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EXPOSÉ 



DES AFFAIRES POLITIQUES ET COMMERCIALES. 



AFFAIRES POLITIQUES. 

En exposant, il y a un an, Tensemble de sa politique extérieure, 
le G ouvernement de l'Empereur n hésitait pas á exprimer sa ferme 
con flanee dans le maintien de la paix. Cet espoir n'a pas été trompé. 
Non- seulement la tranquillité genérale na point ététroublée, mais les 
agitations mémes qui se sont produítes dans certaines contrées, en 
mettant á Téprenve la sagesse des Cabinets, leur ont donné Tocca- 
si on de montrer un réel désir d'éviter les complications ; nuUe part, en 
effet , ees mouvements ne se sont propagés en dehors des limites indi- 
qué es par les causes qui les avaient fait naitre, et les rapports des 
Puis sanees nont pas eu á souffrir d'événements dont le contre-coup 
n'eút pas manqué de se faire sentir á d'autres époques. 

G'est ainsi que TEurope a pu assister, sans qu'elle eút á s'en inquié- 
ter au point de vue de ses intéréts généraux, aux événéments d'Espagne. 
Fi déle aux príncipes qui dirigent sa politique extérieure comme á ses 
sentiments traditionnels d^amitié pour une nalion genérense, le Gou- 
vernement de TEmpereur s'est imposé des le principe la plus stricte 
ne utralité en présence des faits qui se sont accomplis dans la Pénin- 
sule. Si, justement préoccupés du devoir qui nous incombe de veiller 



á la sécurilé de nos nationaux, nous avons envoyé dans les principaux 
ports du littoral espagnol des bátiments destines á sauvegarder les 
intéréts franjáis, nos Agents ont re^u en méme temps Tordre formel 
de s'abstenir de tout acte qui pút étre consideré comme une im mix- 
tión dans les affaires intérieures du pays. II ne nous reste qu á faire 
des voeux pour que TEspagne traverse heureusement cette crise, et que 
le Gouvernement choisi par elle lui assure les bienfaits d'une tran- 
quillité durable. 

Au moment oú éclatait la derniére révolution , un acte important 
venait précisément de régler les intéréts matériels des popula tions limi- 
trophes de la France et de TEspagne. La Commission internationale 
chargée de la délimitation des Pyrénées a terminé Toeuvre quellepour- 
suivait depuisprés de quinze ans, et les delegues franjáis et espagnols 
ont signé Tacte final destiné á donner la sanction diplomatique á cet 
important travail. La frontiére, que des prétentions contradictoires 
autant que la n ature du terrain rendaient si difficile^á déterminer avec 
precisión, est fixée désormais dans les moindres détails, et les diíFé- 
rends journaliers que cette question soulevait depuis des siécles se 
trouvont en méme temps ecartes. 

En Italie, nous avons á constater également le succés d'une négocia- 
tion importante. La Convention de 1866, relative au partage de la 
dettepontificale, n'avait pas résolu tontos les difficultés d'exécution. Ce 
travail technique avait été confié á une commission d'hommes spé- 
ciaux. Interrompu par les événements dont la frontiére romaine a été le 
théátre Tannée derniére, il a été repris des que les circonstances Tont 
permis, et sest terminé, le 3i juillet dernier,par un arrangement dont 
le Gouvernement du Saint-Pére sest montré satisfait. Les eíForts 
tentés depuis lors afin d'en suspendre les effets n ont été qu'une 
occásion pour le Cabinet de Florence d'aífirmer hautement sa ferme 
volonlé de faire respecter les engagements contractos, et le Parlement 
Italien s'est associé aux déclarations du Ministére avec un éclat qui a 
été regardé comme un témoignage incontestable de Tapaisement des 
esprits. 



Préoccupé de la question d'humanité que soulévent les perfection- 
nements introduils de jour en jour dans le matériel des armées euro- 
péennes, le Cabinet de Saint-Pétersbourg, d'aprés le désir personnel 
de Tempereur Alexandre, a pris auprés des diíTérentes Cours rinitia- 
tived'une proposition tendant álimiter, sinon á proscrire entíérement, 
Temploi des bailes explosibles. Le Gouvernement de TEmpereur s'est 
associé á cette pensée avec d'autant plus d'empressement, que Sa 
Majesté, personnellement animée des sentiments qui avaient dicté cette 
démarche, s'était déjá prononcée contre Tusage de semblables projec- 
tiles. Les ouvertures de la Russie ayant rencontré un accueil favo- 
rable, les delegues des diverses Puissances, réunis á Saint -Péters- 
bourg, ont arrété les termes d'une déclaration destinée a consacrer le 
principe admis par ellos. La Conférence a terminé sa tache le 16 no- 
vembre dernier, et l'acte qui constate le résultat de ses travaux a 
déjá regu, en ce qui nous concerne, Fadhésion qui doit lui donner 
une valeur définitive. 

La situation genérale de TOrient na pas cessé d'étre Tobjet des 
préoccupations du Gouvernement de TEmpereur. Les difficultés que 
présente la conciliation des données si diverses et parfois si contradic- 
toires dont se composc le probléme oriental, et les nécessités de pre- 
mier ordre qui se rattachent, pour TEurope, au maintien de Fétat de 
choses établi par les traites, expliquent suíBsamment nolre vive et 
constante soUicitude. 

Aussi, lorsque, en présence des complica tions survenues entre le Gou- 
vernement Ture etle Cabinet d'Athénes a lasuite desderniers incidents 
de la question Candióte, la Prusse a pris Tinitiative d'une proposition 
tendant á déférer aux Puissances signataires du traite de Paris le dif- 
férend qui mena^ait si gravement la tranquillité de TOrient, n avons- 
nous pas hesité á recommander cette combinaison á Tassentiment de 
toutes les Cours intéressées. Nous avons eu la satisfaction de la voir 
accepter. Déjá, dans Tintervalle, les bons offices d'un bátiment de la 
Marine impériale, qui se trouvait dans les eaux helléniques, avaient 



ecarte tout danger d'un conflít immédiat entre les forces navales de 
la Turquie et de la Gréce. Depuis lors, une Conférence s'est réunie á 
París. Gráce a Tesprit de conciHation qui a préside á leurs travaux, 
les Plénipotentiaires sont tombés d'accord sur le principe de droit 
intemational qui domine le débat, et le Gouvernement de l'Empereur 
ne tardera pas á étre en mesure de faire connaítre le résultat définitif 
de rintervention amicale des Puissances. 

Nous avons partagé les señtiments de profond regret qu a inspires 
á la Serbie la mort prématurée du prince Michel Obrenowitch. Les 
concessions ob tenues par le fils de Milosch, gráce a Tintervention sym- 
pathique des Puissances et á la prévoyance de la Porte, lui avaient 
inspiré envers le Gouvernement Ottoman et les Cours Occidentales des 
señtiments de gratitude qui se traduisaient par une politique modérée 
et prudente, approuvée d'ailleurs par la majorité du peuple serbe. 
Nous avons done vu avec satisfaction toute liberté d'initiative laissée á la 
Serbie pour le choix d'un souverain, et TAssemblée nationale réunie a 
Belgrade désigner, pour succéder au prince Michel, un membre de sa 
famille. La question d'hérédité, qui, dans plusieurs circonstances pre- 
cedentes, avait été Tobjet de certaines controverses, est dófinitivement 
tranchée par la Porte dans le sens des voeux du pays. Le Conseil de ré- 
gence, investí du pouvoir jusqu á la majorité du Prince, a témoigné, 
de sop cóté, en présence de cette decisión spontanée du Gouvernement 
ottoman, les dispositions les plus favorables au maintien de la poli- 
tique représentée par le prince Michel, et ses déclarations, inspirées 
par des vues droites et sages, ont suffi pour dissiper les craintes qu'avait 
pu faire naítre cette douloureuse épreuve. 

Dans les Principan tés-Unies, au conlraire, les tendances du Minis- 
tére qui était alors au pouvoir ont été jusqu au dernier moment, pour 
la Turquie comme pour toutes les Puissances intéressées au maintien 
de la tranquillité genérale, le sujet de sérieuses inquietudes. Organi- 
sées sur le territoire roumain, sous les yeux des autorités roumaines, 
des bandes armées ont tra versé le Danube et essayé de soulever la 



Bulgarie. Bien que ees tentatives aient échoué devant rindiflPérence des 
populations et Tattítude énergique du Gouvernement ottoman, elles 
n'en avaient pas moins creé, dans les contrées du bas Danube, une 
agitation dangereuse qui pouvaít, d'un moment á Tautre, aboutír á 
une nouvelle prise d'armes. D'accord avec la plupart des Puissances, 
nous avons dú faire entendre au Gouvernement moldo -valaque les 
plus énergiques representa tions. Éclairé par ees eonseils reiteres, le 
prinee Charles a eompris qu'ii lui était impossible de conserver plus 
longtemps sa eonfíanee á un Cabinet dont la politiquc eompromettait si 
gravement les intéréts de la Roumanie. Les nouveaux Ministres ont té- 
moigné l'intention de s'inspirer de principes diflPérents et de revenir á 
la seule ligne de eonduite qui puisse garantir aux Prineipautés les avan- 
tages résultant de leur position exeeptionnelle. Le Gouvernement de 
l'Empereur, qui depuis plus de douze ans na eessé de préter dans 
les eonseils de TEurope un appui bienveillant et sympathique á la 
régénération de la Roumanie, verrait avec un profond regret ce pays 
s'égarer dans des voies périUeuses oú son existence méme ])ourrait se 
trouver compromise. 

Au milieude toutes ses préoceupalions politiques, le Gouvernement 
ottoman na point perdu de vuc les reformes intérieures dont il a 
eompris Tabsolue nécessité. La eréation d*un Conseii d'Etat, oúsootap- 
pelés á siéger des sujets ehrétiens du Sultán, a été une nouvelle preuve 
de la sineérité des eflForts tentés par la Porte dans cette voie de pro- 
grés. D'un autre cóté, Vacte par lequel elle a accordé aux étrangers, il 
ya un an^ la faculté d'aequérir des immeubles dans TEmpire, vient 
d*étre completé par des dispositions qui en assurent Texécution immé- 
diate : un protocole destiné á réglementer Texercice du droit de pro- 
priété a été suecessiveiuent signé par les représentants des princi- 
pales Puissanees, et assure désormais aux intéréts étrangers toutes les 
garanties dont l'absenee avait empcché jusqu ici les capitaux européens 
de féconder les richesses naturelles que posséde la Turquie. 

La tranquillité la plus complete na pas eessé de régner dans le 



Liban. Persuades que la prospérité de la Montagne dépend avant loiit 
du régime donl elle a été dotée, nous nous proposions, au commen- 
cement de cette année et au moment oü les pouvoirs de Daoud-Pacha 
allaient expirer, d'insister auprés de la Porte pour que le mandat du 
Gouverneur general fút renouveló. Elevé presque aussitót au poste de 
Ministre des Travaux publics a Constantinople, Daoud-Pacha a été 
remplacé dans le Liban par un autre gouverneur chrétien, et le choix 
dont Franco-Effendi a été Tobjet ne pouvait qu'obtenir nolre entier 
assentiment. La nomination du nouveau gouverneur soulevait toute- 
fois une double questíon : elle supposait une entente préalable entre 
la Turquie et les Puissances signataires du protocole constitutif de 
Torganisation administrative du Liban, en méme temps quelle né- 
cessitait la fixation de la durée des pouvoii^ du nouveau cbef de 
la Montagne. Ces deux points ont été tranchés dans le sens indiqué 
par le Gouvernement de l'Empereur. Un nouveau protocole a cons- 
taté Tassentiment des Puissances á la nomination dont la Porte avait 
pris Tiniliative, et fixé un terme aux pouvoirs du gouverneur gene- 
ral. Entre la limite trop restreinte assignée, en 1862, á la gestión 
de ce haut fonctionnaire, el la combinaison proposée d'abord par le 
Gouvernement ottoman et qui n'indiquait point de limites a ces pou- 
voirs, les Puissances et la Porte se sont arrétées au terme de dix ans, 
ce délai leur ayant paru sufBsant pour donner á Tautorité du gouver- 
neur general le caractére de stabilité indispensable á l'accomplissement 
de sa mission. 

La Commission européenne du Danube instituée en vertu du Traite 

r 

de París, s'étant trouvée dans la nécessité de contracter un emprunt 
pour assurer la continuation de ses travaux, a sollicité une garantie 
d'intérét de la part des Puissances signataires. Toutes les Cours, a l'ex- 
ception de la Russie, ont consentí á Taccorder, et les Chambres fran- 
^aises ont voté cette garantie á la fin de leur derniére session. Le con- 
tral d'emprunt a été signé depuis lors. La navigation du Danube a déjá 
recueilli le bénéfice des grands travaux entrepris par la Commission. 
Les recettes de Soulina suivent une marche ascendante, el, dans 



l'état actuel des dioses, lout fait présumer qu elles suffiront pleinement 
á couvrir les frais d'entretien aussí bien qu á assurer le service des 
¡ntéréts et de ramortissement de Temprunt, sans qu il soit nécessaire 
de recourir á la garantie des Puissances. La Commission continué 
d'ailleurs á rechercher les moyens les plus propres á concilier, dans la 
iixation des tarifs, les intéréts de la navigalion avec ceux de la Caisse 
de Soulina. 

Déjá dans le courant de Tannée 1867 le Gouvernement du Vice- 
Roí avait appelé notre attenlion sur l'état des institutions judiciaires en 
Egypte el exprimé le désir qu'il y fút apporté certaines modifications. 
Des propositions formelles nous ayant été adressées dans ce sens, au 
mois de novembre suivant, par le Ministre des AflPaires étrangéres de 
Son Altesse, le Gouvernement de TEmpereur les a immédiatement 
soumises a Texamen d'une Commission spéciale. 

Poursuivies sans reláche pendant le cours de Tannée derniére, les 
oégociations n ont pas encoré abouti á un résullat définilif. Quel que 
soit, en eíFet, son sincere désir de déféreraux voeux de S. A. Ismaíl- 
Pacha, le Gouvernement Imperial napas seulement á teñir compte 
des nombreux intéréts franjáis engagés dans cette délicate questiun, 
il doit encoré s'entendre avec les autres Cours sur la mesure dans 
laquelle il est possible de modifier une situation qui constitue, en 
matiére de juridiclion, Tétat de possession légale, et, pour ainsi 
diré, la propriété commune de toutes les Puissances européennes en 
Egypte. Le Vice-Roi comprend lui-méme combien il esl important de 
proceder avec précaulion lorsqa*il s'agit de toucher a des conventions 
^t a des usages consideres jusquici comme la sauvegarde des Européens 
élablis en Egypte, et Son Altesse, se confiant avec raison dans les dis- 
positions dontle Gouvernement de TEmpereur est animé, désire elle- 
méme que celle reforme s'accomplisse avec maturilé et sans aucune 
precipita tion. 

Nous annoncions Tannée derniére que les travaux entrepris aux frais 
^ommuns de la France, de la Russie et de la Porte pour la recons- 
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truction de la Coupole du Saint-Sépulcre touchaient á leur terme. Au- 
jourd'hui ce grand ouvrage est complétement achevé. Nous aimons á 
constater que le monument elevé sur le tombeau du Christ demeurera 
comme un éclatant témoignage des sentiments de concorde et de tolé- 
rance qui ont inspiré Tarrangement inlervenu entre les trois Cours, 
dont la persévérance a amené un résultat satisfaisant pour toutes les 
communions chrétiennes. 

La situation économique et financiére de la Régence de Tunis nous 
inspirait depuis longtemps de sérieuses inquietudes. Un fait grave, la 
suspensión des payements de la dette tunisienne, dont les titres se 
trouvenl principalement entre des mains fran^aises, a motivé de notre 
part les démarches les plus actives. Des garanties particuliéres avaient 
été affectées au service des deux emprunts dont se compose cette 
dette, et nous avons insiste pour que Íes sommes provenant de ees 
ressources ne fussent pas détournées de leur destination spéciale. 
L'effet de nos démarches a été malheureusement paralysé par le 
désordre et le mauvais vouloir de Tadministration tunisienne. Le Bey 
a offert d'instituer une Commission chargée de réorganiser les finances 
du pays et de surveiller l'emploi des revenus. Cette combinaison, telle 
qu'elle était exposée dans le décret du Bey, ayant soulevé des objec- 
tions de la part des porteurs des titres de la dette intérieure, n'a pu 
étre mise immédiatement á exécution. Toutefois, le principe en a été 
acceplé successivement par les Cabinets de Londres et de Florence, 
dont Tadhésion est ainsi venue se joindre á celle du Gouvernement de 
TEmpereur. II ne restait plus qu'á s'entendre sur les dispositions 
destinées á préciser au point de vue pratique Tapplication d'une me- 
surp donl la nécessiié était reconnue de lous. Nous avons lieu d'es- 
pérer qu un complet accord ne tardera pas á s'établir á ce sujet, et 
nous sommes, en tout cas, fermement résolus á ne négliger aucun effort 
pour obtenir du Gouvernement tunisien Texécution des engagements 
qu'il a contraclés envers ses créanciers franjáis. 

Nos relations aux Etats-Unis conservenl le méme caractére de cor- 
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dialité, et nous navons pas hesité á seconder les eflbrts tentés par le 
Cabinet de Washington, afin de rétablir Tétat de paix entre TEspagne 
et les Républiques du Pacifique. Ainsi que nous le consta tions Tannée 
derniére, le Gouvernement amérícain s'étant de nouveau proposé en 
qualité de media teur entre les belligérants , nous avons pensé, comme 
TAngleterre, que le maintien de nos ofiFres antérieures pourrait deve- 
nir un embarras pour les Cabinets auxquels nous nous étions adressés 
les premiers, et retarder Taccommodement que toutes les Puissances 
neutres s*accordent a souhaiter. Nous nous sommes empressés de dé- 
clarer que nos propositions ne sauraient étre un obstacle au succés 
de la médiation américaine, et, désirant avant tout le rétablissement 
de la paix, devenue plus nécessaire encoré aprés le cataclysme qui a 
si cruellement éprouvé le littoral du Pacifique , nous sommes disposés 
a appuyer les démarches, de quelque part qu elles viennent, qui pa- 
railront les plus propres a assurer cet heureux résultat. 

Le Gouvernement de TEmpereur, au surplus, vient de donner une 
preuve nouvelle de ses sentiments d'amitié pour les deux Républiques 
du Sud, en accréditant auprés d'elles des agents d'un rang supérieur 
a ceux qui le représentaient jusquici. La création de deux missions 
á Lima et á Santiago n est pas seulement justifiée par Timportance 
croissante des intéréts qu elles sont appelées á défendre, et par la né- 
cessité, pour la France, de mettre sa représentation diplomatique sur 
un pied d'égalité vis-á-vis des puissances amcricaines qui ont depuis 
longtemps attribué le titre de Ministre a leurs agents au ChiU et au 
Pérou. Elle est en méme temps un hommage rendu á Tesprit de pro- 
gres qui distingue ees deux Etats, et nous ne doutons pas quelle ne 
contribue á resserrer encoré les bonnes relations que nou5 entretenons 
avec les deux Républiques du Pacifique. 

Dans la Plata, quel que fút notre désir de voir cesser une lutte 
aíQigeante, nous navons pas jugé á propos d'intei'venir entre les bel- 
ligérants autrement que par des conseils oflicieux. Mieux place pour 
agir, le Cabinet de Washington. a cru pouvoir, au contraire, prendre 
l'iniliative d'une médiation qui, déclinée d'abord par les alliés, no 

3. 
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semble pas devoir étre accueillie au Paraguay, oü des difiFérends de 
la nature la plus grave ont succédé á Ten tente amicale que le Président 
López avait, jusque dans ees derniers teinps, entretenue avec le Repré- 
sentant des Etats-Unis. Uniquement préoccupés, quant a nous, de 
veiller á la sécurité de nos nationaux et á la protection de leurs inté- 
rets, nous ne sommes sorlis de la reserve que nous nous étions im- 
posée que pour nous entendre avec les commandants des forces ma- 
ri times du Brésil, comme Font fait de leurcóté la Grande-Bretagne et 
ritalie , dans le but de conserver a notre commerce la libre navigation 
de la Plata, autant du moins que le permettent les exigences des opé- 
rations militaires poursuivies par les alliés. 

Depuis les troubles survenus á Haíti, le Gouvernement de cette ré- 
publique a cessé d'acquitter les termes échus de Tindemnité de Saint- 
Domingue et de Temprunt de 1825. Des promesses nous avaient été 
faites. Malheureusement, les dissensions intérieures se sont constam- 
ment aggravées dans le cours de cette année. La guerre civile qui 
desolé le pays a pris tout a coup des développements qui nous ont 
amenes á user de nouveaux ménagements envers un Gouvernement qui 
proteste de sa bonne volonté, mais se declare á bout de ressources dans 
les circonslances actuelles. Quoi qu il en soit, nous ne perdons pas de 
vue les engagements solennels qui le lient envers la France; et, aussitót 
que les événements auront pris une tournure meilleure, TAgent de 
l'Empereur a ordre de ne rien négligcr pour obtenir un résultat satis- 
faisant. 

L'année derniére, nous vous annoncions qu'au Venezuela un nouvel 
arrangement, succédant a celui du 29 juillet i864, meltait á la dispo- 
sition de notre Consulat general une partie des recettes des douanes 
de la Guayra et de Porto-Cabello, et nous donnait lieu d'espérer que 
les créances de nos nationaux seraient bientót acquillées. Le nouveau 
Gouvernement institué á la suite de la derniére guerre civile a reconnu 
les engagements antérieurs; toutefois, pendant ees Iroubles, le préléve- 
ment qui nous ctait affecté sur les recettes des deux ports a été sus- 
pendu. Nous avons insiste auprés de la nouvelle Administration pour 
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que les arrangements convenus fussent applíqués aussitót aprés son ins- 
tallation. L'exécution de ees mesures avait d'abord été fixée au i*' dé- 
cembre 1 868. Depuis lors, le cabinet de Caracas, arguant de la pénurie 
dans laquelle se trouve le trésor de la République, nous a fait de nou- 
velles ouvertures, que nous examinons en ce moment. 

Les complications survenues dans une partie de Textréme Orient 
ne paraissent pas devoir modifier Tensemble de nos rapports avec ees 
pays , oü notre civilisation est mieux apprcciée á mesure qu elle se fait 
mieux connaítre. 

Nos relations avec le Gouvernement Siamois ont pris, depuis la 
ratification du Traite de 1867, un caractére satisfaisant, et les senti- 
ments de bon vouloir qu'on nous témoigne á Bangkok nous semblent 
d'autant plus sinceres que le Royanme de Siam n est pas moins inté- 
ressc que notre colonie de Cochinchine au maintien de cette parfaite 
entente. La mort récente du Roi ne saurait modifier ees rapports 
de bon voisinage; le nouveau souverain, nous en avons confiance, 
héritera des sentimenls de son prédécesseur et continuera les traditions 
de sa politique. 

L'accord qui na cessé de régner entre les Puissances sur toutes les 
questions qui touchent á Textréme Orient facilite de plus en plus dans 
ees pays lointains le progrés des idees européennes. Le Gouvernement 
chinois a compris á son tour, comme les populations du littoral 
l'avaient deja fait depuis longtemps, Tutilité de rapports réguliers avec 
rOccident. Rompant cette année avec ses anciennes traditions, et sans 
attendre qu'á Texpiration des délais nous usions de notre droit pour 
réclamer á Pékin la revisión des Traites, il a pris Tinitiative de négo- 
ciations nouvelles et envoyé en Europe comme aux Etats-Unis une 
ambassade chargée de le représenter pour la premiére fois auprés des 
Puissances étrangéres. A la tete de cette mission , dont font partie de 
hauts fonctionnaires'chinois, est place un citoyen des Etats-Unis, mieux 
preparé que les sujets du Celeste Empire á raccomplissement d'une 
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tache aussi nouvelle. Nous voyons, en toutcas, avec une sincere satis- 
faction le Souverain et le Gouvernement de la Chine se décider á se 
mettre activement en rapport avec les nations qui représentent la civi- 
lisation modeme , et se préter á discuter avec nous ct qhez nous des 
intéréts qui sont les leurs- 

La réyolution qui a soudainement éclaté au Japón , á la fin de Tannée 
derniére, et qui a profondément modifié Forganisation des pouvoirs 
publics, nous a surpris au moment oú notre commerce se disposait á 
entamer sur le marché japonais de nouvelles et plus importantes opé- 
rations. Les riches et puissants daímios du Sud se sont coalisés pour 
relever Fautorité du Mikado contre un Pouvoir, depuis longtemps pré- 
pondérant, qui était devenu pour eux un sujet d'inquiétude. Le Tai- 
coun vaincu sest soumis; ses domaines ont été démembrés. Mais 
d*autres chefs de la grande Confédération Japonaise, qui d abord n a- 
vaient pas pris part a la lutte, lont recommencée pour leur propre 
compte. Au milieu de ees troubles, dont Torigine et les véritables causes 
restent encoré enveloppées pour nous d'une certaine obscurité, le 
Gouvernement Imperial, d'accord avec les autres Puissances étran- 
géres, a cru devoir observer une entiére abstention. Cette politique 
n'a pas tardé á porter ses fruits. Les adversaires du Taicoun avaient 
craint, á Torigine, que ce prince ne trouvát á l'exlérieur un appui qui 
lui eút permis tout au moins de prolonger sa résistance, et de ce senti- 
ment était née une certaine irritation contre les étrangers. Sans oser 
aller jusquá une rupture déclarée, les daímios laissaient le fanatisme 
de leurs agents s'abandonner a des actes de violence qui sont heureu- 
sement demeurés isolés. 

L'attitude énergique des Puissances, qui, tout en déclarant quelles 
n'interviendraient pas dans les démeles intérieurs du pays, ont nette- 
ment affirmé Tintention de ne tolérer, quel que fut le parti qui Tem- 
portát, aucune infraction a des traites reconnus par le Mikado comme 
par le Taicoun, a produit une salutaire impression, augmentée encoré 
par Tapparition de forces navales imposantes. Toutes les repara tions 
que nous exigions nous ont été accordées. Les auteurs des violences 



— . 15 — 

dont DOS nationaux, aussi bien que des sujets anglais ou américaíns^ 
avaient été victimes ont subi un chátiment exemplaire. 

Convaincu, en méme temps, quil n*avait á redouter de notre part 
aucun sentiment précon^u d'hostilité» le nouveau Gouvemement, mo- 
difiant peu á peu ses premieres impressions, n*a pas contesté notre 
droit á réclamer de lui la situation qui nous avait appartenu sous le 
régime dont il recueillait la succession politique. 

Les concessions que nous avions précédemment obtenues ont été 
respectées; les mémesports noussont restes ouverts; la libre entrée de 
celui d'Osaka vient de nous étre spontanément accordée. Sans nous 
croire encoré en mesure d'affirmer que ees dispositions sont géné- 
rales au Japón et qu on y accueille partout avec faveur l'élément étran- 
ger, si longtemps suspect, au moins nous est-il permis de constater 
que toutes les autorités avec lesquelles nous sommes en rapport met- 
tent aujourd'hui le plus grand soin á s'abstenir de tout acte impliquant 
une apparence de mauvais vouloir. Nous ne nous en attachons que 
davantage a ménager nous-mémes les justes susceptibilités du Gouver- 
noment japonais, et, decides a exiger la stricte exécution des traites^ 
nous comprenons que notre action ne saurait, sans de sérieux incon- 
vénients, franchir la limite que ees actes mémes lui assignent. 

Le Gouvernement du Mikado a pu s'en convainqre dans une occa* 
sion récente, oü, pour ne pas outre-passer nos droits, nous avons áú 
faire violence á de profondes sympathies. A peine sorti de la lutte qu'il 
avait entreprise contre le Taícoun, le Mikado a interdit á ses sujets 
l'exercice de la religión chrétienne; un édit frappait en méme temps 
de pénalités sévéres les chrétiens japonais qui refuseraient d'abjurer. 
Les traites qui garantissent aux étrangers la pleine liberté de professer 
leur cuite partout oú ils sont autorisés a résider ne contenant aucune 
disposition de nature a légitimer une intervention active des Puis- 
sances chrétiennes en faveur des sujets japonais, nous nous sommes 
bornes, de méme que le Cabinet de Washington et celui de Londres, 
á faire entendre au Gouvernement du Mikado des conseils de tolé- 
rance, et á lui représenter combien ce retour aux errements du passé 
nuirait á sa considération auprés des autres nations. 
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Nous ne sauríons aíTirmer qu un pouvoir qui doit peut-étre une 
partie de son prestige á Finfluence des idees théocratiques consente á 
revenir immédiatement sur un acle aussi grave; mais il nous est per- 
mis d'espérer que les mesures de répression, deja moins cruelles que 
celles dont on avait si souvent usé autrefois, seront de plus en plus 
adoucies dans la pratique, jusqu a ce qu'elles tombent en désuétude. 



AFFAIRES COMMERCIALES. 

Le role de notrc diplomatie commerciale, pendant Tannée qui vient 
de s'écouler, avait été tracé d*avauce en eos termes, dans un des pré- 
cédents exposés : «II ne suffit pas de conclure des traites de com- 
a merce, il faut savoir leur faire produire tous leurs fruits- » Le Dépar- 
tement des AfFaires étrangéres a poursuivi ce but avec une constante 
soUicitude, non-seulement en veillant á Fexécution fidéle et uniforme 
des engagements contractés, depuis i86o» avec la plupart des Puis- 
sances européennes, mais en les complétant, en les améliorant et en 
les développant dans celles de leurs stipulations dont Texpériencé avait 
fait reconnaitre rinsuffisance ou Timperfection. C'est a cet ordre d'idées 
que se rattache la négociation de la plupart des arrangements que nous 
avons a mentionner. 

Les Grands-Duchés de Mecklembourg ayant demandé la résiliation 
des clauses de la convention conclue avec la France, le 9 juin i865, 
qui mettaient obstacle a leur entrée dans le Zollverein, nous avons 
accueilli ce voeu , fidéles aux principes libéraux et á la pensée d'union 
et de solidante économique qui ont inspiré le Gouvernement de FEm- 
pereur dans toutes les négociations qu il a successivement engagées 
avec les divers États de TEurope, Mais ii était juste de profiter de 
cette occasion pour chercher á faire modifier, dans un sens plus favo- 
rable aux intéréts du commerce franjáis, le traitement applicable a 
quelques-uns de nos produits a leur importation dans le Zollverein. 
L'accord s'est établi avec le Cabinet de Berlin sur les points suivants : 
du cóté de la F ranee, abrogation de l'articleiS du traite de commerce 
conclu en i865 avec le Mecklembourg, en vertu duquel le Gouverne- 
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ment Grand-Ducal , sétant interdit la faculté d'élever au delá d'un 
chifiFre determiné le taux des droits d'entrée» se trouvait dans Fimpos- 
sibílité de s*approprier le tarif conventionnel de rAssociation Alle- 
mande; du cóté de la Prusse, compensations douaniéres, dont la plus 
importante consistait dans la réduction de 3o francs a 20 francs les 
100 kilogrammes, pour toute Tétendue des États de Tünion, du droit 
sur les vins en cercles et en bouteilles. 

En méme temps qu il obtenait ainsi pour notre commerce des con- 
cessions d'autant plus avantageuses qu elles s'appliquaient á un marché 
trés-étendu, le Gouvernement de TEmpereur, en facilítant Taccession 
des Grands-Duchés au ZoUverein, donnaitun nouveau témoígnage de 
Tesprit conciliant et liberal qui a constamment caractérisé sa politique 
commerciale. 

L'application du deuxiéme alinea de Tarticle 1 3 de la convention 
du 8 novembre i864 sur le régime des sucres avait donné lieu á cer- 
taines difficultés d'interprétation entre les quatre États contractants, la 
France, la Belgique, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas. Ces diíTicultés 
tenaíent, en particulier, á Timpossibilité pour la France d'établir un 
rapport absolument exact entre les bases de Timpót et le droit aflerent 
aux sucres raffinés, tantqu une corrélation precise n'existerait pas entre 
les droits á percevoir sur les sucres bruts et les rendements fixés par 
la déclaratioii du 20 novembre 1866. Des Commissaires delegues par 
les quatre Gouveruements se sont réunis, au mois d'aoút dernier, á 
la Haye, pour examiner la question et rechercher en commun les 
moyens de concilier les divers intéréls engagés, 

Ces conférences ont abouti á une nouvelle déclaration, en date du 

4 novembre, par laquelle le droit á Timportation en France des sucres 

> 

ratfínés provenant des autres Etats contractants a été fixé á 48 fr. 
85 cent., chiffre en rapport avec le droit moyen des sucres bruts et 
un íendement de 88 p. 0/0. Le terme de cet arrangement, conclu á 
titre provisoire, a été fixé au 3i décembre 1869. 

La convention conclue, le 3i mars 1861, entre tous les États rive- 
rains du Rhin pour arréter, d'un commun accord, les réglements 

OOCUMENTS DIPLOUATIQDES. 3 
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applícables á la navigation du fleuve, avait subi, depuis cette époque, 
de nombreuses modifícations , réclamées par les besoins nouveaux de ia 
batellerie. Ces modifícations avaient été consacrées par une serie d'ar- 
ticles supplémentaires a Tacte de i83i ou par de simples mentions 
aux protocoles des sessions annuelles de la Commission céntrale de 
Mannheim. 

U était resulté de cet état de choses une confusión qui rendait indis- 
pensable une revisión complete de la convention. Cette tache a été 
confíée á une Commission spéciale, composée des plénipotentiaires de 
toutes les Puissances riveraines; le nouvel acte de navigation du Rhin 
a été signé le 1 7 octobre dernier a Mannheim. L*une des améliorations 
les plus considerables qui ont été apportées á Tancienne organisation 
consiste dans la suppression totale des droits prélevés sur la batellerie 
rhénane. La convention revisée, ainsi que les réglements annexes sur 
la pólice de la navigation , et sur le transport des matiéres inflamma- 
bles ou des poisons, entreront en vigueurau i*' juilletprochain. 

Les iiégociations ouvertes avec quelques-uns des Gouvernements 
étrangers, pour Tamélioration des traites sur lesquels repose la garan- 
tie de la propriété des oeuvres de littérature ou d'art, ont été poursui- 
vies avec toute la sollicitude que comportent les intéréts de nos 
auteurs et de nos éditeurs. Certaines diíEcultés imprévues, mais passa- 
géres, ne nous ont point encoré permis d'atteindre les résultats com- 
plets sur lesquels nous sommes toujours autorisés á compter. Nous 
avons du moins réussi á obtenir de la Belgique une modifícation á la 
convention du 1" mai 1861, qui était depuis longtemps réclamée 
avec instance par le commerce de librairie et de musique. Une décla- 
ration, échangée le 7 janvier de cette année, consacre Tabolition reci- 
proque de la double formalicé du dépót et de Tenregistrement, en y 
substituant la production d'un simple certificat destiné á justifíer de 
Taccomplissement des conditions exigées par les réglements en vigueur 
dans le pays d'origine pour la reconnaissance du droit de propriété. 

Si les mémes facilites ne nous ont pas encoré été accordées par 
la Prusse, ce retard tient uniquement á une question de forme. La 
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Chancellerie fedérale de TAUemagne du Nord devant saisir le Par- 
lement, daos sa prochaine session, d'un projet de loi complet sur la 
propriété iiitellectaelle, le Cabinet de Berlín a jugé convenable d*at- 
tendre que la uouvelle legisla tion ait été consacrée, avant d*apporter a 
la convention du 2 aoút 1862 des modifications sur lesquelles il ap- 
partieut actuellemeut á la Confédération elle-méme de se prononcer. 
Nous ne saurions d'ailleurs regrelter ce court ajournement, puisqu*il 
doit avoir pour conséquence d'étendre á rAllemagne du Nord tout 
entiére les eflFets de Tarrangement projeté avec la Prusse. 

Le Gouvernement Britannique a rempli avec une égale loyauté Ten- 
gagement qu il avait pris envers nous de soumettre au Parlement les 
mesures propres a prevenir les diífi cuites auxquelles donne lieu Tap- 
plication de Tartícle 4 de la Convention de i85i relatif aux imita- 
tions et appropriations de bonne foi des oeuvres dramatiques étran- 
géres. Un bilí a été presenté; les travaux de la derniére session n*en 
ont pas permis la discussion immédiate; mais nous avons tout lieu 
d*espérer que Tannée ne se passera pas sans que nos auteurs ou nos 
éditeurs profitent des améliorations que nous nous eflForgons de faire 
introduire dans quelques-unes de nos conventions littéraires. 

Le dernier Exposé annon^ait la signature , á la date du 1 1 no- 
vembre 1867, d'une convention consacrant la liberté absolue de Texer- 
cice de la peche dans la mer commune entre la France et TAngleterre : 
la mise a exécution de cet arrangement international a été retardée jus- 
qu'á ce jour par Tobligation que le Parlement a imposée á T Adminis- 
tra tion britannique de proceder, au préalable, á Tenregistrement de 
tous les bateaux de peche du Royaume-Uni, formalité dont Taccom- 
plissement se poursuit avec toute Tactivité possible. D'autre part, cer- 
taines clauses qui touchent á des questions de juridiction et de pé- 
nalités en matiére de délits de peche nécessitent la présentation au 
Corps législatif d'un projet de loi qui doit lui étre soumís cette année. 
Les pécheurs franjáis ne tarderont done plus a recueillir les avantages 
que la nouvelle convention est destinée á leur assurer dans Texercice 

de leur industrie. 

3. 
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L*intérél que porte le Gouvemement de FEmpereur au\ populations 
du littoral de FEmpire Ta conduit également á proposer au Gouver- 
nement Belge Fadoption d'un réglement ayant pour objet d*établir 
une indemnité fíxe au profit des sauveteurs dengins de peche, et 
d'éviter ainsi les prétentions abusives qui s'élevaient parfois aupréju- 
dice de nos marins. Cette proposition ayant été accueillie, une décla- 
ration signée le 2 4 décembre 1867, ^^ ratifiée le 11 juin suivant, a 
fixé á 2 francs le chiffre de cette indemnité, qui est la rémunération 
équitable d'un service rendu. 

La rapidité et la multiplicité des Communications entre les peuples 
ont puissamment contríbué au succés des grandes reformes économi- 
ques qui signalent notre époque. Tout ce qui se rattache au dévelop- 
pement et á Tamélioration du service télégraphique International, á 
Textension du réseau des chemins de fer, est done Tobjet de la cons- 
tante attention du Gouvernement de TEmpereur : on se rappelle que 
c est sur son initiative qu en 1 865 s'est tenu a París le premier Congrés 
télégraphique, dont les travaux se sont termines par la signature de 
la convention du 1 7 mai de la méme année. Cet acte important a établi 
Tuniformité des regles appliquées par les diflPérentes Administra tions 
et introduit dans le service International de notables perfectionne- 
ments, 

L'article 56 de cette convention stipulait qu elle serait soumise á des 
réviisions périodiques, dont la premiére devait avoir lieu a Vienne, en 
1868. Une Conférence, a laquelle étaient representes non-seulement 
tous les Etats de TEurope, mais encoré linde Anglaise et la Perse^ 
s*est réunie, en conséquence, au mois de juin dernier, sur Tin vita- 
tion du Gouvernement Imperial et Royal. Les résultats de ses délibé- 
rations ont été consacrés par un acte spécial, qui, modifíant ou com- 
plétant, aprés une expérience de trois années, les dispositions de la 
convention de París, a donné de nouvelles facilites aux Communi- 
cations télégraphiques , aussi bien par la simplification des réglements 
que par Tabaissement des tarífs. L'attention particuliére de la Confé- 
rence s*est, en outre, portee sur Téchange des correspondances avec 
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les Indes, et, depuis le i" janvier de cette année, la taxe de ladépéche 
de Londres á Calcutta a été réduite de i 2 o francs á 7 1 francs. 

Indépendamment de la revisión de la convention du 17 mai 18669 
les commissaires fran^is ont negocié quelques ari'angements spéciaux, 
qui portent la date du 2q juiliet et qui méritent également d'étre men- 
tionnés; ce sont : i** un arrangement conclu entre la France, la Suisse, 
ritalie, TAutriche et la Hongrie» pour la répartition et la réduction 
des taxes afférentes aux correspondances directement échangées entre 
Vienne et T Angleterre , acte qui s'est étendu, en vertu d'une déclara- 
tion postérieure» du 3o décembre 1868, aux correspondances échan- 
gées entre TAngleterre, la Turquie, la Serbie, les Principautés-Unies 
et la Gréce; 2"* un arrangement entre la France, la Suisse, TAutriche, 
la Hongrie, la Serbie et la Turquie, pour Torganisation , par leurs 
territoires respectifs, d'une communication directe entre Londres et 
les Indes Anglaises. 

Toutes ees améliorations ont, dailleurs, été complétées par une ins- 
titution dont la pratique démontrera, nous n'en doutons pas, les 
avantages : la création d*un burean télégraphique International des- 
tiné á servir de lien entre les diverses Administrations, en centra- 
lisant les renseignements statistiques et autres qui peuvent intéresser 
le service commun, pour les coordonner et les repartir entre tous les 
offices des États contractants; c'est TAdministration Suisse qui a été 
chargée d'organiser ce burean central, une des innovations les plus 
heureuses dues á la Conférence de Vienne. 

Exploités dans un grand nombre de pays par des compagnies par- 
ticuliéres, les chemins de 1er ont des réglements et des tarifs qu il est 
plus diíFicile de ramener a des principes uniformes que les services 
télégraphiques , administres par les Gouvernements eux-mémes, Mais 
Tintervention diplomatique est toutefois nécessaire dans certains 
cas, pour faciliter le réglement de certaines questions d'un carac- 
tére International . C'est ainsi que, Tannée derniére, une convention 
additionnelle á celle qui avait été signée le 18 juiliet 1867 ^ntr^ la 
France et la Prusse, pour Tétablissement d'un chemin de fer entre 
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Sarreguemines et Sarrebrück, a determiné le point de jonction 
des deux sections fran^aise et prussienne et les conditions de leur 
raccordement au pont a construiré sur la Sarre. D*autre part, des 
commissions mixtes ont été formées pour étudier diverses questions 
qui concernent le raccordement, a la frontiére franco-belge, des che- 
mins de fer de Fumes a Dunkerque de Poperinghe a Hazebrouck, 
ainsi que Texécution des ouvrages d'art de la ligne d'Ostende a Ar- 
men tiéres. De méme, le raccordement des chemins de fer franjáis et 
suisse par Jougne est soumis á Texamen d'une commission mixte. 

Le Gouvernement de TEmpereur avait accepté, de la Conférence 
monétaire Internationale convoquée a París en 1867, la mission de 
notifier aux divers Etats representes au sein de cette reunión les voeux 
qui avaient été émis en faveur de Tuniformité des monnaies basée sur 
Tadoption de l'étalon d'or unique. Les réponses et les informations qui 
lui sont parvenúes démontrent que la nécessité de donner une solu- 
tion pratique a cette importante question est en grande partie comprise 
aussi bien par les Gouvernements que par Topinion publique. Si Tac- 
cord sur les conditions et les mesures d'exécution n est pas encoré établi, 
il ne s'est manifesté a cet égard aucune difficulté radicale et insurmon- 
table ; il est done permis d'espérer que , le moment venu , les Etats qui 
ont deja figuré a la Conférence tle 1 867 ne se refuseraient pas a prendre 
part á une nouvelle reunión oú le type de la monnáie universelle pour- 
rait étre arrété et définitivement consacré dans un acte international. Le 
Gouvernement de TEmpereur, qui a pris Tinitiative de cette oeuvre con- 
siderable, a mis lui-méme á Tétude, en ce qui concerne la France, la 
question de l'étalon monétaire : une Commission instituée par M. le 
Ministre des Finances et qui delibere sous la présidence de M. de Pa- 
rieu, Vice-Président du Conseil d'État, examine en ce moment les ré- 
sultats d'une enquéte faite auprés des Chambres de commerce de TEm- 
pire, des Trésoriers généraux et de la Banque de France. Les travaux 
de cette Commission ne sont pas encoré termines, mais il y a lieu de 
penser que le résultat de ses délibérations permettra de poursuivre uti- 
lementla tache commencée en 1867, Q^oi quil en soit, la decisión qui 
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sera adoptée nous mettra sans doute en mesure de donner suite á la 
conventíon préliminaire conclue entre la France et TAutriche, le 
3i juillet 1867, en la transformante de concert avec les trois autres 
Etats qui composent TUnion monétaire de 1 865, en une conventíon dé- 
finitive. 

II convient de mentionner Téchange, á la date du 1 8 novembre der- 
nier, des déclaratíons relatives a Taccession de la Gréce á la conven- 
tíon du q3 décembre i865. 

En terminant cette revue des principales négociations commerciales 
suivies, dans le cours de Tannée derniére, avec les divers Gouverne- 
ments européens, nous ne saurions omettre celle qui se rattache á la 
solution d'une question importante, depuis longtemps Tobjet des études 
de TAdministration fran^aise : il s*agit de Tapplication d'une méthode 
uniforme de jaugeage aux navires de toutes les nations. Les nombreux 
pourparlers qui ont déjá eu lieu entre la plupart des Puissances mari- 
times laissent entrevoir comme probable la réalisation de ce nouveau 
progrés dans la voie de l'unification des réglements internationaux. 

Tandis qu il s'appliquait ainsi á donner aux intéréts généraux du 
commerce et de Tindustrie de legitimes satisfactions , le Gouvernement 
de TEmpereur se préoccupait également des questions que recomman- 
dent a sa soUicitude les principes d'humanité qui sont le caractére 
de notre civilisation. 

On na pas oublié quune conventíon a été signée á Genéve, le 
a 2 aoút 1 864 9 á l'effet d'améliorer, par la neutralísation reciproque du 
personnel et du matéríel hospitalíers, le sort des militaires blessés dans 
les armées en campagne. Toutes les Puissances de TEurope avaíent 
successivement adhéré a cette conventíon, qui avait eu pour effet im- 
médiat de provoquer, dans chaqué pays, la formation de Comités de 
secours reunís par une pensée commune, celle d'adoucir, autant que 
possíble, les maux inseparables de la guerre. A rinstigation de ees Co- 
mités, quelques Gouvernements ont exprime au Conseil federal suisse 
le désir de voír étendre aux armées de mer les avantages de TActe de 
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i864t en tenant compte des conditions particuliéres des batailles na* 
vales. Ges ouvertures ayant été accueillies, une nouvelle Commission 
internationale s'est réunie á Genéve au mois d octobre dernier, et a 
preparé un projet d'articles additionnels dont les principales disposi- 
tions sont spécialement applicables á la marine et dont les autres ont 
pour objet de préciser davantage quelques-unes des stipulations de la 
Gonvention de i864. Le travail de la Gommission est en ce moment 
soumis a Tapprobation de toutes les Puissances contractantes , et il n est 
pas douteux que les intéréts d'hunianité qu'il s'agit de proteger ne 
soient bientót places sous la sauvegarde du droit intemational. 

Indépendamment des résultats que nous venons de signaler, nous 
devons mentionner les efibrts tentés par notre diplomatie commerciale 
pour préparer, autant qu il dépendait d'elle» Textension des regles libé- 
rales de notre législation douaniére aux pays demeurés, jusqu'á pré- 
sente en dehors de la solidante successivement établie, depuis 1860, 
entre les inléréts de tous les États du continent européen. 

Les esperances que nous avalen t faitconcevoirlesdispositionsprises 
par le Gouvemement russe pour proceder á la revisión du tarif ge- 
neral des douanes de TEmpire ne se sont point réalisées, L'enquéte ou- 
verte en 1867 s'est terminée dans le courant de Tannée qui vient de 
s*écouler, et la publica tion du nouveau Gode douanier qui en a été la 
conséquence a malheureusement donné lieu de constater Thésitation 
quéprouve encoré le Gabinet de Saint- Pétersbourg á compléter les 
grandes reformes libérales dont il poursuit Tapplication , par Tabaisse* 
ment des taxes qui entravent á un si haut degré le mouvement des 
échanges de ce vaste Empire avec Fétranger. Quelles que doivent 
étre les conséquences de cette situation, au point de vue du déve- 
loppement de la richesse publique du pays, aussi bien que de Tex- 
tension des relations commerciales quil entretient avec la France, 
nous ne saurions méconnaitre qu en persistant a se mainteuir dans 
une voie successivement abandonnée par les autres États de TEurope, 
la Russie use d*un droit quon ne peut lui contester, et nous devons 
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laisser au temps le soin d'éclairer son Gouvernement sur les avanlages 
du systéme que, dans un intérét commun, nous aurions désiré lui 
voir adopter. 

Aux Etats-Unis d'Amérique, nous nous retrouvons egalement en 
présence des taxes exagérées qui paralysent les transactions. L'ex- 
périence seule peut ouvrir les yeux du peuple américain sur les 
inconvénients de son régime économique; mais deja les enseigne- 
ments se produisent sous toutes les formes, par le malaise du com- 
merce comme par la diminution continué des recettes de douanes. 
Le Congrés, qui, pour conserver le marché étranger aux colons amé- 
ricains, a decreté, dans les premiers mois de Tan dernier, la suppres- 
sion des taxes qui grevaient cette importante branche de commerce, 
a montré qu il connaissait les conditions nécessaires au maintien et au 
développement de la production nationale. Nous faisons des voeux 
pour que la nouvelle legisla ture s'inspire des mémes principes et ne 
recule pas devant leur application á d'autres industries qui n ont pas 
moins besoin de liberté pour prospérer. Les manifestations favorables 
a la revisión des tarifs et des regles qui président aux relations des Etats- 
Unis avec les autres Puissances n ont, d'ailleurs, fait défaut ni dans la 
presse ni dans les réunions publiques; nous avons notamnient remar- 
qué les résolutions qui ont été votées dans plusieurs villes de TUnion en 
vue d'un concert á établir avec les Gouvernements élrangers pour la 
garantie internationale de la propriété intellectuelle. Nous nous plai- 
sons a voir dans un premier arrangement, conclu par le Cabinet de 
Washington pour la protection reciproque des marques de fabrique, 
la reconnaissance , aux États-Unis, d'un droit dont les Puissances qui 
peuvent, comme la France, ofFrir á ce pays la réciprocilé, ne tarderont 
sans doute pas a obtenir Tapplication a leurs nationaux. 

Les diíFicultés que nous rencontrons au delá des Pyrénées ne sont 
pas moins sérieuses. Jusqu'á présent, TEspagne a maintenu dans son 
Code douanier des droits excessifs qui favorisent les opérations du 
trafic intérlope au préjudice du Trésor et du commerce legitime, et 
conservé á ses réglements maritimes ce caractére de privilége au profit 
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du pavillon national, dont les derniers vestiges vontdisparaitre de notre 
légíslation dans ie courant de cetle année. 

Nous n avoiis, pas plus en Espagne qu*en Russie ou dans les Etats- 
Unis, la prétention de suppléerpar nos conseils aux enseiguements de 
Texpérience; nouscroyons, toutefois, que des concessions reciproques 
pourront faciliter la lache du Góuvernement espagnol, quand il jugera 
le nioment venu de simplifier son régime douanier et de réduire les 
laxes exagérées de son larif. II n ignore pas qu il nous trouvera préls a 
le suivre dans cetle voie, etqu il dépend de lui d'assurer immédiatement 
aux produits de la Péninsule tous les avanlages douaniers que nous 
avons deja accordés á ceux des aulres Puissances européennes. 

Si, pour nos relations commerciales avec TEspagne, nous devons 
nous borner a une confiante expeclative , il n en esl pas de méme en 
ce qui lonche au réglemenl de nos rapporls marilimes. IJne base fixe 
el loul a la fois une dale cerlaine sont assignées par la loi du 1 9 mai 
1866 aux réclamalions que nous présenlons au Cabinel de Madrid. A 
partir du 12 juin, la suppression des surlaxes de pavillon, se com- 
binanl avec le bénéfice de la franchise donl les navires élrangers 
jouissent deja dans nos ports depuis le 1*' janvier 1867, complé- 
lera, au profil de la navigalion élrangére, le régime de lassimilalion 
avec la marine fran^aise pour les opéralions d'inlercourse inlerna- 
tionale; mais la loi nous impose l'obligalion d*exiger la réciprocilé des 
Puissances auxquelles nous concédons le Irailemenl nalional. 

Nous n avons pas atlendu Téchéance fixée par la loi de 1866 á Taf- 
franchissemenl complel de la marine élrangére , pour prevenir le Gou- 
vernemenl espagnol des condilions auxquelles les avanlages qui lui 
élaienl ofFerts demeuraienl subordonnés. De son colé, le Cabinel de 
Madrid no s'esl pas monlré indiíFérenl á nos ouverlures, el, Tannée 
derniére, ila lui-méme aboli, dans ses possesions des Anlilles el des 
Philippines, les laxes diflerenlielles de navigalion aíFérenles a la coque 
des navires élrangers. 

Depuis lors, TAdminislralion nouvelle, loin de s*écarler sous ce rap- 
port des erremenls de celle qui Tavail précédée, a, au conlraire, par 
différenles mesures, lémoigné de son désir de compléler les reformes 
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commencées. Au point de vue de nos relations maritinies avec la Pénin- 
sule et ses colonies, les décrets du 2 2 novembre dernier ont une impor- 
tance que nous nous plaisons á reconnaitre. Leurs dispositiotis laissent 
toutefois subsister, quant á présent, des inégalités de traitement ¡n- 
conciliables avec les prévisions de Tarticle 6 de notre loi du 1 9 mai 
1 866. Les surtaxes de pavillon, bien qu abolies en principe dansles ports 
de la métropole, sonl maintenues sous un autre nom, jusqu au i*'jan- 
vier 1872, sur les principaux éléments de notre fret maritime, et au- 
cune date n est fixée pour la suppression de cellcs qui, dansles Antilles 
espagnoles et aux Philippines, grévent, tant á Tentrée qu á la sortie, les 
marchandises embarquées á bord des navires franjáis. Enfin, le nou- 
veau mode de perception des droits de navigation, bien qu'il substitue 
une regle fixe et uniforme aux complicalions du régime antérieur, 
conserve au pavillon espagnol le monopole du cabotage, á l'exclusion 
du nótre ct malgré les stipulations de nos anciens traites, dont le bé- 
néfice continué d'étre appliqué aux caboteurs espagnols sur nos cotes. 

II nous reste á régler ees diíTérents points avec le Gouvernement 
espagnol; les tendances libérales quil a déjá manifestées nous per- 
mettent de croire quil complétera, avec le concours de la nation, la 
revisión de ses réglements de douanes et de navigation, et nous espé- 
rons qu'avec les derniéres inégalités de régime, dont nous venons de 
rappeler Texistence dans la législation espagnole, disparaítront les seuls 
obstacles qui s'opposent a la pleine et genérale application de notre 
reforme maritime a partir du mois de juin prochain. 

Nous avons aussi, pour arriver a ce résultat complet, quelques 
arrangements á prendre encoré avec le Gouvernement portugais; mais 
ils ont été prévus par Tarticle 28 de notre traite de commerce et de 
navigation du 1 1 juillet 1866, et nous ne pouvons tarder a nous en- 
te ndre avec le Cabinet de Lisbonne pour Texécution de Tengagement 
relatif a la suppression reciproque des surtaxes. 

En Italie, nous avons du nous élever contre les taxes auxquelles 
ont été soumis des grains expédiés, en transit, d'Autriche á destina- 
tion de France, 11 avait échappé au Cabinet de Florence que ees per- 
ceptions, efíéctuées en vertu d'une mesure genérale relative au trans- 
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port des grains sur le territoire du Royaume, prenaient, dans leur 
application aux cereales d'origine étrangére qui traversaient seulement 
son territoire, le caraclére d'un droit de transit que Tarticle 2 4 de 
notre traite de commerce du 17 janvier i863 interdit formellement 
de prélever. Bien que nous n ayons pas encoré réussi á nous mettre 
d'accord avec le Gouvernement italien sur la question de principe et 
sur le remboursement des taxes indúment perqués, nous avons déjá 
obtenu Tassurance que les grains expédiés en transit á destination de 
France pourraient désormais circuler en franchise sur le territoire 
italien. 

L'administration des sauvetages de navires franjáis donnait lieu, 
dans les Pays-Bas, á de regrettables conflits d'attributions entre nos 
Agents consulaires et les autorités locales. La Légation de TEmpereur 
a la Haye a fait des démarches qui ont re^u l'accueil que nous atten- 
dions de la loyauté du Gouvernement néerlandais : des instructions 
envoyées aux députations permanentes des Etats provinciaux ont établi 
trés-nettement les droits que Tarticle 37 du traite de i865 confére aux 
Consuls de France sur la direction exclusive des opérations et liquida- 
tions de sauvetages; elles ont tracé avec non moins de precisión les 
étroites limites dans lesquelles doit, dans certains cas, s'exercer Tinter- 
vention des bourgmestres. H y a done tout lieu de compter désormais 
sur la stricte exécution des stipulations concertées sous ce rapport en 
vue des intéréts múltiples qui se trouvent engagés dans les liquida- 
tions de sauvetages. 

Tandis que les Puissances de l'Europe occidentale concertent ainsi 
leurs efforts pour réaliser, dans Tordre économique, ees progrés des- 
quels dépend, avant tout, la supériorité des nations, le Gouvernement 
du Sultán poursult en Orient, avec lenteur, il est vrai, et malgré de sé- 
rieux obstacles, les améliorations administratives et matérielles qui, 
en encourageant l'initiative individuelle , pourront développer dans les 
diverses parties de TEmpire de nombreux germes de vitalité restes 
trop longtemps inféconds. Si, comme il y a lieu de l'espérer, il per- 
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sévére dans celte voie, les sujets franjáis fixés sur le territoire ottoman 
participeronl au bénéfice de la situation nouvelle et recueiHeront les 
avantages des reformes graduellement accomplies. 

En attendant, le Gouvememenl de TEmpereur continué d'apporter 
au régime sous lequel nos nationaux se trouvent places dans les Elats 
du Sultán, etqui depuis phisieurs siécles y sauvegarde leurs intéréts, 
les améliorations que l'expéríence suggére. Le vote par le Corps législatif 
du crédit destiné a faciliter l'exécution du décret imperial du 5 dé- 
cembre i863, relatif á l'exercice de la juridiction consulaire á Alexan- 
drie, a permis d'adjoindre au tribunal consulaire de cette ville, avec 
le titre de consul-juge, un magistral spécial remplissant les conditions 
déterminées par ce décret. Bien que cette institution fonctionne depuis 
quelques mois á peine, elle a déjá produit des résultats satisfaisants , 
et les résidents franjáis peuvent reconnaítre que , quels que soient leur 
nombre et Timportance de leurs aíFaires, elle répond á toutes les exi- 
gences d'une bonne administration de la justice. 

S'inspirant, d'un autre cóté, de la liaule pensée qui a préside aux 
reformes libérales introduites, en i865, dans le régime des indigénes 
de notre possession du nord de TAfrique, le Département des Affaires 
étrangéres a preparé, de concert avec le Ministére de la Guerre, un 
ensemble de dispositions destinées á faire jouir les Algériens, en pays 
étranger, d'une protection plus étendue que celle qu ils étaient pré- 
cédemment en droit de réclamer de nos Agents diploma tiques et 
consulaires. Ces dispositions contribueront á resserrer les liens qui 
unissent á la France les trois millions d'indigénes auxquels le sénatus- 
consulte de i865 a conféré une naturalisation spéciale. Elles ne tarde- 
ront pas á étre appliquées dans les chancelleries de nos postes du 
Levant et des Etats-Barbaresques. 

Sans cesse préoccupé des moyens de fortifier les garanties que re- 
clame la santé publique, le Département des AflPaires étrangéres n'a rien 
négligé, cette année encoré, pour assurer en Arabie et en Égypte, au 
moment du pélerinage de la Mecque , la rigoureuse exécution des pres- 
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criptions émanées déla Conférence sanitaire de Constantinople. Le con- 
cours du Gouvernement égyptien étanl indispensable, notre agent á 
Alexandrie est chargé d'insisler auprés de lui, s il y avait lieu, sur la 
nécessité de la plus active surveillance. 

L'i ñau gura tion prochaine de la grande voie commerciale qu ouvrent» 
á travers Tistlime de Suez, des hommes donl le génie entreprenant et 
tenace fait honneur a notre nation, ne peut manquer d'imprimer á 
nos rapports avec l'ex treme Orient une féconde impulsión. Alors, sur- 
tout, ressortiront les avantages de la situation que la prévoyance du 
Gouvernement de TEmpereur a faite aux sujets franjáis dans ees con- 
trées lointaines. A Shanghai, en particulier, cette situation ofire un 
caractére exceptionnellement favorable, que les Exposés des années 
precedentes ont déjá signalé a Tattention du Sénat et du Corps légis- 
latif. Adossée a la cité chinoise, une ville de quarante mille habitante, 
pour la plupart indigénes, couvrant une surface de cinquante-quatre 
hectares, est administrée par un conseil municipal franjáis etsurveillée 
par une pólice frangaise , sous la direction supérieure de notre Cónsul 
general. Ce régime, qui na de précédent nulle part et qui tjre son ori- 
gine d'un article du traite de Tientsin, maintient a la fois les préro- 
gatives de l'autorité consulaire et les droits du souverain territorial; 
reposant sur Télection , il confére aux résidents franjáis et étrangers 
une large part d'intervention dans la gestión des aíTaires de la commu- 
nauté; il sauvegarde, enfin, le principe du statut personnel, et ne se 
préte a aucun empiétement de juridiction. 

11 restait, Tannée derniére, á déterminer les conditions du concours 
mutuel que devaient se préter les aUtorités administra tives et judi- 
ciaires des diverses nationalités : cette question délicate a regu une so- 
lution satisfaisante, et le réglement municipal de la concession fran- 
gaise de Shanghai a été completé dans le sens de Taccord intervenu 
entre les Gonsuls étrangers. Cet acte a d'ailleurs subi, a Toccasion de 
sa nouvelle publication, une revisión partidle; le cens d'éligibilité a 
été supprimé, et le droit de dissoudre le Conseil nepeut plus étre dé- 
sormais exercé que par la Légation. 
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Les avanlages de l'organisation actuelle de notre concession sont 
aujourd'hui appréciés de tous les résidents. Depuis rétablissement de 
ce régime, le quartier franjáis na cessé de progresser, et se trouve en 
pleine voie de prospérité : ses quais oflVent aux navires des facilites 
de déchargement jusque-lá inconnues; ses finances municipales sont 
florissantes, et Tavenir qui lui est reservé ne saurait paraítre douteux, 
si Ton considere que le commerce extérieur du port de Shanghai 
représente annuellement une valeur de 600 millions de francs. 

Au Japón, les perspectives que le traite de Yédo a ouvertes a notre 
commerce s'élargissent chaqué année davantage. Malgré la guerre 
civiie qui, depuis plus d'un an, trouble cet Etat, malgré les obstacles 
qu'elle a mis a Touverture immédiate des ports de Yédo et de Neegata, 
nos nationaux étendent de plus ei) plus le cercle de leurs opérations; 
ils exploitent maintenant les marches d'Osaka et de Hiogo, et, sur ees 
deux points, un arrangement conclu avec le Gouvernement du Mikado 
par les Représentants des diverses Puissances, a deja posé les bases de 
la future administra tion municipale des quartiers oü les étrangers sont 
autorisés a résider. 

Les ressources exceptionnelles qu ofFre cette fertile contrée pour la 
régénération de nos races de vers á soie concourent a augmenter Tac- 

r 

tivité des échanges entre les deux pays. De cupides spéculateurs n a- 
vaient pas craint de recourir a la fraude pour vendré en France, comme 
japonaises, des graines de vers á soie d'une autre origine, obtenues á 
vil prix; leurs manceuvres ont été déjouées par les dispositions qu'a 
prises la Lega tion de TEmpereur a Yédo, avec Tapprobation du Dépar- 
tement des AfiFaires étrangéres. L'apposition d'un timbre officiel sur 
chaqué cartón présente en chancellerie constate la provenance et four- 
nit aux acheteurs un moyen efficace de controle. Ainsi a été rendu au 
commerce loyal, comme a la sériciculture frangaise, un service dont 
Timportance est attestée par le chiflre de prés d'un million de cartons 
soumis, pendant la derniére saison, au timbre de notre Légation. 

Une amélioration notable sera prochainement apportée á Torganisa- 
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tíon de notre service judiciaire dans Textréme Orient. Le Conseii 
d'Etat est, en ce moment, saisi d'un projel de loi preparé par le Mi- 
nistére des Affaires étrangéres, de concert avec celui de la Justice» et 
qui a pour but de transférer a la Cour impériale, que le décret du 
7 mai dernier a créée a Saigon , les attributions dont la Cour de Pondi- 
chéry est investie, tant pour les appels des jugements rendus en pre- 
mier ressorl par nos tribunaux consulaires de la Chine, du Japón et de 
Siam , que pour la connaissance des crimes commis dans ees trois pays 
par des sujets franjáis. Cette mesure, motivée uniquement par des con- 
sidera tions de proximité, pourra compter au nombre des avantages que 
la France est appelée a recueillir de ses établissements en Cochinchine. 
Les prévisions exprimées dansTExposé de Tannée derniére, au sujet 
de la prochaine conclusión d'un arrangement commercial avec Mada- 
gascar, se sont réalisées. Le nouveau traite destiné á remplacer la Con- 
vention de 1862 a été signé le 8 aoút á Tananarive. Les clauses quil 
contient sont plus favorables encoré que celles qu'avaient obtenues les 
autres nations, et nous nous plaisons a voir, dans les progrés rapides 
qu'a fails la négociation depuis Tavénement de la reine Ranavalo, une 
preuve des dispositions sympathiques de cette souveraine á Tégard de 
la France. Le Département des Aflaires étrangéres s'occupe d'organiser 
sur une base légale le pouvoir judiciaire de nos consuls á Madagascar, 
et,.lorsque Téchange des ratifícations aura eu lieu, nos nationaux pour- 
ront se livrer sans entraves, sous la juridiction des représentants de 
leur pays, en méme temps que sous la garantie d'un droít conven- 
tionnel incontesté, a ees entreprises pacifiques qui doivent, dans un 
avenir prochain sans doute, initier les populations malgaches aux bien- 
faits de la civilisation européenne. 
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ESPAGNE. 



M. le Marquis de Moustier, Ministre des AíFaires étrangéres, 

á M. le Barón Mercier de Lostende, Ambassadeur de France 
en £spagne. 

París, le 3o septembre 1868. 

Monsieur le Barón, en présence d'une situation dont la gravité 
paraít aller croissant de jour en jour, nous avons dú nous préoccuper 
des moyens de sauvegarder autant que possible les intéréts franjáis 
exposés a toutes les conséquences d'une agitation qui s'est principa- 
lement manifestée dans les ports espagnols. Conformément aux ins- 
tructions de TEmpereur, je me suis entendu á ce sujet avec M. le 
Ministre de la marine, etplusieurs bátiments de notre flotte ont re^u 
Fordre de prendre la mer á destination de Barcelone, de la Corogne 
et de Cadix. Les instructions données aux commandants de ees na- 
vires, d'aprés le désir exprés de Sa Majesté, portent quils devront 
« éviter de se méler en rien des a£Paires intérieures de FEspagne et se 
« borner á p rotóger nos nationaux. » Cette recommandation doit éga- 
iement servir de regle a nos consuls dans toutes les éventualités qui 
viendraient á se présenter, et je n ai pas besoin d'insister sur Vintérét 
qui s'attache á ce qu ils se renferment rigoureusement dans les limites 
ainsi tracées a leur action. Je vous invite, en conséquence, á faire par- 
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venir sans retard les directious nécessaires a tous nos agents places 
sur la cote, en leur transmettant avis de la decisión prise par le Gou- 
vernement de l'Empereur, el en les engageant á sentendre avec les 
commandants des bátiments de la marine impériale pour aviser de 
concert aux dispositions les plus propres á assurer raccomplissemen t 
de la tache qui leur est confiée. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

a l'Ambassadeur de France en Espagne. 

Pari$, le 7 oclobre 1868. 

Monsieur le Barón, par ma dépéche du 3o septembre dernier, je 
voiis ai communiqué en subslancc les instructions destinées aux com- 
mandants de nos stationnaires et a nos consuls dans les ports du Ht- 
toral espagnol. Notre chargé d'affaires á Londres a eu Toccasion de se 
rendre compte de Tattitude que le Gouvernement Britannique enlend 
observer de son cóté dans les coojonctures presentes en Espagne. II 
resulte des informations recueillies par M. de Saint- Ferriol que les 
commandants des navires anglais détachés dans les ports de la Pé- 
ninsule ont regu Tordre de nepas intervenir dans les affaires du pays, 
et d'éviter toute démarche qui serait de nature a engager Taction de 
leur Gouvernement ou a compromettre les intéréts des sujets britan- 
niques. Ces directions sont conques dans le méme esprit que celles 
dont vous avez été chargé de transmettre les termes a nos agents, et 
elles conslatent la conformité de vues qui existe entre TAngleterre et 
nous, pour dégager la situation de toute complication extérieure pou- 
vant aggraver la crise actuelle en Espagne. 

Agréez, etc. 

Signé Moüstier. 
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I/Ambassadeur de Frange á Madrid 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Madrid, le i3 octobre 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur d'envoyer ci-joint á Votie Ex- 
cellence copie et tradnclion d'une lettre par laquelie M. Lorenzana 
m^annonce qu*il fait partie, comme Ministre d'Etat, du Gouvcrnement 
provisoire espagnol. II ajoute que la nation, par rintcrmédiaire de 
Cortés constituantes issues du sufFrage universel, fera connaítre la 
forme de gouvernement qu elle désire se donner; et enfiu il exprime 
Tespoir de yoir se resserrer davantage les liens d'amitié qui unissent 
déjá le Gouvernement de TEmpereur et celui de la nation espagnole. 

Comme tous mes collégues, qui ont regu une lettre semblable, j'ai 
répondu que je m*empresserais de transmettre cette communication 
au Gouvernement de TEmpereur. Je serais trés-obligé a Votre Excel- 
lence de vouloirbien me faire connaítre la nature des rapports que je 
devrai entretenir avec M. Lorenzana. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Mercieb. 



M. Lorenzana 

á TAmbassadeur de France á Madrid. 

xWadrid, le 11 octobre 1868. 

Monsieur TAmbassadeur, j'ai l'honneur de porter á la connaissance 
de Votre Excellence qu un Gouvernement provisoire s'étant constitué, 
j'ai été appelé á en faire partie en qualité de Ministre d'Etat. Le pays, 
representé par des Cortés constituantes élues au suffrage universel , 
saprononcera sur la forme définitive du nouveau Gouvernement. 

A la suite des changements récents qui doivent apporter une si 
grande amélioration au bien-étre et a la situation polítique de TEs- 
pagne, ce sera une bien vive satisfaction pour moi de contribuer, sui- 
vant le désir du Gouvernement provisoire, a entretenir les bons rap- 
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ports et á resserrer de plus en plus les liens d*amitió qui unissent si 
heureusement le Gouverneraent que Votre Excellence représente si d¡- 
gnement et celui de la nation espagnole. 
Je suis, etc. 

Signé LORBNZANA. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

á TAmbassadeur de Franca a Madrid. 

París, le ai octobre 1868. 

MoDsieur le Barón, j'ai re^u, avec votre dépéche du 1 3 de ce mois, 
la lettre par laquelle M. Lorenzana vous a donné avis de la formatiou 
du Gouvernement provisoire espagnol, et vous a témoigné le désir de 
maintenir et de resserrer les liens d'amitié qui existent entre la France 
et TEspagne. Nous ne pouvons que nous féliciter des sentiments ex- 
primes dans cette communication; ils répondent entiérement a ceux 
dont nous sommes nous-mémes animes. Aprés avoir pris les ordres de 
l'Empereur, j'ai preparé leprojet de réponse ci-joint que je vous invite 
á vous approprier, en Tadressant á M. le Ministre d*Etat. Comme vous 
le verrez/ j'y ai consigné les assurances du bon vouloir amical que 
nous désirons apporter dans nos relations internationales, en atten- 
dant que la constitution d'un pouvoir définitif permelte de replacer 
sur un pied normal les rapports oíEciels des deux cabinets. 

Agréez, etc. 

Signé Moustier. 



L'Ambassadeür de Frange a Madrid 
au Ministre d'Etat d'Espagne. 

Madrid, le 23 octobre 1868. 

Monsieur le Ministre, par une communication en date du 11 de 
ce mois, vous m'avez fait Thonneur de m*annoncer qu'un Gouverne- 
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ment provisoire s étant constitué, vous avez été appelé á en faire partie 
en qualité de Ministre d*£tat. Votre Excellence ajoute que le pays, 
representé par des Cortés constituantes élues au suffrage universel , 
se prononcera sur la forme définitive du nouveau Gouvemement, et 
que ce sera pour vous une bien vive satisfaction de contribuer á 
entretenir les bons rapports et á resserrer de plus en plus les liens 
d*amitié qui unissent TEspagne et la France. 

Je me suis empressé de Iransmettre cetle communication au Mi- 
nistre des Affaires étrangéres de TEmpereur, et je me felicite de 
pouvoir vous annoncer, conformément aux instructions qui me sout 
parvenúes, que la démarche de Votre Excellence a été accueiilie par 
]e Gouvernement de Sa Majesté dans le méme sentiment qui Ta dictée. 
Le Gouvernement imperial n'a rien tant á coeur que de maintenir et 
de resserrer les liens de confiance et d'amitié qui unissent TEspagne et 
la France, et, en attendant que la constitution d'un pouvoir définitif 
permette de rétablir sur un pied normal les rapports oí&ciels des Cabi- 
nets, j*ai été invité á faire savoir a Votre Excellence que je suis auto* 
risé a entretenir avec elle les mémes relations internationales qui ont 
existe jusqu ici entre les deux pays, C'est avec une satisfaction sincere 
que, dans un intérét mutuel, je m'appliquerai de mon cóté á les 
faciliten 

Agréez, etc- 

Signé Mercier. 



L*Ambassadeur de Frange á Madrid 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



(BXTñAtT,) 



Madrid, le 24 octobre 1868. 



Monsieur le Marquis, j'ai re^u la dé peche que Votre Excellence 
ma fait Thonneurde m'adresser le 2 1 de ce niois, el, conformément 
aux instructions quelle contient, je me suis empressé de transmetire 
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á M. LoreDzaua, en me rappropriaDt, le projet de coiumuDication qui 
y était joint, ct qui determine la nature des rapporls que TAmbassade 
devra entretenir avec le Cabinet de Madrid, en attendant la consti- 
tution d'un Gouvernement défínitif en Espagne. 

Le Ministre de Sa Majesté Britannique recevait le meme jour des 
instructíons analogues, et il a fait en conscquence la méme démarche 
que moi. Le Ministre de Portugal a immédíatement suivi notre 
exemple. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé MfiRCiEB. 



L'Ambassadeur de Frange á Madrid 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Madrid, le 25 oclobre 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai vu hier M. le Ministre d'Etat, qui m*a 
exprimé la vive satisfaction avec laquelle le Gouvernement provisoirc 
avait pris connaissance de la communicalion queje lui avais adressée 
pour renouer les relalions internationales entre les deux Cabinets. 
« Nous apprécions si bien, m'a-t-il dit, le caractére amical de cetle dé- 
marche que nous nous proposons d y repondré en désignant sans re- 
tard Tagent qui devra nous représenter auprés du Cabinet de París. » 
J'ai cru pouvoir Fassurer de la bienveillance avec laquelle cel agent 
serait accueilli. M. Olozaga, ayant été mis a meme de prendre part 
quelques instants plus tard á lentretien, me répéta combien l'Espagne 
avait a se louer de notre démarche et en general de la politique sijivic 
par TEmpereur a son égard. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Mercier. 
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L*Ambassadeür de Frange á Madrid 

au Ministre des AíFaires élrangéres. 



{BXTñÁlT,) 



Madrid, le 6 novembre 1868. 



Monsieur le Marquis, par sa dépéche en date du 21 octobre der- 
nier, Votre Excellence me donnait Tordre de faire parvenir au Gouver- 
nement espagnol la note dont elle me transmettait le modele. 

Tai rhonneur d'envoyer ci-joints á Votre Excellence le texte et la tra- 
duction de la réponse que vient de m'adresser Son Excellence M. Lo- 
renzana. La dépéche du Ministre d'État ne porte pas de date. 

Veuillez agréer, ele. 

Signé Mercier. 



M. LoREMZANA, Ministre d*État 

á M. TAmbassadeur de France á Madrid. 

Monsieur TAmbassadeur, j*ai eu l'honneur de recevoir la note de 
Votre Excellence, datée du 2 3 du mois dernier, et dans laquelle, ré- 
pondant a ína note du 1 1, vous vouliez bien me faire connaitre, con- 
formément aux instructions que vous aviez reines a cet effet, que le 
Gouvernement imperial a le plus vif désir de maintenir et resserrer 
les liens d'amitié et de confiance qui existent entre TEmpire franjáis 
et TEspagne, et que Votre Excellence était autorisée, en attendant que 
Tinstitution d*un pouvoir définitif permette le rétablissement sous la 
forme ordinaire des rapports officiels, á maintenir avec mon Départe- 
ment les mémes relations internationales qui ont existe jusqu'á présent 
entre les deux pays. 

Rien ne me sera plus agréable, Monsieur TAmbassadeur, que de 
repondré, parles meilleurs sentiments, au procede amical du Gabinet 
imperial, et de concourir, par tous les moyens á ma disposition, au 
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résultat utile de conserver la bonne et franche intelligence qui unit 
les deux peuples pour le bien de leurs intéréts. 

Le Gouvernement provisoire , des sentiments duquel je suis Tinter- 
préte fidéle, attache le plus grand prix á ramitié de la France, et, la 
voyant assurée par la déclaratiou contenue dans la note de Votre 
Excellence, il se regarde comme plus obligé encoré á la cultiver en 
donnant aux relations internationales que Votre Excellence a la mis- 
sion de maintenir avec TEspagne, le sceau de la plus complete fran- 
chise et de la confiance la plus absolue. 

Agréez, etc. 

Signé LORENZANA. 



M. le Marquis de la Valette, Ministre des Afíaires étrangéres, 
á TAmbassadeur de France á Madrid. 

París, le 29 décembre 1868. 

Monsieur le Barón, TEmpereur, désirant teñir compte des circons- 
tances qui ont empéché la constitution plus rapide d'un Gouverne- 
ment définitif á Madrid et témoigner de ses constantes dispositions en 
faveur de TEspagne, a bien voulu se préter á une combinaison qui 
avait pour but de facititer á M. Olozaga Taccomplissement de sa mis- 
sion, et Sa Majesté a daigné le recevoir en audience privée, le 28 de 
ce mois. Afin de donner a sa decisión toute la portee dont elle était 
susceptible, Sa Majesté m'a chargé de m'informer si cet exemple serait 
suivi, le cas échéant, par la Cour d'Angleterre. M. le Prince de laTour 
d'Auvergne a vu, á cette occasion, lord Clarendon, et il s'est assuré 
que le représentant du Gouvernement provisoire á Londres y recevrait 
le niéme traitement que son collégue á París. 

Agréez, etc. 

Signé La Valette. 



DÉLIMITATION 



DE LA FRONTIÉRE DES PYRÉNÉES 



Le General Callier, Commissaire francais pour la délimitation des 
Pyrénées , 

au Ministre des Afl'aires élrangéres. 

París, le 5 aoút 1868. 

Monsieur le Marquis, au moment oü vient d'étre signé Facte qui 
marque le terme définitif des négocialions poursuivies á Bayonne 
depuis i853 pour fixer, de concert avec TEspagne, la délimitation 
des Pyrénées, Votre Excellence approuvera sans doule queje iui pré- 
sente un tablean succinct des travaux de cette Commission. 

L'objet de la négociation était non-seulement de déterminer la li- 
mite des deux pays, mais de régler les droits et cou turnes consacrés 
par le temps entre les populations respectives. Contrairement á une 
opinión répandue, le traite des Pyrénées ni aucun des actes subsé- 
quents ne contenaient un réglement general de la délimitation. 

De lá les conflits qui venaient si souvcnt exciter le désordre parmi 
lesdistricts limitrophes; de lá aussi toutes les tentativos des deux Gou- 

vernements pour faire disparaítre les causes de troubles par une solu- 
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tion internationale des dlfférends, solution toujours vainement pour- 
suivie jusqu á la Commission instituée en i853. L'oeuvre á accomplir 
présentait, il esl vrai, les plus graves difficultés. Laplupart des litigas 
avaient des siécles d*existence et se compliquaient des nombreux chan- 
gements survenus dans la situation politique de ees territoires. C'est 
en étudiant avec soin et loyauté lorigine et les phases diverses des 
questions , en compulsant les archives, en cherchant le vrai sens des 
charles etdes différents titres, tout en tenant compte des besoins réeis 
de chacun, que la Commission de i853 est parvenue á résoudre défi- 
nitivemcnt tous les litiges. 

Établie a la suite de plusieurs tentatives de réglement qui n avaient 
pas abouti, cette Commission se composait de deux plénipotentiaires , 
assistés chacun d'un secrétaire. Un conflit grave, relatif a la propriété 
de la forét d'Irati, située sur le versant meridional des Pyrénées et 
dans le pays de Cize de la basse Navarre, avait rendu urgente l'inter- 
vention des commissaires. II y avait péri! en la demeure et un intérét 
reciproque commandait de régler immédiatement la situation. Ce fut 
le premier soin de la Commission, et elle y parvint par une conven- 
tion préalable qui ncutralisait la portion conteslée de la forét d'Irati 
jusqu á ce qu on eút prononcé sur la propriété. Ce premier acte de 
conciliation inaugura heureusement les travaux des commissaires , et 
leur ouvrit en quelque sortela route qui devait conduire au but marqué 
á leurs efforts. 

C'esl au moyen d'une charte origínale de i5o7, trauchant une 
difficulté survenue au sujet des droits usagers dans la forét d'Irati, 
entre la vallée navarraise de Salazar, devenue depuis espagnole, et la 
vallée de Cize, également navarraise, mais devenue depuis frangaise, 
que la Commission a pu décider que la portion de forét contestée ap- 
partenait au pays de Cize. Elle s'empressa de constatar ce résultat pour 
passer aux autres questions de la Navarre, moins pressantes sur le 
moment que celle d'Irati, mais d'une importance capitale pour les 
intéressés. 

La plus grave conceraait les différends de páturages entre la vallée 
frangaise de Baígorry et les vallées espagnoles du Valcarlos, d'Erro et 
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de Baztan. Ces différends semblaient remonter á Tépoque ríe rinvasion 
de la Navarre par Ferdinand le Catbolique, en 1 5i 2. 

Un premier réglement de ces usages, connu sous le nom de Capitu- 
lations royales de 1614, n était point parvenú á rétablir Toráre, malgré 
le dótail niinulieux des prescriptions et rabornemenl de quatre zones 
danschaciinedesquelleslesusagesavaientuncaractérespécialetdistinct. 
Les prescriptions furent enfreintes de part et d'autre, et particuliére- 
ment celles qui défendaient les défrichements et la construction des 
maisons. Les conflits se multipliérent au point que les Gouvernements 
durent sen préoccuper. Hs reconnurent des 1702 les établissements 
de Notre-Dame-des-Aldudcs et d'Urepel, ainsi qu'une certaine quan- 
títé de cultures illégales; mais les désordres n*en continuant pas 
moins, des commissaires furent nommés pour concilier les prétentions 
contraires, et ils signérent, le i3 aoút 1717, un traite établissant la 
conimunauté des Aldudes. Ce traite resta lettre morte. La cour d*Es- 
pagne refusa de le ratifier et voulut maintenir les capitulations royales. 
Par suite de cette incertitude, le désordre continua, et chacun se fit 
sa part, en n'obéissant qu a ses besoins. On ne pouvait pas laisser se 
perpétuer cet état de choses. M. le duc de Choiseul proposa done, en 
1769, un plan de partage des Aldudes; une négociation fut ou verte, 
mais on ne put pas s'entendre sur les conditions du partage. Neuf 
ans se passérent ainsi en vains efforts; ce fut seulement en 1778 que 
M. de Vergennes convint, avec Tambassadeur d'Espagne á Paris, des 
bases d'un arrangement définitif qui n aboutit cependant qu aprés sept 
autres années de travail, au traite de 1786; niais cet acte ne donnait 
aucuno satisfaction aux besoins essenliels d'uneparlie du pays, et Ton 
ne put jamáis en imposer Texécution á la vallée de Baígorry, dont 
les réclamations étaient soutenues par les états et le parlement de 
Navarre. 

La gravité des événements amenes par la révolution fran^aise ne 
détourna cependant pas Tattention des Gouvernements de la situation 
diíTicile des Aldudes et de divers autres points de la frontiére- Le 
traite de paix de Bale prescrit, en effet, de nommer une commission 
mixte pour resondre ces questions de fronlíéres. La commission fut 
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bienDommée en 1802 , mais elle ne se réunit point; ce ne fut qu'aprés 
la paix genérale que diverses tentatives furenl faites pour rcsoudre 
des difiFérends qui s'aggravaient de jour en jour davantage ; on ne par- 
vint cependant á aucun résultal. La France avait dú renoncer á faire 
exécuter le traite de 1 ySS ; etTEspagnede son cótéayant reconnu Tin- 
sufTisance de cet acte, il s'est trouvé un lerrain de négociation pour la 
Commission de i853. 

Sans s'écarter des bases fixées en 17 85, on a cherché á concilier les 
nécessités des uns etles droits des autres. Aprés de longues études et 
de vives discussions, on est parvenú a un arrangement qui a contenté 
les deux parties, et qui a fait succéder á des troubles incessants une 
complete harmonie. Aucune contestation ne s*est en efiFet produite de- 
puis dix ans que les nouveaux usages stipulés en 1 856 dans le pre- 
mier traite de la Commission sont en vigueur. 

Les páturages des Aldudes n'étaient pas les seuls qui entretinssent 
des désordres entre les usagers. II y avait aussi des dissidences entre 
les vallées espagnoles de Salazar et de Roncal, et le pays franjáis de 
Soule, relativement a la propriété et á Tusage de certains terrains 
trés-vivement disputes. Une grande obscurité régnait sur Torigine des 
droits invoques de part et d'autre- Ce n est qu*aprés bien des études 
sur les relations politiques entre la Navarre et la Soule, et aprés la 
discussion de tous les anciens tilres remontant jusqu'au xv* siécle, 
qu on a pu avoir quelque idee claire des droits de chaqué partie, droits 
donl on a tenu compte dans le tracé de la frontiére. 

II y avait égaiement des difiFérends au sujet des páturages que la 
vallée espagnole d'Aéscoa et le pays de Cize, en France, ont mis en 
commun durant le jour, autrement dit de soleil á soleil. On ne s*accor- 
dait ni sur les limites ni sur les anciens usages connus en Navarre et 
en Soule sons le nom Ae facerles. On a prescrit un retour aux prati- 
ques stipulées dans une sentence arbitrale de i556, et Ton a pu satis- 
faire ainsi á la fois aux droits et aux besoins des parties. C'est par un 
pareil motif qu*on a maintenu entre la vallée espagnole de Roncal et 
celle de Baretous, de l'ancienne vicomté de Soule, la sentence de 1875 
relative á la jouissance des herbes du Port-d'Arlas, 
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Une autre question fort importante, celíe de la riviére de la Bi- 
dassoa, s'imposait á la Comiuission dans cette partie óccidentale des 
Pyrénées. Bien qu*on pút la croire déjá résolue par le principe adopté 
au Congrés de Vienne au sujet des cours d'eau qui servent de fron- 
tiére, de graves conflits s'élevaienl souvent entre les riverains opposés 
sur la propriété et Tusage des eaux de la Bidassoa. Une convention 
internationale de 1 5 1 o avait accordé aux Espagnols des priviléges qui 
les avaient amenes a se considérer avec le temps comnie les seuls pro- 
priétaires des eaux. Les Franjáis, de leur cóté, protestaient en vain 
contre cette interprétation. Les désordres qui résultaient de ce désac^ 
cord fírent naítre dans les deux Cabinets le désir de s'entendre pour 
y mettre un ternie, et plusieurs arrangements furent tentés sans succés. 
Quoiqu'il parút tres -simple d'appliquer á la Bidassoa la réglemen- 
tation établie au Congrés de Vienne, cependant on ne parvint pas sans 
d'assez grandes diíFicullés á stipuler que le milieu du cours principal 
de la riviére marqueraitla séparation des deux Etats et que, de chaqué 
cóté, les riverains auraient des droits identiques, tant pour la navi- 
gation et le commerce que pour la peche etles autres usages. 

Une fois les litiges de propriété et d'usage résolus, il restait á fixer 
le tracé définitif de la frontiére. 

L'abornement exécutéde 1786 a 1787, depuis la Bidassoa jusquau 
col d'Iribourieta, devait naturellement étre respecté, quoiqu'il s'éloi- 
gnát en plusieurs points de la frontiére naturelle, parliculiérement 
aux Aldudes, oü il eút été si désirable de suivre les crétes; mais les 

obstacles qui s'y opposaient étaient insurmontables. Le Gabinet espa- 

« 

gnol avait péremptoirement declaré, dans un mémoire de i855, quil 
déclinait Tapplication du principe de la ligne des crétes, et, d'autre 
part, Texislence d'intéréts vitaux créés par le cours du temps ne per- 
mettait pas de les mettre en péril par des changements de juridiction, 
quelque naturels qu ils parussent au point de vue de la lopographie. 

Toutefois, Taborncment de 1786 a été légérement modifié au nord 
et á Test du Valcarlos a Tavantage de la France, de méme quau delá 
surd'autres points de Tancienne frontiére, entre le pays de Soule et 
la Navarre, afin de compenser la cession nécessaire d'une partie de la 
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forét d'Irati á TEspagne. On s'est d*aiileurs toujours appliqué á la 
cherche des limites naturelles, mais sans perdre de vue que le but 
principal était de satisfaire aux droits et aux besoins reconnus, con di- 
tion essentielle au maintien de Tordre et des bonnes relations á la 
frontiére. L'expérience a déjá consacré la justesse de ce principe, car 
aucun conflit ne s'est produit depuis dix ans que le traite de i856 et 
la convention additionnelle de i858 sont en vigueur dans cette portion 
occidentale de la fronliére. 

Encouragée par un premier suecos , la Commission a abordé avec 
plus de confiance Tétude et la discussion des litiges de la partie cén- 
trale de la frontiére entre TAragon et une portion de la Catalogue, d'un 
cóté, et les départements des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyrénées, 
de la Haute-Garonne et de FAriége, de Tautre. 

Le premier litige a étudier concernait la mon tagne d*Estaés, située 
sur le versant nord des Pyrénées, á Torigine de la vallée d*Aspe, et dont 
la vallée espagnole d'Anso et le village franjáis de Borce se disputaient 
depuis longtemps la possession et Tusage. 

Les titres existants remontent jusqu á la donatíon faite en 12 34 par 
Jacques P' d'Aragon aux habitants de la vallée d'Anso de certains 
territoires du versant septentrional, parmi lesquels était compris celui 
d'Eslaés. Celle donation n est contredite par aucun des titres posté- 
rieurs des xv*, xvi*^ et xvii" siécles, que Fon a tous scrupuleusement 
examines, et cette étude a conduit la Commission a reconnaítre que 
la propriété d'Estaés appartenail a Anso et la juridiction a TEspagne. 

Quant a Tusage, il est reglé par un acte de i5o4i qui naccorde á 
Borce qu une année de jouissance sur six; cest Tétat de choses con- 
sacré, et il a peut-étre son origine dans la faculté dont jouissenl les 
troupeaux d'Anso, en vertu d'un arbitrage de i445, de pacager en 
compascuité avec ceux de Borce dans deux zones du territoire fran- 
jáis contigués á Estaés. La légalité et les limites de cette compascuité 
étaient vivement disputées; ce nest pas sans beaucóup de temps et de 
peine que Taccord a pu s'établir. On a eu soin de tout préciser minu- 
tieusement pour prevenir les erreurs et les abus et, par suite, la 
mésintelligence entre les usagers. Le résultat a répondu á Tattente; la 
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paix et Tamítié que les intéressés respectifs se sont jurées n ont pas 
été troublées un seul instant. 

La donatioD royale de i234 á Anso comprenant aussi la montagne 
d'Aspé, au sud-est de celle d'Estaés, la possession en a été confirmée 
a Anso, mais avec la condition établie par une sentence arbitrale de 
1 535 que la jouissance des páturages appartiendra une année sur trois 
á la Vésiau d'Aspé, composée des communes fran^aises de Cette- 
Eygun, Etsaut et Urdos. Cest en vertu de la méme charle de 12 34 
que labornement inlernalional a laissé en Espagne le pelit territoire 
d'Aiguelorte, á Toccident d'Estaés, 

La Vésiau d'Aspé a aussi avec Jaca des rapports de compascuité 
qu'il imporlait d'élablir clairement, ce qui a pu étre fait au moyen de 
litres de i5a4í i526 et de la premiére nioitié du xviii* siécle. 

Passant du département des Basses-Pyrénées á celui des Hautcs- 
Pyrénées, on a d*abord delimité exactenient la portion de la montagne 
de Jarret dont d'anciens titres donnent la cojouissance au Quignon 
de Panticosa en Espagne et á la riviére ou vallée de Saint-Savin en 
France, raais en laissant á celle-lá la propriété et á la France la juri- 
diction, lesquelles étaient revendiquées par TEspagne comme indi- 
vises. 

Aprés cetle solution , on a dú aborder celle d'un litige aussi anclen 
que compliqué. II s'agissait, en effet, de déméler, á travers les vicissi- 
tudes que le cours du temps a amenées, la propriété et la jurídiclion 
sur les montagnes de Gavamie. 

Aprés des recherches qui ont dú remonter jusqu á une sentence 
arbitrale de 1390 qui parlage les montagnes de Gavarnie entre la 
vallée aragonaise de Broto et la vallée fran^aise de Baréges, la Com- 
mission en est venue a discuter le traite International de 1712 et tous 
les actes qui se sont conserves depuis lors jusqu á nos jours. II en est 
resulté la preuve que Tétat de choses existant constituaít une modifi- 
ca tion aux stipulations originelles tout á Tavantage de la vallée de 
Baréges. Toutefois, les plénipotentiaires des deux pays, obéissant h des 
considérations d'équité, ont cru devoir consacrer le stata (¡no que la 
forcé des choses avait creé et que reclame le maintien du bon ordre, 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. ^ 



— 50 — 

mais á la condition que Broto recevrait une iudemnité représentant le 
domniage que lui cause la diíTérence qui existe entre le droit conven- 
tionnel et le fait reconnu. La montagne d'Ossoue, qui n esl autre que 
la part de mon tagnes de Gavarnie attribuée a Broto par Tacte de 1 3go 
el par le traite de 1712, demeure, aprés Findemnité payée a Broto ^ 
propríété de la vallée de Baréges sous la souveraineté de la France ; 
mais Broto reste égal en droit á Baréges pour tout ce qui concerne le 
fermage de ladite montagne d'Ossoue. Les delegues des deux vallées 
ont adliéré a Tarraiígement; ils onl promis de vivre en bons voisins et 
se sont tenu parole. C'est un des heureux résultats de la négociation. 

Les litiges de la frontiére d'Aran avec les com muñes fran^aises de 
Bagnéres-de-Luchon et de Saint-Mamet ont occupé ensuite la Com- 
mission. Les plus grandes difficultés se presen taient ici par suite de la 
diversité et du caractére contradictoire des indications fournies de 
part et d'autre non moins que de l'obscurité dont les questions con- 
tésteos se Irouvaient enveloppées, Malgré Tétudc la plus attentive des 
tilres, malgré tous les renseignements écrits, malgré plusieurs visites 
sur les lieux et des entretiens répétés avec les intéressés, on n'était 
jamáis sur d'étre en possession de la vérité, tant elle était presen tée 
différemment, suivant Tintéret qui avait la parole, et tant elle était 
difficile a salsir au milieu des complications mémes des litiges. Ajoutez 
á cela que le caractére arden t des Arañáis était peu favorable a la 
conciliation et n'était pas étranger á la vivacité particuliére avec 
laquelle leurs prétentions étaient défendues au sein de la Commission. 
Tout semblait concourir á embarrasser la voie qui devait conduire 
au but a atteindre. Gependant chaqué litige a regu une solution équi- 
table et de náture á satisfaire les parties. 

La ligne séparative des juridictions a été fixée á la créte du grand 
contre-fort qui divise topographiquement le val d'Aran dépendant de 
la Catalogue déla vallée de Luchon, en conformité avec la chartc de 
i3i5, par laquelle le comte de Comminges accorde aux Bagnérois la 
jouissance sans partage des bois, pátures et montagnes de la vallée 
jusqu au sommet le plus elevé dans tout son pourtour. Cette inféo- 
dation a été confirmée par tous les rois, depuis Charles Vil, qui a pris 
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possession du Comminges en i454 en verlu du traite de cessíon de 
i442, consentí par le dernier souverain de ce comté. 

Pource qui regarde les usages, c'est d'aprés les aveux, les sentences, 
les transactions des intéressés et les besoins reconnus qu*on a pu faire 
á chacun une part équitable, sauf a payer aux Arañáis Tindemnité 
qui leur était due. Ces arrangements ont presenté des difficultés de 
toute sorle; mais la Commission a eu le bonheur de les surmonter et 
rexpcrience a prouvé que les solutions répondaient aux besoins qu'elle 
avail en vue, car elles sont exécutées sans troubles. 

Aprés avoir traversé la Garonne au point oü elle entre en France, 
le tracé de la frontiére gagne le faite du contre-lort qui ferme la vallée 
d'Aran de ce cóté pour le suivre jusqu a la créte princípale des Pyré- 
nées, par laquelle il continué jusqu a la limite d'Andorre, séparant 
TAriége de la province de Lérida, en Catalogne. De sorte que si Ton 
excepte le val d'Aran et les montagnes d'Aiguetorte, d'Estaés et d'Aspé, 
données en 1284 par Jacqucs d' Aragón á la vallée d'Anso, la ligne des 
versants marque partout le partage dos juridiclions depuis le point 
oü finil la Navarre et oü com menee T Aragón jusqu a TAndorre. 

Le traite du i4 avril 1862, qui résout en principe les questions de 
limites, de propriétés et d'usage, a son complément dans la conven- 
tion additionnelle du 27 février i863, qui regle tous les détails d'exé- 
cution , de fagon que chacun ait une idee nette de son droit et du 
niode de le pratiquer. 

La convention additionnelle de i863 signée, il ne restait plus quá 
étudier la situation des diflerends sur la derniére portion de la fron-*- 
tiére depuis TAndorre jusqu á la Méditerranée. Quoique le traite de 
Llivia du 12 novembre 1660, intervenu par suite du traite de paix de 
Tile des Faisans, ait eu pour objet de fixer la frontiére entre les terri- 
toires acquis par la couronne de France et ceux qui restaient soumis 
h la couronne d'Espagne, les anciens liliges existants alors entre cer- 
tains villages devenus franjáis et leurs voisins espagnols ne furent 
cependant ni examines ni résolus, a cause de la nécessité de ne pas 
retarder le mariage de Louis XIV avec Finfante Marie-Thérése, unión 
qui devait cimenler celle des deux nations. 
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La Commission internalionale avait done á juger ees Htiges, et cette 
derniére phase de ses travaux na pas été la moins ardue. 

Deux contestations prineipales ont réelamé plus partieuliéremeat 
son altention : d'abord eelle de la eommune fran^aise de la Tour-de- 
Carol avee la municipalilé de Guils; et en second lieu, eelle de la eom- 
mune d'Angoustrine avee Tenclave espagnole de Llivia. 

U suffira de rappeler que, pour la premiére, la diseussiou a dú eher- 
cher son point de déparl dans une charle impériale de Charlemagne 
de 812, qui eoneédait á tout Espagnol fuyant la domination árabe et 
venant sétablir en Septímanie et dans la Marche Hispanique la 
qualité d'homme libre et la possessíon allodíale des terres qu il aurait 
eultivées depuis trente ans; que le domaine de Cédret, dont une por- 
tion était eonteslée, avait cette origine, et que par une suceession de 
tilres authentiques, heureusement retrouvés, on a pu suivre sa trans- 
mission a travers les siéeles jusquen 1789, avee le caractére allodial 
que lui avaient oetroyé Charlemagne et ses successeurs; que les limites 
de ce domaine étaient indiquées dans une charte de donation de 906; 
qu ellos pouvaient élre rapprochées des aveux faits á la couronne de 
France, etquon pouvait en déduireainsi celles auxquelles prétendait 
la Tóur-de-Carol. Le désir que les pléni poten liaires avaient de s'en- 
tendre était malheureusement contrarié par Tintervention passionnée 
des parties, et peu s'en est fallu que, touchant au bul, la négocialion ne 
ful rompue. Mais le caractére amical et confiant des relalions que les 
plénipotenliaires ont su maintenir entre eux a réussi á conjurer ce 
danger; un aceord équilable est intervenu el promet de meltre un 
terme aux sentiments d'animosité reciproque qui ont souvenl alteré les 
rapports de voisinage entre Guils et la Tour-de-CaroL 

Des obstacles analogues ont embarrassé la marche de la Commission 
dans le réglement du diíFérend entre Angoustrine el Llivia. Elle a pu 
recueillir des tilres assez nombreux et de diverses natures : aveux el 
dénombremenls, lettres pénales, actes de vente , papiers terriers, livres 
de díme, transactions, sentences correspondant á la péríode éeoulée 
entre Fannéc 1396 et 1754. De Tensemble de ees actes on pouvait 
cónelure que les terrains litigieux apparlenaient a Angoustrine; raais 
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OD faisait valoir en sens contraire des letlres de maintenuc de i54o 
accordées á la communauté de Llivia par Charles-Quint, roi de Cas- 
tille, d' Aragón, etc. etc. et par sa mere, la reine Jeanne, L'inlerpréta- 
tioD donnée á cet acte par les Plénipolentiaíres d'Espagne aurait eu 
pour eflet d'attribuer á Llivia tous les terrains contestes. Cette versión 
cdntredisant le sens de tous les autres titres, soit qu ils précédent, soit 
qu ils suivent Tannée 1 54o, n'a pii se faire admettre et la Commission 
s*est prononcée en faveur d'Angoustrine. 

D*autres litiges moins importanbs, mais qui n'en ont pas moins 
exige des investigations et des discussions, ont été résolus avec le 
méme esprit d'équité. C'est ainsi que Llivia a eu gain de cause contre 
Caldégas par Tapplication de l'acte précité de 1 54o, et que Puycerda 
a été condamné dans sa prétention contre le village franjáis de Palau 
par Finterprétation d'un acte original d'inféodation de io3o, donné 
en faveur du village limitrophe d'Osséja par le comte Wifred. 

Cest conformément aux solutions convenues que le traite du q6 mai 
i866 a fixé la frontiére entre la Gerdagne fran^aise el la Cerdagne 
espagnole, sur les versants méridionaux des Pyrénées, depuis l'Andorre 
jusqu au pie d'Eyne, oú elle prend la ligne de faite de la chaíne prin- 
cipale pour la suivre jusquá la Gova-Foradada, sur le littoral de la 
Méditerranée, un peu au sud du cap de Cervera, qui est en France. Ge 
tracé par les crétes a cependant dévié en deux points, en laissant en 
France la portion du territoire de Goustouges sltuée sur le versant me- 
ridional et en Espagne le petit territoire de TErmitage de Salinas, qui 
se trouve en entier sur le versant opposé. Le méme traite réglemente 
tous les usages maintenus dans cette partie de la frontiére et se rap- 
portant aux páturages, aux chemins libres et aux canaux. 

La Gommission a signé le méme jour un acte additionnel réunissant 
les dispositions applicables sur toute la frontiére, et relatives a la con* 
sei^vation de Tabornement, aux troupeaux et páturages, aux propriétés 
coupées par la frontiére et a la jouissance des eaux d'un usage com* 
mun aux habitants des deux pays. 

La Gommission est ensuite parvenue á formuler les principes géné- 
raux qui ont servi de base á la législation internationale en matiére 
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d'eaiix, laissant á une Comniission mixte dMngénieurs le soin d'appli* 
quer ees principes aux réglements parlicuHers á élaborer le long de 
la frontiére entre les deux Cerdagnes, oú tous les cours d'eau passent 
de France en Espagne et servent quelquefois de limite internatíonale. 

Malgré cet acte additionnel au traite du :2 6 niai 1866, on a dú, 
comme pour les deux premiers de i856 et 186a, en régler Texécution 
dans un acte complémentaire auquel on a donné le titre d'acte final, 
pour indiquer que la négociation atteint par luí son dernier terme. 
Cet acte contient, avec le procés-verbal d'abornement, des modiiiea- 
tions touchant les páturages de Guils et de la Tour-de-Caiol, modifi- 
cations conformes aux intéréts plus clairement formules des parties. 
II renferme en outre une uouvelle énumération de cheniins libres, le 
maintien de certaíns usages existanls ou convenus, les prescriplions á 
suivre pour la saisie des bestiaux, enfin les réglements d'eau elabores 
par la Commission mixte d'ingénieurs instituée á cet eíFet. 

La Commissit)n s'est appliqüée á ne négliger aucun détaíl de sa 
tache, et sur toute l'étendue de notre frontiére de TOcéan a la Médi- 
terranée i I ne reste plus un seul litige qui n'ait reQu sa solution. 

Cest maintenant aux autorités locales et aux populations elles-mémes 
á bien comprendre et a exécuter loyalement tous les arrangements con- 
venus. Chacun connaít aujourd'hui son droit et le mode de le prati- 
quer, il n'y a plus ni motif ni pretexte á discussion; Tintérét commun 
est de vivre en bons voisins, et d'entrer franchement dans la voie de 
páix et de concorde ouverte par les dispositions internationales qui 
forment comme un code frontalier des Pyrénées et qui ont pour but 
une conciliation des droits et une satisfaction équitable des besoins 
reciproques. 

L*exécution des traites de i856 et de 186a a donné jusquá présent 
les bons résultats qu on en attendait. II y a lieu de croire que le traite 
de .1866 et ses annexes auront des conséquences non moins favorables 
malgré le caractére particuliérement ardent des populations dont il a 
reglé les intéréts, et que les deux Gouvernements n'auront qu'á se fé- 
liciter sur tous les points de la persévérance avec laquelle ils se sont 
efForcés de faire disparaitre de la frontiére des Pyrénées les causes de 
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mésintelligence qui éclataient trop souvent au préjudicc de tous les 
intéréts comme des Cabinets* Aídsí se trouvent consolides, par une 
réglementation équitable de tous les droits, les rapports amicaux que 
la politique traditionnelle des deux pays s est toujours applíquée á 
maintenir. Cest un résultat auquel la Commission se felicite d'avoir 
été appelée á concourir dans les limites tracées par la nature méme 
de sa tache et par les instructions des deux Gouvernements. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé G'* Callier- 
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Le General Menabrea, Ministre des Afifaires étrangéres dltalie, 
a M. le Chevalier Nigra, Ministre dMtaüe a Paris. 

Florence , le a4 janvíer 1868. 

Monsieur le Ministre, par vos dépéches du 19 janvier j*ai pu cons- 
later avec plaisir que le Gouvernement de l'Empereur, reconnaissant 
la nécessité de faíre sortir la question romaine de l'état précaire et dan- 
geieux dans lequel elle se trouve placee, nous invite á formuler un 
ensemble de mesures qui pourraient contribuer á améliorer les rela- 
tions reciproques du Royaume d'Italie et du Saint-Siége et á établir 
entre les deux Pays Umitrophes un moclus vivendi qui fút tolerable des 
deux cótés. 

Nous ne nous dissimulons pas les difficultés que nous aurons á 
surmonter en présence des dispositious hostiles dont la Cour deRome 
se montre animée á notre égard. 

Nous sommes toujours d'avis qu il aurait été prélérable de proíiter 
du calme des esprits en Italie pour aviser aux nioyens de donner á la 
question romaine la solution défínitive et satisíáisante qu il s est agi de 
chercher avec le concours d'une Conférence européenne. 

Vous n'ignorez point que nous nous proposions de laire dans ce 

8. 
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sens un exposé de nos propres vues, pour les soumetire á Fapprécia- 
tion de cette reunión des Puissances. 

Toutefois, désirant técnoigner de notre bon vouloir au Gouverne- 
ment de TErapereur, nous ne croyons pas devoir nou5 lefuser á Tínvi- 
tation qu il nous a derniérement adressée, et nous sommes préts á nous 
enlendre avec lui pour tácher d'établir d'un commun accord entre 
ritalie et le Saint-Siége un modas vivendi acceptable. 

Aprés avoir pris les ordres du Roi, je suis en mesure de vous com- 
muuiquer les bases suivantes qui ont été arrétées d'accord avec mes 
coUégues : 

1** Rétablissement pur et simple du statacfaoante, cest-á-dire remise 
en vigueur de la Gonvention du i5 septembre i864; 

a*' Obligation pour Tltalie de donner pleine et entiére exécution á 
la Gonvention relative au payement de la dette pontiíicale afférente 
aux provinces annexées; 

3** Evacuation du territoire romain par les troupes fran^aises dans 
un bref délai, deux mois par exemple; 

4*" Promesse de la part du Gouvernement Imperial de faire tous ses 
efforts pour obtenir que le Saint-Pére consente : 

(a) A établir une Gonvention douaniére avec le Royanme d'Italie; 

(¿) A prendre des arrangements avec nous pour une Gonvention 
póstale et télógraphique et un accord pour Textradition reciproque des 
malfaiteurs; 

[c) A sanctionner Tabolition des passe-pot entre les deux pays; 

[d) A permettre le passage libre, par les chemins de fer, des déta- 
chements de troupes royales qui seraient obligés de traverser le terri- 
toire pontifical pour se rendre d'une province du royanme á Tautre; 

[e) A consentir que les autorités limitrophes des deux pays prennent 
entre elles des arrangements pour la poursuite des brigands, en tole- 
rant que les troupes royales puissent les poursuivre sur le territoire 
pontifical dans les limites qui seront désignées; 

(/) A libércr les prisonniers politiques appartenant aux provinces 
du Royanme. 

En appelanl Tattention de Son Exc, le Ministre des Affaires étran- 
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géres sur les difl'érenls points que je viens de vous indiquer, vous 
aurez soin de lui fairo observer qu il n'y a dans Tensemble de nos 
proposilions que les élémcnts stríclement indispensables pour ctablir 
entre le territoire italien et Tenclave pontlficale une situation qui nous 
permette d'espérer que quelques-unes des nombreuses entraves qui 
venaient jusqu'ici, presque quotidiennement, aigrir les rapports déjá 
si difficiles du Gouverneraent Italien envers le Saint-Siége pourront 
étre évitées. 

Creer une pareille situation, cest donner la raeilleure garantie pos- 
sible du respect des actes internationaux qui ont determiné la posi- 
tion reciproque de l'Italie et du Saint-Siége; car rapaisement des 
esprits, qui s est déjá produit en Italie, pourra étre certainementmain- 
tenu beaucoup plus facilement du jour oü la plupart des dilFicultés 
matérielles inherentes á notre situation passée envers le Saint-Siége 
auront dispara. 

En vous autorisant á donner communication de cette dépéche a 
M. le marquis de Mouslier et á lui en laisser copie, sil le désire, je 
saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les 
assurances de nía considération trés-distinguée. 

Signé MfiNABREA. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

a M- le Barón de Malaret, Ministre de France á Florence. 

Paris, le 19 mars 1868. 

Monsieur le Barón, préoccupé de háter le moment oü il lui sera 
perniis de mettre fin á l'occupation frangaise, animé en méine temps 
d*un sincere désir de rechercher les moyens d'améliorer les rapports 
mutuels de Tltalie et du Saint-Siége, le Gouvernement de l'Empereur 
avait convié le Cabinet de Florence a un amical écbange d*explications 
et d'idées. M. le general Menabrea na pas repoussé cette suggestion, et 
il vous a entretenu confidentiellement d*uu certain nombre de points 
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que vous avez résuniés dans votre correspontlance. M. Nigra, de son 
cóté, a regu Tordre de me remettre la dépéche ci-jointe, qui en ren- 
ferme le développement et propose les conditions d'un modas vivendi 
qui lui paraítrait repondré á tout ce que comporte l'état actuel des 
eboses. Nous avons accueilli la communication de M. le Ministre d*Ita- 
lie avec la satisfaction que devait nous inspirer unedémarche de celta 
nature. Le Cabinet de Florence, quelle que soit la bienveillance de 
nos dispositions, ne pouvait pas loutefois altendre de nous une ré- 
ponse immédiate; M. Nigra Va parfaitement compris. Les questions 
qui nous sont soumises ne sont pas seulement graves en elles-mémes : 
elles toucbent, par leurs cotes les plus importants, á des intéréts dont 
il ne nous appartient pas de nous faireles arbitres, et le role que Tila- 
lie désire nous voir prendre est celui d'intermédiaires, obligés á une 
grande prudence et á de sages tempéraments. 

Nous avons á coeur, en eflfet, de réussir dans une tache qui a pour 
but de rendre plus fáciles les rapports de deux Gouvernements aux- 
quels nous portons un intérét égal el sincero. Nous sommes heuroux 
de voir le Cabinet de Florence entrer íranchement avec nous dans 
cet ordre d'idées qui inspirait déjá la France et l'Italie lorsqu elles ont 
signé la Convention du i5 septembre. Remettre cette Convenlion en 
vigueur est évidemment la seule voie pratique a suivre dans les cir- 
co nstances actuelles, et nous admettons a cet égard la maniere de voir 
du Gouvernement italien. Le Cabinet de Florence, complétement édifié 
aujourd'hui sur les causes qui ont dé^u, Tannée derniére, nos legi- 
times esperances, est convaincu, comme nous, que c est par une exacte 
vigilauce appliquée a déjouer des Torigine les entreprises révolu- 
tionnaires, et non par une surveillance tardive et incompléte des fron- 
tiéres au moment de la crise, que les Élats Pontificaux peuvent étre 
efficacement proteges. II serait done essentiel de connaítre quelles me- 
sures le Gouvernement du Roi serait dans Tintention et la possibilité* 
de prendre pour empécber désormais la formation de nouveaux dépóls 
d'armes, les enrólements plus ou moins clandestins que l'on essaye- 
rait de faire encoré, et les attaques qui seraient dirigées une seconde 
Ibis contre le torritoire pontifical. Les certitudes que nous pourrions 
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avoir á ce sujet justifieraient notre confiance et nous aideraient á la 
faíre pénétrer dans le senliment public. 

Quant aux bons offices que le Cabinet de Florence nous demande 
pcur régler les rapports de voisinage entro Tllalie et le Gouvernemenl 
pontifical, ce voeu n'a rien que de conforme aux idees que nous avons 
toujours professées. Notre correspondance en fait foi, et je puis rappe- 
ler les conseils que nous donnions des deux cótés, a Ja fin de Tannée 
1866, au moment de Tévacuation. Nous sommes done disposés á en- 
courager lout ce qui tendrait a faire disparaítre les dííBcultés maté- 
riel les résultant de la contiguíté des deux pays et á multiplier ainsi 
les occasions et les chances d'un rapprocheinent moral plus complet. 

De tous les points enumeres dans la note qui m'a été remise par 
M. Nigra, Tétablissement d'une unión douaniére est le plus impor- 
tant, parce qu'il touche non-seulement aux relations journalióres des 
deux pays , mais a leurs intéréts financiers. Nous devons toutefois pré- 
Yoir que cette combinaison soulévera de nombreuses objections á Rome, 
et, avantde la recommander au Gouvernement pontifical, il est néces- 
saire que nous recevions du Cabinet de Florence tous les éclaircisse- 
ments propres á nous fixer sur la portee genérale comme sur les dé- 
tails pratiques de la négociation quils'agirait d'ouvrir. C'est vous diré 
assez que vous vous appliquerez á constater comment M. le Président 
du Conseil comprend ees arrangements douaniers, comment surtout 
il nous mettrait en mesure de démontrer que non-seulement ils ne 
porteront aucune atteinte aux finances du Saint-Siége, mais encoré 
que, par la suppression de cette surveillance qu'une ligne de douane 
rend facile, ils ne compromettront pas la sécurité que le Gouverne- 
ment pontifical semble aujourd'hui trouver á peine suffisante. 

Si cependant, á la faveur de loyales explica tions , un accord pou- 
vait par nos soins s établir sur cette question , la solution des autres 
deviendrait certainement plus simple, et c est pour cette raison que je 
ne crois pas encoré opportun d'en faire l'objet d'un examen détailié. 

Je suis heureux, d'ailleurs, de constater que Tune des diíficultés 
signalées dans la dépéche du general Menabrea vient d'étre réglée par 
voie d'entente directe entre l'Adminislration pontificale et TAdminis- 
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tratioD italienne; elles ont été, de part et d'autre, aulorisées á renou- 
veler les arrangements pris antérieurement sur la frontiére poiir la 
répression dii brígandage, et dans le cas d'une entente sur les autres 
points, les deux Gouvernements nauront sous ce rapport qu'á rendre 
permanent Farrangement provisoire intervenu entre les officiers de- 
legues par eux. 

Je ne veux raentionner que pour mémoire l'exécution de la Con- 
vention signée entre nous el Tltalie, le 7 décembre 1866, pour régler 
la part qui lui est aíFérente dans la dette pontiíicale. Cettc Convention 
a, en eíFet, une valeur obligatoire d'un caractére définitif et ne com- 
porte point d'ajournement. Si je ne vousai chargéjusqu'ici d*aucune 
démarche officiello pour assurer la continuation des payements inter- 
rompus par suite de certaines difficultés d'exéculion, c'esl que je n*ai 
jamáis pensé que le Gouvernement du Roi pút avoir besoin d'étre 
rappelé á l'observation de ses engagements. Je suis d'autant plus 
fondé á persévérer dans cette opinión que le Conseil d'État italien a 
lui-méme reconnu récemment toute l'autorité de ees stipulations. 

Telles sont, Monsieur le Barón, les réflexions queme suggére des 
á présent la note du general Menabrea. II verra que nous l'avons prise 
en trés-sérieuse considération. Vous saisirez cette circonstance pour lui 
témoigner Tintérét sympathique avec lequel nous suivons les efforts 
de Tadministration qu'il préside et l'heureuse évolution qui s'est faite 
dans Topinion publique. Nous fondons le plus legitime espoir sur la 
fermeté soutenue avec laquelle le Ministére actuel, tout en restant 
fidéle aux idees libérales, s'attache á grouper autour de lui les élé- 
ments conservateurs que le pays renferme dans son sein. Ainsi se for- 
tifiera la confiance que les destinées de Tltalie inspirent á ses amis et 
dispa raítront les arguments á Taide desquels les adversaires de son 
unité essaveraient encoré d'en contester la durée. Le Gouvernement 
de l'Empereur, dont les sentiments á cet égard ne sont pas douteux, 
verrait dans Famélioration graduelle des rapports de la Coiir de Flo- 
rence avec le Saint-Siége un gage d'afiFermissement pour Tétat de 
choses creé dans la Péninsule el un succés nouveau pour la polilique 
d'apaisement et de conciliation que nous nous sommes constamment 
appliqués á faire prévaloir. 
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Vous éles autorisé á donoer lecture de cette dépéche au general 
Menabrea et á lui en laisser prendre copie, s'il vous en exprime le 
désir. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangeres d Italie 
au Ministre dltalie á París. 

Florence, ie 32 aoAt 1868. 

Monsieur le Ministre, vous avez appris par mes derniéres Commu- 
nications qu*un protocole final sur la répartition de la dette pontifi- 
cale afFérente aox provinces annexées a été signé á Florence, le 3 1 juillet 
dernier, par M. le Ministre des finances et M. le barón de Malaret. 

Cet acle dontl'importance, dansles circonstancesactuelles, ne sau- 
rait vous échapper, met un terme aux diíBcultés que les regrettables 
événements de l'année derniére avaient fait surgir, relativement á Texé- 
cution des stipulations consacrées par la Convention du 1 5 septembre 
1864. Ces difíicultés, le Gouvernement de TEmpereur ne Tignore pas, 
étaient en cflFet d'une gravité incontestable. 

Nous étions en présence d'une occupation du territoire pontifical 
par les troupes fran^aises contre laquelle nous avions cru devoir pro- 
tester. L*opinion publique en Italie en fut justement émue et vit dans 
le fait de cette occupation une infraction manifesté á la Convention de 
septembre, qui autorisait en conséquence le Gouvernement du Roi, 
si non á refuser, du moins á suspendrc Taccomplissement des engage- 
ments qu'il avait contractés par ladite Convention, j usqu á Té vacuation 
du territoire pontifical par les troupes frangaises; et cest dans ce sens 
qu'un ordre du jour auquel le Ministére ne crut pas devoir s*opposer, 
en faisant toutefois des reserves pour Tavenir, fut voté dans la séance 
de la Chambre des députés du 21 décembre dernier. 

Cest de ces reserves que le Gouvernement du Roi vient de se pré- 
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valoir en signant, sous sa responsabilité , le protocole final de la répar- 
tition de la dette pontificale. 

Un plus múr examen de la question avait, en eíFet, amoné le Gou- 
verneraent du Roi á reconnaítre que la répartilion de la dette ponti- 
ficale devant étre réglée d^aprés les stipulations de la Convention du 
7 décembre 1866, qui est elle-méme un acte international entiérement 
distinct de la Convention de septerabre i864, la signature du proto- 
cole final ne pouvait étre retardée. De cette maniere , le Gouvernement 
ifalien, en sortant de la posítion anormale qui résultait pour lui des 
événements de Tannée derniére, se replagait de fait sur le terrain de 
la Convention de i864 et se trouvait avoir rempli consciencieusement, 
de son cóté, toutes les clauses que cette convention renferme. 

Nous avons pensé que cette conduile ser^it dúment appréciée par 
le Gouvernement de l'Empereur et qu'elle aurait pour résultat immé- 
diat le retrait des troupes frangaises du territoire pontifical. Nous ne 
pouvions supposer en effet que le Gouvernement Imperial hésítát á 
repondré á la marque de confiance que nous venions de lui donner et 
se refusát a prendre une mesure qui ne serait qu un acte d'une stricte 
réciprocité envers Tltalie et ferait disparaítre tout sujet d'irrltation 
entre les deux pays. 

Le Gouvernement de TEmpereur sait que rien ne menace en ce 
moment, du cóté de Tltalie, la súreté du Gouvernement du Saint-Pére; 
et, quant á Tavenir, nous lui avons donné les assurances et les preuves 
les plus positivos que nous sommes résolus á ne pas tolércr les tenta- 
tivos d'invasion des frontiéres pontificales et que nous pouvons, au 
besoin, les réprimer avec tonto la sévérité de la loi. 

Nous avons manifesté d'aillours notro désir bien sincere de vivre 
dans des rapports de bon voisinage avec le Gouvernement du Saint- 
Siége, en formulant un projet de modas vivendi que le Gouvernement 
Imperial a trouvé de tout point raisonnable et satisfaisant. II n'y 
aurait pas do notro faute si la Cour de Romo, lo repoussant, ne se 
montrait pas animée des niémes sentiments á notre égard. Cela posé, 
aprés Tacto important que nous venons d*accomplir par la signature 
du protocole en question, vous conviendrez, Monsieur le Ministre, 
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que la prolongation de roccupation du terriloire Romain par les 
troupes imperiales, ne s'appuyant plus sur aucun motif, ne serait pas 
comprise de Topinion publique en Italie et mettrait le Gouverne- 
ment du Roí dans une situation des plus difficiles et des plus pénibles; 
Nous avons trop de confíance dans la droiture et dans la loyauté du 
Gouvernement Imperial pour ne pas étre sur qu'il voüüra teñir compte 
des considérations que nous venons d'exposer, et dissiper ainsi tout 
sujet d'appréhension qu on pourrait avoir con^u en Italie. 

Veuillez, Monsieur le Ministre, donner lecture de cette dépéche a 
Son Exc. M. le Ministre des AfFaires étrangéres et lui en laisser copie, 
s'il vous en exprime le désir. 

Agréez, etc. 

Signé Menabrea. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

au Chargé d'aflaires de F^jíince a Florence. 

París, ie 3i octobre 1868. 

Monsieur, le general Menabrea, par une dépéche en date du 
22 aoút, a chargé M. le Ministre d'Italie de nous exposer comment le 
Cabinetde Florence envisage, au point de vue poHtique, le protocole 
derniéremenl signé pour régler d*une maniere définitive la répartition 
de la dette pontificáis M. le Président du Gonseil se felicite á juste 
titre de l'heureuse issue de cetle négociation, et il ajoute que, par ce 
fait, ritalie sorlant de la position anormale qui résultait pour elle des 
événements de l'année derniére, se trouve avoir rempli consciencieuse- 
ment toutes les clauses de la Conven tiondu i5 septembre. U exprime 
Tespoir que cette conduite sera appréciée par le Cabinet Franjáis et 
que nous nous montrerons disposés á repondré á cette marque de bon 
vouloir et de confiance en nous replagant nous-mémes, par un acte de 
réciprocité, dans les termes de la Convention de i864, cest-á-dire en 
retirant nos troupes des Etats du Saint-Siége. Le general Menabrea 
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rappelle que l'ltalie a d'ailleurs manifesté un désir bien sincere de 
vivre dans des rapports de bon voisinage avec le Grouvernement Ponti- 
fical en formulant un projet de modus vivendi qui nous a été commu- 
niqué. 

Je répondrai a ees considérations dans le niéme sentiment de fran- 
chise amicale, dont nous nous sommes inspires chaqué fois que nous 
avons eu á échanger nos idees avec le Gouvernement Italien sur les 
affaires romaines. 

Si Ton examine avec une attention impartíale les faits qui se sont 
passés l'année derniére, il est évident quon ne peut nous reprocher 
aucune atteinte a la Conven tion du i5 septembre; nous Tavons main- 
tenue, au contraire, dans son principe et dans son esprit contre ceux 
qui essayaient de la détruire ou qui se montraient impuissants á la 
défendre, et personne ne saurait révoquer en doute ni Textréme re- 
gret avec lequel le Gouvernement Franjáis s est vu entraíné á une in- 
tervention devenue nécessaire, ni son désir d'en abréger le terme. 

Mais la sécurité des frontiéres pontificales était Tobjet principal que 
nous nous proposions d'atteindre lossque nous avons signé les arran- 
gements du 1 5 septembre, et nous avions une foi entiére dans les me- 
sures qui, le cas échéant, seraienl prises par le Gouvernement Italien 
en vue d*en amener la pleine exécution. Nos justes esperances sétant 
trouvées dégues, notre devoir est de ne pointprendre, sans de mures 
réflexions, des résolutions nouvelles. Nous ne saurions oublier, en effet, 
les déclarations que le Gouvernement de l'Empereur a faites, Tannée 
derniére, et qui subordonnaient la cessation de notre occupation au 
degré de confiance que Tétat des choses ferait renaitre dans les 
esprits et que nous pourrions légitimement partager. 

Le Ministére préside par le general Menabrea a certa inemenl le 
droit de faire valoir a nos yeux les titres incontestables qu il s'est acquis 
á la reconnaissance de tous ceux qui, en Italie, compreunent les véri- 
tables intéréts de la Péninsule. II y a rétabli, d*une main á la fois ferme 
et modérée, les idees d'ordre et de bonne administration. Nous appré- 
cions hautement le caractére elevé de ses actes et nous lui en savons 
gré, car les liens qui unissent si étroitement les deux pays ne peuvent 
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que se resserrer chaqué jour sous Tinfluence (l*une politique aussi sage 
que perseverante. 

Mais est-il prudent d'en compromettre les resultáis par des mesures 
précipitées et de devancer le moment oü la confiance se rétablira 
d'eHe-méme et s'imposera sans efFort á Topinion publique? 

Loin de nous la pensée que ce moment doive se faire longtemps 
attendre; il ne nous semble pas toutefois quon puisse le considérer 
comme arrivé des aujourd'hui. II est malheureusement trop certain 
que les passions mauvaises , les projets hostiles qui ont amené les tristes 
inciden ts de Tannée derniére subsistent encoré. On ne saurait nier 
que, durant ees derniers temps, ils ne se soient reveles de nouveau, 
par des publications nombreuses, avec une recrudescence bien faite 
pour inspirer une juste circonspection. Si nous avons iieu de penser 
que la nation italienne accueillerait ]a mesure qui ferait cesser notre 
occupation avec un sentiment de satisfaction amicále envers la France, 
nous sommes, d'un autre cóté, fondés á croire que les hommes de dé- 
sordre, qui ne se sentent pas encoré sufíisamment découragés, y ver- 
raient i^niquement Foccasion de reprendre sur-le-champ leurs desseins 
agressifs. 

Devons-nous exposer aux chances de cette épreuve/et les Etats-Pon- 
tificaux, dont nous avons voulu mettre le territoire á Tabri de toule 
attaque, et leCabinet Italien lui-méme, malgré ses intentionsque nous 
ne sauríons suspecter? Dans quelle situation se trouverait-il , ainsi 
que nous, si le renouvellement des tentatives qui ont eu Iieu Fannée 
derniére plagait encoré les deux Gouvernements en face de pénibles 
nécessités et provoquait une nouvelle eíFusion de sang? 

II peut done paraitre convenable, avant de s'occuper des mesures 
qui seront la conséquence du rétablissement d'une sécurité complete, 
de s'attacher d'abord á développer et á améliorer les conditions de cette 
sécurité. 

Le Gabinet de Florence s'est place lui-méme dans cet ordre d*idées, 
lorsqu il nous a soumis un projet destiné a établir entre les Etats du 
Saint-Pére et ceux du Roi Victor-Emmanuel un modas viWndi propre á 
écarter les froissements quedes-relations de voisinage, á la fois néces- 
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saires et diíliciles, aménent trop souvent entre les deux pays. Nous 
avons accueilli ce projet comme un témoignage des bonnes disposi- 
tions du Gabinet Italien; nous Texaminons, en ce moment, avec toute 
rattention quil mérite, et nous emploierons nos eflForts á faire res- 
sortir aux yeux de la Cour de Rome les avantages qui résulteraient 
pour elle, comme pour le Royanme, de Fadoption d*un systéme mieux 
approprié aux circonstances. Nous devons done avant tout nous atta- 
cher á mener cette négociatíon á bonne fin, et Tinfluence dont nous 
avons besoin serait singuliérement a£Faiblie, si le Saint-Pére pouvait 
supposer que nous voulons le laisser aux prises avec des dangei's sur 
lesquels en ce moment ni lui ni le monde catholique ne se sentent 
suífisamment rassurés. 

Nous sommes convaincus que le Gabinet de Florence, certain des 
dispositions si sinceres et si amicales qui nous animen t, donnera á ees 
explications un sens et une valeur en conformité avec nos sentiments 
mutuels, que ríen ne saurait altérer. 

Rece vez, etc. 

Signé MousTiER. 
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SERBIE. 



Le Ministre des Aff aires étrangeres 

á M. Bourée, Ambassadeur de France a Gonstantinople. 

París, le 19 juin 1868. 

Monsieur, la catastrophe qui a mis fin aux jours du Prince Michel 
a eu en méme temps pour eflFet d*exposer la Serbie á tous les inconvé- 
nients d'un régime provisoire. Pendant la période de transilion qui 
doit s'écouler jusqu á Télection définitive d'un nouveau Prince, on 
pouvait concevoir des craintes pour la tranquillité du pays, surtout 
s'il est vrai, comme on le suppose, que Fattentat ait été le résultat 
d'une conspiration polilique. Toutefois, je rae háte de consta ter que 
les événements ont suivi au moins jusqu á ce jour une marche satis- 
faisante, et que l'ensemble de la sitúa tion accuse de toutes parts des 
dispositions propres á calnier les appréhensions qu'aurait pu faire 
naitre la crise actuelle. Nous avons vu en eflFet Tadministration pro- 
visoire se constituer sans obstacle a Belgrade. D'un autre cóté, les 
intentions bienvei lian tes manifestées par la Porte paraissent heureu- 
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sement calculées pour faciliter la tache de la Régence, et, en expri- 
mant dans ma derniére dépéche a notre cónsul general Tespoir que 
Fordre continuerait a étre efficacement protege, j'ai eu soin d'insister 
sur rintérét qu'il y a pour la Principante, en ce moment surtout, á 
entretenir les meilleurs rapporls avec le Gouvernement Ottoman. 

Dans ees conditions, la question de succession na pas la gravité 
qu'elle aurait pu prendre. Les sympathies de la nation comme du 
Gouvernement en Serbie semblent se déclarer avec un sentiment 
d'unanimité pour la candidature du Prince Milán Obrenovitch, et si 
le mouvement qui s'est produit en ce scns ne rencontre quelque 
obstacle diíBcile á prévoir avant Tonverture des délibérations de la 
Skouptchina, il y a lien de penser que cette assemblée n'aura guére a 
intervenir que pour consacrer un choix déjá indiqué par la voix pu- 
blique. M. le duc de Gramont m'annonce que le Cabinet de Vienne est 
disposé á accueillir favorablement Télection du Prince Milán. D'autre 
part, le Gouvernement Britannique a témoigné á M. le prince de la 
Tour-d'Auvergne Fintention d'approuver le choix que pourraient faire 
les Serbes, sous la se ule reserve de Tadhésion de la Puissance suze- 
raine. J ai lieu de croire que le Cabinet de Saint-Pétersbourg est animé 
des mémes dispositions et qu il n'élcvera, le cas échéant, aucune ob- 
jection contre la candidature du dernier rejeton de la famille Obre- 
novitch. Je ne suppose pas que le Gouvernement Ottoman, en ce qui 
le concerne, ait quelque raison de s'y opposer; mais je vous serai, 
dans tous les cas, obligé de me faire connaitre avec quelque détail ses 
impressions et ses vues dans une aíTaire qui peut exercer, selon la 
solution qui lui sera donnée, une influence sérieuse sur la situation 
polilique de ees contrées. 
Agréez, etc. etc. 

Signé MousTiEB. 
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Le Ministre des Affaires etrangeres 

au Cónsul general de France a Belgi^ade. 

París, ie 24 juin 1868. 

MoDsieur, toutes les informations que vous avez été en mesure de 
m'adresser depuis Tattental du 10 juin s'accordent á présenter la 
situation soiis le jour le plus favorable, eu égard aux tristes circons- 
tances dans lesquelles la Serbie s'est trouvée placee d*une maniere si 
imprévue. La fermeté dont TAdministration provisoire a fait preuve 
en prenant la direction des aíTaires et l'attitude calme du peuple 
serbe ont concouru á préserver le pays du danger des discordes et 
des commotions intérieures. Le sentiment de solidante dans lequel 
toutes les forces vives de la nation semblent s'étre associées pour con- 
jurer les périls inseparables d'unc période de transition, est de nature 
á inspirer confiance pour l'avenir. Pour nous, cest avec une sincere 
satisfaction que nous constatons combien la tournure que les choses 
ont prise est d'un heureux augure pour l'issue de la crise que tra- 
verse en ce moment la Serbie. Nous nous plaisons á espérer que ees 
premiers symptómes ne se démentiront pas et que le pays continuera 
jusquau bout a se montrer a la hauteur des devoirs qu un doulou- 
reux événement lui a imposés. Les dispositions qui lui sont témoignées 
par les Puissances ne peuvent, au surplus, que le fortifier dans ses 
résolulions et luí apporter de précieux encouragements. De toutes 
parts, en eíTet, les sympathies des Gabinets se traduisent par Tin- 
tention arrétée de s*abstenir de toute inlervention dans les afiFaires 
intérieures de la Serbie et de respecter l'indépendance des élections 
qui doivent avoir pour effet de désigner le successeur du prince Mi- 
chel. Dans l'état des choses, il était avant tout intéressant de con- 
naítre les vues de la Puissance suzeraine. Vous savez déjá, sans doute, 
qu'elles sont aussi bienveillantes quil était penáis de Tespérer. La 
Porte, en efiFet, a soigneusement evité toute immixtion directe dans 
les diíFicultés qui fonl l'objet des préoccupations presentes du peuple 
serbe. On aura remarqué, á Belgrade, qu'elle s'est abstenue d'en- 
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voyer des commissaires pendant la durée de rinterrégne, et Ton ne 
doit pas ignorer qu'elle se montre disposée á ne pas élever d'objection 
contre rélection éventuelle de Milán Obrenowitch en qualité de Prince 
de Serbie. Le Cabinet de Vienne, de son cóté, tout en souscrivant 
d*avance au résultat probable du vote de la Skouptchina, manifesté, 
ainsi que celui de Londres, l'intention de demeurer entiérement étran- 
ger au débat, et le gouvernement russe s'associe á ees dispositions, 
sous la reserve des droits de la Turquie. Les autres Gours se trouvent 
done, des á présent, pleinement d'accord avee nous pour laisser une 
entiére liberté dans le choix du nouveau prince, et le résultat de la 
crise actuelle dépend entiérement de la nation serbe elle-méme. 
Recevez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



M. Engelhardt, Cónsul general de France en Serbie , 
au Ministre des AfiFaires étrangéres. 

Belgrade, le 6 juillét 1868. 

Monsieur le Marquis, M. Rislitch vient de me communiquer, et j'ai 
l'honneur de transmettre en copie á Votre Excellence Tacte de la 
Skouptcliina^ qui consacre les titres du Prince Milán a la succession 
de Michel Obrenowitch III. Je joins a ce document un exemplaire de 
la letlre que la Régence adresse aujourd'hui méme au grand vizir et 
par laquelle elle demande Tinvestiture du Sultán. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Engelhardt. 



Traduction de l'Agte de l'Assemblée natiomale serbe relatif X l'ayénbment 

AU TRÓNE DE SERBIE DU PRINCE MlLAN ObRENOWITCH IV. 

La grande Assemblée nalionale, convoquée aprés le lache attentat donl a 
élé victime le Prince Michel Obrenowitch 111, mort sans postérité, dans le but 
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d'exprimer sa decisión sur la maniere de pourvoirau troné de Serbie, et réunie 
á Topchidéré le 20 juin 1868, 

Consideran! qu^aux termes des anciennes décisions nationales antérieures á 
Tannée 1889, conformément au Bérat imperial et au Hatti-chérif de i83o, 
ainsi qu^aux décisions nationales de la Saint- André i858, la dignité princiére 
est héréditaire dans la famille Obrenowitch; 

Considérant que la loi sur Thérédité au troné de la Principauté de Serbie 
regle Tordre d^aprés lequel la succession au tróne passc d'un souverain á 
Tautre ; 

Considérant enfin que le Prince Michel Obrenowitch III est inort sans pos* 
térité et quil eiiste un membre de la famille Obrenowitch, Milán, fils de feu 
Milosch J. Obrenowitch , cousin germain du Prince défunt; 

La grande Assemblée nationale, se basant sur lesdites lois, arréte et pro- 
mulgueque: 

Aprés le Prince Michel Obrenowitch Ill^le Prince héréditaire legitime est 
Milán M. Obrenowitch, quatriéme souverain de la famille Obrenowitch. 

La grande Assemblée nationale arréte et promulgue ce qui precede au nom 
de la Nation Serbe, dont elle est le représentant legal. 

Vive la Serbie I Vive Milán M. Obrenowitch IV, Prince de Serbie I 

Topchidéré, le 20 juin 1868. 

(Suivent le sceau de T Assemblée nationale, ainsi que les signatures de tous^ 
les députés; le sceau du Sénat, ainsi que les signatures de ses membres, et 
enfín celles des Ministres alors en fonctions.) 



Lettre de la Rbgbnce au Grand-Vizir Aali-Pacha. 

Belgrade, le 2 3 juin 1868. 

Altesse, la joumée á jamáis deplorable du Q9 mai/io juin a privé le peuple 
serbe de son Prince bien-aimé et a laissé vacant le trónc de la principauté de 
Serbie. 

Votre Altesse sait que la lieutenance princiére, légalement constituée aprés 
le fatal événement, s'est empressée de convoquer, suivant les prescríptions de 
la loi, une grande Assemblée nationale. 

Conformément aux anciennes décisions nationales du pays, ainsi quaux 
termes du Bérat imperial accordé, en i83o, á Son Altesse Sérénissime le 
Prince Milosch Obrenowitch P, et du Hatti-chérif de la méme année, enfin en 
exécution de la loi du ao octobre iSSg, laquelle regle dans ses détails Thé- 
rédité de la dignité princiére en Serbie, cette grande Assemblée nationale a 
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proclamé ravénement au troné de Serbie, par droit de succession, de Milán 
Obrenowitch , comme Prince héréditaíre, sous ie nom de Milán Obreno- 
witch IV. 

Le jeune Prince étant encoré mineur, la grande Assemblée nationale a dú 
compléter son mandat par la désignatlon des trois personnes qui doivent cona- 
tituer la Régence. 

En transmettant ci-joint á Votre Altesse, en vertu des pouvoirs dont nous 
sommes investís, un original de la decisión de la grande Assemblée nationale, 
revétii des signatures des Députés de la nation, de celles des Ministres qui 
se trouvaicnt alors en fonctions et de celles des Sénateurs , nous la prions de 
porter cet acte national á la haute connaissance de S. M. I. le Sultán et de 
vouloir bi^n solliciter de S. M. le Suzerain de la Serbie le Bérat d^investiture 
pour Son Altesse Sérénissime le Prince Milán Obrenowitch IV. 

Nous serons heureux, Altesse, de continuer, dans les rapports que nous 
serons dorénavant appelés á entretenir avec le Gouveniement imperial, les 
traditions de bonne harmonie que nous a léguées le Prince Michel, et nous 
espérons que la Sublime-Porte voudra bien s'inspirer á notre égard de la 
méme bienveillance quElle n'a cessé de mcttre dans ses relations avec le 
Prince défunt. 

Nous saisissons avec empressement cette occasion, etc. etc. 

« 

Signé Blasnavatz. 

RlSTlTCH. 

Gavrilovitch. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á TAmbassadeur de France á Constantinople. 

París, 17 juillet 1868. 

(bxtbait.) 

Monsieur, nolre cónsul general á Belgrado vous aura communiqué 
les termes de la decisión par laquelle l'Assemblée nationale de la Serbie 
a reconnu la dignité princiére au jeune Milán Obrenowitch, ainsi que 
la leltre adressée au Grand Vizir par la Régence en vue d'obtenir du 
Sultán le bérat d'investiture. La puissance suzeraine, en accueillant le 
voeu des Serbes, ne ferait que demeurcr fidéle á Tattitude pleine de 
bienveillance qu'elle a adoptée á Fégard de la Serbie. J'ai vu avec satis- 
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factioD, par votre télégramme du i3 de ce mois, que le Gouvernement 
ottoman ínclinaít á conceder l'hérédité au Prince Mílao, et je me piáis 
á espérer que cette nouvelle marque de soUicitude, justifiée d'ailleurs 
par la sagesse dont le peuple serbe a fait preuve pendant toute la durée 
de la crise qu il vient de traverser, contribuera a fortifier encoré les 
bons rapports qui existent entre la Porte et la Principauté vassale. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



L'Ambassadeur de Frange á Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

{extraít.) 

Thérapia, le 22 juiüet 1868. 

Monsieur le Marquis, un employé supérieur du ministére des Af- 
faires étrangéres part vendredi pour Belgrade, porteur du firman d'in- 
vestiture du Prince Milán. 

Ainsi que le sait Votre Excellence, la Porte accorde Thérédité. En 
réponse á une lettre que m'avait écrite M. Ristitch, je Tai fait préparer 
par M. Engelhardt á cette nouvelle importante pour la Serbie, La 
Porte, au surplus, s'est inspirée de ses vrais intéréls et je u'ai eu , 
comme mes collégues, qu'á prendre acte d*une decisión que Votre 
Excellence liendra sans doute pour sage et prévoyante. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouREE. 



L'Ambassadeur de Frange á Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Thérapia, le 28 juiüet 1868. 

Monsieur le Marquis, j ai l'honneur de vous transmettre ci-joint : 
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— so- 
lé béral d'invesliture du prince Milán; 2° la réponse du Grand Vizir 
a la notifícation du vote de la Skouptchina. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



BERAT D'INVESTITURE. 

A la suile de la morí tragique du prince Michel Obrenowitch , Knez de 
Serbie, il esl nécessaire de conférer la dignité princiére á un autre. La grande 
Assemblée nationale réimie , d'aprés Tusage consacré , á Belgrade , se conformant 
au Bérat imperial emané, en date du 1^ Rebi-ul ewel 12^6, qui accordait 
rhérédité de la dignité princiére á la famille Obrenowitch , par ordre de primo- 
géniture , s'est prononcée en faveur de Milán Obrenowitch , comme prince de 
Serbie. 

La régence princiére , instituée á cause de la minorité du prince , ayant com- 
mimiqué á Notre Sublime Porte le vote de TAssemblée , et attendu que l'ordre 
de succession établi par le Bérat sus-mentionné est destiné , comme le prouve 
le voeu exprimé par le peuple , a assurer á la Serbie , partie integrante de notre 
empire, la tranquillité , le bien-étre et la prospérité qui font Tobjet de notre 
constante soUicitude, et qu'il est certain que le prince Milán Obrenowitch, 
admis selon Tordre de succession établi, réussira á gouverner le pays, suivant 
les regles d'une bonne administration , et á assurer le bien-étre du pays, nous 
avons sanctionné, par notre traite imperial, Tordre de succession établi par le 
susdit Bérat et nous conférons la dignité de Knez de Serbie , au prince Milán 
Obrenowitch, en inéme temps que le commandement de nos forteresses im- 
periales en Serbie. 

En conséquence, le prince aura á gouverner la Serbie, conformément aux 
devoirs de ses hautes fonctions et aux qualités qui le distinguent, á administrer 
les aflaires du pays, et á consacrer tous ses eflbrts á la stricte exécution des 
lois et ordonnances contenues dans le firman, revétu du Hatt imperial, concer- 
nant Tadministration intérieure de la Serbie. 

Donné le 26 Rebi-ul ewel 1 286. 



Son Altesse le Grand Vizir 

á MM. les Membres de la Régence princiére de Serbie. 

Je me suis empressé de soumettre á S. M. le Sultán la lettre que vous avez 
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bien voulu m'adresser, ainsi que Tacte y annexé , signé par l'Asseinblée nationale 
de Serbie , concernant le vote émis en faveur du prince Milán Obrenowitch. 

Je nai pas besoin de vous diré, Messieurs, combien a été vive la douleur 
qu a causee á la Sublime Porte l'odieux attentat dont a été victime le prince 
Michel Obrenowitch. Les regrets sont d'autant plus sinceres et profonds que 
les qualités qui ornaient la personne du défunt avaient su luí concilier á un 
égal degré Taffection du peuple serbe et Testime de la cour souveraine. 

Le peuple serbe ne peut douter de la soUicitude du gouvemement imperial 
pour le développement de sa prospérité et de son bien-étre. Aussi, prenant 
en considération les voeux émis par la Skoupchina réunie en demier lieu á 
Belgrade, S. M. I. le Sultán s'est plu á sanctionner Tordre de succession établi 
par le Bérat imperial, emané, en date du i*^"^ Rebi-ul ewel 12^6, et á con- 
férer ainsi á S. A. L le prince Milán la dignité de prince de Serbie, en méme 
temps que le commandement des forteresses imperiales dans la Principante. 
Je ne doute pas que la nation serbe et son gouvernement ne voient dans cette 
résolution impériale une nouvelle marque des sentiments de bienveillance 
dont la cour suzeraine ne cesse de s'inspirer dans ses rapports avec la Princi- 
pante. Quant á vous, Messieurs, á qui la nation serbe vient par la méme occa- 
sion de confier Timportant mandat de la régence princiére, jusqu'á la majo- 
rité du nouveau prince, la Sublime Porte se felicite de voir cette tache dévolue 
á des personnes dont les eminentes qualités et le patriotisme éclairé sont con- 
núes par elle, et qui offrent la plus sérieuse garantie pour le maintieii des lois 
organiques du pays, et la préservation de toute atteinte des droits reconnus 
de Tauguste suzeraín de Serbie. Appelés ainsi á diriger les destinées du pays 
pendant la minorité du jeune prince, vous saurez, nous n*en doutons pas, par 
une sage gestión des aflaires, conlribuer au développement du bien-étre ma- 
tériel et moral de cette belle principante , jusqu'au jour oü la majorité de Son 
Altesse permettra de remettre entre ses mains les renes du gouvernement 
princier. 

Tai, en méme temps, rhonneiu: de vous annoncer que le Bérat imperial 

pour rinvestiture de S. A. le prince Milán Obrenowitch ayant été emané , Kia- 

mil Bey, directeur de la coiTespondance du Ministére des Afiaires étrangéres, 

est chargé de le porter á Belgrade et d y en donner lecture dans les formes 

établies. 

Coiistantinople, le 2 Kebi-el aechar ia85 hZ juillet 1868. 
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Le Ministre des Affaires étrangeres 

au CoDSul general de France á Belgrade. 

{BXTñAIT,) 

París, le 1" aoút i868. 

MoDsieur, lorsque nous avons appris le voeu exprimé par le Gou- 
vernement serbe d'obtenir du Sultán que Thérédité á titre définitif 
fút accordée a la famille Obrenowitch, nous nous sommes empressés 
d'appuyer á Constantinople une demande dont la réalisatíon nous pa- 
raissait de nature á affermir les bons rapports de la Principauté avec 
la puissance suzeraine. Nous constatons avec plaisir que la Porte de- 
van^ant Texpression de notre désir et sinspirant de Tesprit de nos 
conseils antérieurs, en ce qui concerne les afiaires serbes, avait pris 
spontanément la decisión que nous lui recommandions. Cetle réso- 
lution, dont je n'ai pas besoin de faire ressortir Timportance, atteste 
une fois de plus le bon vouloir du Gouvernemenl ottoman envers les 
Serbes. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Cónsul general dé Frange en Serbie 
au Ministre des Aífaires étrangeres. 

Belgrade, le 5 aoút i868. 

Aussitót aprés avoir regu de la Goiir suzeraine le Béral d'investi- 
ture, les membres de la Régence ont decide d'envoyer une lettre iden- 
tique aux Ministres des^ Affaires étrangeres des puissances garantes, 
pour leur notifier Tavénement du Prince Milán Obrenowitch IV au 
tróne de Serbie, conformément au précédent qui avait été établi en 
i86o á Tavénement du Prince Michel. 

Votre Excellence trouvera ce documenl ci-annexé. 

Veuillez agréer, etc. ele. 

Signé Engelhardt, 
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Les Membres de la Régence princierb de Serbie 
an Ministre des Affaires étraugéres. 

Belgrade, le 23 juillet /4 aoút 1868. 

Excellence, Volre Excellence connaít deja le funeste événement qui 
a privé le peuple Serbe d'un Prince auquel il avait voué toute son 
affection et iin dévoueraent sans bornes. 

L'attitude calme et digne que le peuple Serbe a gardée au milieu 
des circonstances périlleuses oú il avait été jeté á l'improviste, a mis 
le Gouvernement princier á méme de prouver une fois de plus que 
le peuple Serbe est un élément de solidité poHtique et d'ordre social. 

Réunie dans ees pénibles circonstances , la Grande Assemblée Na- 
tionale, se conformant aux lois du pays, a proclamé unaniuiement 
Milán Obrenowitch, neveu du Prince défunt, Prince héréditaire de 
Serbie et quatriéme de la dynastie de ce nom. 

Le Prince Milán étant encoré mineur, la Grande Assemblée Natio- 
nale, complétant son mandat, a nommé un Conseil de Régence, 
et confié temporairement aux soussignés Texercice de Tautorité prin- 
ciére. 

La Cour suzeraine, animée d'un esprit bienveillant, a bien voulu 
se conformer aux dispositions de Tacte solennel par lequel elle avait 
reconnu, en i83o,rhérédité de la dynastie Obrenowitch, et ees titres 
étant conformes aux décisions nationales, tant antérieures que posté- 
rieures á cette époque, elle les a confirmes en faveur du prince Milán, 
suivant Tordre de primogéniture. 

En informanl Votre Excellence de ees faits, nous avons Thonneur 
de la prier de vouloir bien porter a la connaissance de Sa Majesté 
TEmpereur, Tavénement au tróne de Serbie de Son Altesse Sérénis- 
sime Milán ObrenowitcK IV. Son Altesse ne manquera pas, á Tépoque 
de sa majorité, de faire part Elle-méme de son avénement a Sa Ma- 
jesté. 

Nous aimons a exprimer, Excellence, á cette occasion, Tespoir que 
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Sa Majesté Impériale voudra bien repórter sur le nouveau Prince les 
mémes sentirneuts de bienveiHance quElle a tant de fois daigné té- 
moigner a son illustre prédécesseur, el conserver la méme soUicitade 
pour les ¡ntéréts du peuple Serbe, qui a mis et mettra toujours le 
plus grand soin a la mériter. 
Veuillez, etc. 

Signé : les Membres de la Remenee Princiére : 

MM. P. Blaznavatz, 

J. RiSTITCH, 

Gavrilovitch. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

au Cónsul general de France, á Belgrade. 

París, le 2 seplembre 1868. 

Monsieur, j'ai regu avec votre dépéche, en date du 5 aoút, la lellre 
que messieurs les membres du Conseil de Régence m avaient écrite, 
pour notifier au Gouvernement de TEmpereur Tavénement du Prince 
Milán Obrenowitch au tróne de Serbie, J'ai Thonneur de vous trans- 
mettre ci-jointe la réponse que j'adresse au Conseil de Régence, et 
don I vous trouverez, également sous ce pli, la copie figurée. Je vous 
serai óbligé de falre parvenir sans retard cetle lettre á sa destination. 

Re ce vez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

aux Membres du Conseil de Régence de Serbie. 



París, le 3i aoúl 1868. 



Messieurs, suivant le désir que vous m'avez fait l'honneur de m'ex- 
primer par votre lettre, en date du 4 aoút, je me suis empressé de 
porter á la connaissance de TEmpereur, mon auguste Souverain^ 
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rélévation du Prince Milán Obrenowitch IV, á la dignilé de Prince de 
Serbie. Sa Majesté a éprouvé un profond regret du funeste óvénement 
qui a privé le peuple Serbe d'un Priíice donl la mémoire lui reslera 
chére. Toujours animé des sentiments les plus bienveillants a Tégard 
de volre pays, TEmpereur a appris avec intérét que le neveu du Prince 
défunl a été appelé á lui succéder, el que pendant sa minorilé un 
Conscil de Régence a regu la niission d'exercer Fautorité en son nom. 
11 m^est bien agréable de vous faire connaílre les intentions favorables 
qui animent TEmpereur, á Tégard de la Serbie et du Prince Milán 
Obrenowitch IV, et d'avoir cette occasion de vous exprimer les assu- 
rances de ma haute considération. 

Signé MoüSTiER. 
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PRINCIPAUTÉS-ÜNIES. 



Lb Ministre des Affa.ires £tran6¿res 

aux Ambassadeurs de TEmpereur a Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg et Vienne. 



(tblíoramme.) 



París, le 4 février 1868. 



D'aprés des informations parvenúes de Constantinople et de Vienne, 
plusieurs bandes arinées seraient réunies sur divers points des Prín- 
cipautés, sous le commandement d*oflBciers étrangers, et se prépare- 
raient á entrer en Bulgarie pour y provoquer une insurrection. Je 
télégraphie á Bucharest pour appeler Tattention du Gouvernement sur 
ees faits et Tengager a prendre des mesures immédiates dans le but 
de désarmer ees bandes et de les empécher de franchir le Danube. 
Assurez- vous , si le Gouvernement auprés duquel vous étes accrédité 
ne croit pas nécessaire d'écrire sans retard dans le méme sens a son 
représentant á Bucharest. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á M- le. Barón d^Avril, Agent et Cónsul general de France á 
Bucharest. 

París, le 18 févríer 1867. 

Monsieur, á la suite de la démarche que je vous avais presente auprés 
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du Gouvernement Princier, pour obtenir la dispersión et le désar- 
mement des bandes dont Texistence sur le territoire roumain nous 
était signalée de toutes parts, Fagenl des Principaulés, M. Kretzulesco 
s'est rendu auprés de moi. Cesl la premiére visite queje recevais de 
lui depuis celle qu il m'avait faite en prenant possession de ses fonc- 
tions. 11 était invité, m'a-t-il dit, a démentir les nouvelles qui vous 
avaient été transmises sur les manoeuvres auxquelles les Principantes 
avaient servi d'asile, et il pouvait opposer les dénégalions les plus for- 
melles aux allégations contraires. J'ai demandé a M. Kretzulesco s'il 
était á méme de me donner quelques explications sur ce qui avait pu 
accréditer les bruits transmis á la plupart des Gouvemements, et s*il 
avait regu de Bucharest des instructions propres á nous éclairer á cet 
égard. II m'a montré un télégramme qui m'a paru destiné plutót á lui 
venir en aide au point de vue de la püblicité, qu'á lui fournir les élé- 
ments d'un entretien avec le Ministre de l'Empereur. 

Je n'ai point caché á M. Kretzulesco que je me croyais en droit 
d'attendre du Gouvernement du Prince une attitude plus coníiante et 
plus empressée et que la reserve observée envers nous en ce moment 
n'était pas de nature a dissiper nos préoccupations. En admettant 
méme que les renseignements regus en dernier lien de Gonstantinople 
sur la formation de bandes armées ne fussent pas tous entiérement 
exacts, on ne pouvait contester cependantla réalilé de manoeuvres qui 
remonlaienl déjá á plusieurs mois. Nous avions des données certaines 
sur l'existence d\m Comité Bulgare qui fonctionnait presque ouverte- 
ment á Bucharest, et nous connaissions toutes les menees qui avaient 
eu lieu de l'autre cote du Danube. 

Nos informations a ce sujet étaient precises et présentaient la plus 
parfaite concordance, malgré la diversité des sources. J'en ai fait juge 
M. Kretzulesco lui-méme en lui lisant de nombreux comple rendus 
de la correspondan ce de nos agents, et il a reconnu toute Tautoritó 
d*un pareil ensemble de témoignages. II avait done exisJlé des plans 
pour agiter FOrient, et quel que fút le degré d*importance des derniers 
incidents dénoncés par la Porte á Tattention des grandes Cours, ils se 
rattachaient á des combinaisons sur lesquelles le Gouvernement rou- 
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main devait éprouver le besoin de nous faire connaitre sa pensée. Son 
siience ne pouvait s^expliquer que par Tembarras qu*il ressenlait évi- 
demment á s'élendre avec nous sur des faits qu'il ne suffisait pas cepen- 
dantde nier pour dégager eutiérement sa responsabilité. 

J'avais le regret de peuser, ai-je ajouté, que cette maniere d'étre 
n'était pas nouvelle, Depuis bientót un an, nous n avions plus Irouvé a 
Bucharest les dispositions auxquelles nous étions habitúes auparavant. 
J'en parláis d'ailleurs sans amertume et j'envisageais la situation pré- 
sente avec le méme intérét que nous avions toujours témoigné pour 
les Principautés. Nous désirionsles voir se dégager des compromissions 
dans lesquelles elles avaient été momentanément enlraínées par une 
fausse appréciation de leurs véritables inléréts. Le Ministére roumain 
s'était laissc aller a spéculer peut-étre sur l'éventualité de complications 
européennes; mais ses previ sions ne s'étaient pas réalisées, les choses 
avaient suivi un autre coürs, ct la paix s*afiFermissait en Orient comme 
en Occident. Pourquoi done le Gouvernement moldo-valaque, au lieu 
de chercher a se replacer dans des rapports de con flanee avec nous, 
persistait-il á se renfermer dans un systénie de dénégations qui ne 
peuvent rien contre Tévidence des faits, et pourquoi, en s'efForgant 
de nier ce qui est de notoriété publique, assumait-il, en quelque sorte 
de propos deliberé, une pareille responsabilité? 

Telles sont, Monsicur, les réflexious dont j'ai fait part a M. Kretzu- 
leseo en le priant de les transmettre á Bucharest. J'ai tenu á vous en 
donner également connaissance, afin que vous puissiez vous en ins- 
pirer á votre tour dans vos enlretiens soit avec M. Bratiano, soit avec 
Son Altesse, sans vous écarter, je n'ai pas besoin de le diré, des sen- 
timents dont nous sommes animes envers le Prince comme envers un 
pays auquel nous avons donné les preuves de la plus constante soUi-- 
citude. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiBi\. 
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Le Ministre des Affaires étrangeres 

á TAmbassadeur de France a Constantinople. 

París, le 28 févríer 1868. 

Monsieur, en présence d'nn ensemble de reaseignements qui se 
corroborent les uns les aiitres, il est impossible aujourd'hui de con- 
tester Texistence d'un plan qui étendait ses ramifícations á tous les 
centres d'action sur la rive droite du Danube et qui s'est organisé 
á Bucbarcst. Ainsi que vous le dites, le chifFre des indívidus rassemblés 
peut avoir été exageré, mais le faít de ees manoeuvres reste acquis et 
nous sommes pleinement édifiés sur ce point. 

Vous connaissez déjá le sentiment des divers Gabinets par le lan- 
gage de leurs représentants á Constantinople. L'Autriche partage 
entiérement notre maniere de voir; l'Angleterre s'est égaleinent éraue 
des menees qui nous ont été signalées, et nous avons appris que lord 
Loftus a été chargé de communiquer au cabinet de Berlin les instruc- 
tions adrcssées aux agents anglais á Bucharest et a Belgrade, en sollici- 
tant le concours de la Prusse pour prevenir de nouveaux désordres en 
Orient. Tout en persistant á croire qu'il n'y avait pas lieu de rappeler, 
pour le moment, du moins, le Gouvernement a Tobservation de ses 
devoirs internationaux, le sous-secrétaire d'Etat, M. de Thile, a donné 
lassurance que les agents prussiens dans les provinces danubiennes 
étaient munis d'instructions genérales leur enjoignant d'employer 
leurs efforts au maintien de la tranquillité. M. de Thile a d'ailleurs 
ajouté, que les mémes recommandations allaient étre renouvelées. 
Quant á la Russie, le prince Gortchakoff n'a pas hesité á désavouer 
de nouveau tout dessein hostile á la Turquie, el il resulte de ce qu'on 
me mande de Saint -Pétersbourg, que Tinfluence des agents russes 
s'emploie en effet dans un sens pacifique. Ainsi, les complications 
dont ees menees rcnfernient les éléments semblent ajournées pour 
le moment, et nous espérons que toutes les puissances vont tra- 
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vailler au raíFermissement de rordre qui a couru de si réels dangers 
sur le Danube. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Aff aires Étrangeres 

au Gérant du GoQSulat general de France á Bucharest. 

París, le 26 mars 1868. 

Monsieur, une dépéche de la téiégraphie privée, en date de Jassy, el 
reproduite par les journaux franjáis, sígnale le dépót á la Chambre 
des Députés roumaine d'un projet de loi dont les dispositions auraient 
le caractére d'un vérilable manifesté de persécution dirige contre les 
Israélites dans les Principautés. Votre correspondance ne m'ayant 
donné aucune indica tion de nature a faire pressentir un pareil inci- 
dent, je ne puis encoré apprécier la nouvelle accueillie par la presse, 
mais je me refuse á croire que le Gouvernement de Bucharest soit 
disposé á préter son appui a une mesure qui ne tendrait á rien 
moins quá frapper d'interdiction toute une classe de la population 
moldo-valaque. Dans son discours d'ouverlure de la présente session 
législative, le prince Charles a pris soin de dégager son Gouvernement 
de toute solidante dans les attaques passionnées dont les Israélites ont 
été Tobjet depuis quelque temps, parliculiérement en Molda vie, et il 
a renouvelé solennellement, en cette occasion, les assurances qu'il 
avait bien voulu nous donner Tannée derniére. Nous avons done la 
confian ce que ses Ministres sauront opposer une résistance efficace 
a toute tentalive contraire aux principes d^humanité et qu ils feront 
en sorte de maintenir les Israélites en possession des priviléges dont 
ils sont fondés a revendiquer Texercice. 

Recevez, etc. 

Signé Moustier. 
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Le Gérant du Consülat general de Frange á Bucharest 
au Ministre des Affaires étrangeres. 

Bucharest, ie 6 avríl 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai regu la dépéche que Votre Excellence m*a 
fait Thonneur de m'écrire le 26 du mois dernier, relativement au projet 
de loi contre les Israéliles soumis en ce moment aux Chambres Rou- 
maines. Bien qu'on ne puisse imputerau Cabinetartuel la responsabilité 
di recle d'une mesure aussi contraire á tous les principes d'humanité, 
elle n en est pas moins la conséquence de Texcitation que le Gouver- 
nement a laissé se former diepuis un an contre les Israéliles. Usanl de la 
prérogalive consacrée par la Constitulion qui accorde a la Chambre 
Tinilialive des lois, un cerlain nombre de députés ont rédigé un 
projel qui ne lend á rien moins qu*á ouvrir une nouvelle perséculion. 
Les Israéliles, en cíFet, ne pourraient a Tavenir sélablir sous aucun 
pretexte dans les communes rurales sans y étre consideres comrae 
vagabondset expulses immédiatement; la résidence dans les communes 
urbaines demeurerait subordonnée a Tautorisalion des Conseils mu- 
nicipaux; il leur serait interdit, sous des peines fixées, d'acquérir au- 
cune propriété urbaine oururale, d'affermer ou d'exploiter ni Ierres, 
nimoulins,ni cabarets, nicommercealimenlaire, defaireparlied'au- 
cune associalion ou société, d'entreprendre des travauxpour TÉlal, les 
communes ou établissements publics. Enfin tous les comités Israéliles 
toleres ou aulorisés jusqu^á presen t demeureraient supprimés. 

II est permis despérer, aprésles déclaralions formelles du Gouver- 
nement, qu'un semblablc projet de loi ne sera pas appuyé par le Minis- 
tére, ni sanctionné par les representan ts d'un pays qui se prévaul en 
toute occasion de ses institulions libérales et progressives. 

Vcuillez agréer, etc. 

Signé Boyakd. 
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Le Ministre des Affaires étrangeres 

au Gérant du Consulat general de France a Bucharest. 

(TÉLEGnáMMÍB.) 

París, le 1 a avríl 1 868. 

D*aprés des informations qui me sonl données, les Israélites 
seraient Fobjel de nouvelles violences en Molda vie. Contrólez avec 
soin ees avis, et dans le cas oü rexactitude en serait consta tée, insistez 
vivement auprés des Ministres Roumains, pour qu'il soil mis un 
terme á ees vexations. 



Le Gérant du Consulat general de Frange a Bucharest 
au Ministre des Affaires étrangeres. 



{téléoramme.) 



Bucharest, le i5avnl i868. 



Le Gouvernement Roumain avoue que des familles israélites ont 
quitté le district de Bacou; il nie les persécutions. Le barón d'Eder a 
re^u de son agenl á Bacou des informations opposées. J'ai demandé 
une audience au Prince et prié notre Cónsul á Jassy d'envoyer sur les 
lieux et de me transmettre des renseignements précis. 



Le Gérant du Consulat general de Frange á Bucharest 
au Ministre des Affaires étrangeres. 

(extraít.) 

Bucharesl, le 19 avríl i868. 

Monsieur le Marquis, il est difficiie de recueillir a Bucharest des 
informations precises et dont on puisse garantir Texactilude, sur les 
nouveaux actes d'intolérance dont les Israélites ont été récemment 
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victimes dans plusieurs districts de la Moldavie. Si d'une part, en efiet , 
les rapports des Consuls étrangers á Jassy sont unánimes a signaler 
des cas d'expulsion et de violence dont un certain nombre de faroilles 
israélites des districts de Bacou et de Vaslin ont été lobjet; si des de- 
legues de la Communauté israélite ont adressé des plaintes aux divers 
Cabinets européens en imploran t leur appui; d'autre part, le Gouverne- 
ment Princier persiste dans ses dénégations et répond a toutes les dé- 
marches qui ont pour objet de faire cesser cette situation regrettable, 
que la persécution n'existe pas, que ce sont des manceuvres des enne- 
mis de l'état de choses actuel, et quil ne saurait prescrire des me- 
sures pour arréter un mal imaginaire. 

Aprés avoir re^u un télégramme m^annon^ant que cinq cents familles 
du district de Bacou avaient été expulsées des coro muñes rurales et se 
trouvaient abandonnées sans pain et sans abri, je m'étais rendu chez 
le Ministre des AflPaires étrangéres. L'Agent d'Autriche, qui avait 
re^u les mémes informations, fit une démarche analogue auprés de 
M. Etienne Golesco , qui répondit au barón d'Eder, comme a moi, que 
ees faits étaient controuvés, et que le Gouvernement en avait Tassurance 
positive. Lelendemain, un communiqué inséré au Journal officiel des 
Principantes, déclarait que ees bruits étaient dénués de fondement. 
Le surlendemain, 9 avril, le communiqué suivant figurait dans la pre- 
miére colonne de la feuille officielle : « A la suile des investigations 
presentes, il a été constaté que, dans le district de Bacou, six familles 
israélites, qui s'étaient établies dans les comraunes rurales, ayant cessé 
de prendre en entreprise les taxes de ees communes se sont transpor- 
tées dans la ville sans aucune contrainte. » 

L'Agent d'Angleterre a également re^u de son Gouvernement Tordre 
de faire de pressantes démarches en faveur des expulses. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoYARD. 
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Le Gérant du Gonsulat general de Frange á Bucharest 
au Ministre des Afiaires étrangéres. 

Bucharest, le 25 avril 1868. 

Monsieur le Marquis, le Ministre des AflFaires étrangéres des Prin- 
cipautés-Unies vient d'adresscr une circulaire aux agents des Puis- 
sances garantes a Bucharest au sujet des dcrniers actes d'intolérance 
qui se sont produits en Moldavie contre la population israélite. 

Tout en reconnaissant que, dans quelques communes rurales, des 
familles israélites, dont les contrats pour Taffermage de différentes 
taxes municipales n avaient pas été renouvelés, ont dú quitler le pays, 
le Gouvernement Princier persiste dans ses dénégatious au sujet des 
actes de violence dont elles aiiraient été Tobjet dans plusieurs localités. 
M. le Ministre des Affaires étrangéres impute aux agents autrichiens do 
Moldavie Tinitiative et la responsabilité des bruits qui ont ému si vive- 
ment Topinion publique en Europe. 11 proteste de nouveau contre les 
accusations sans fondemont dirigées contre le Gouvernement roumain 
avec une persistance qui n'a d'égale que leur fausseté, et regrette tres- 
vivement que la plupart des Agents des Pui'ssances garantes n'aient 
pas hesité davantage avant de se prononcer sur des faits qui ne leur 
étaient connus que par des renseignements inexacts, alors que des ¡n- 
formations puisées a des sources plus certaines les eussent mis á meme 
de fournir au prix d'un léger retard á leurs Gouvemements respectifs 
des documents conformes a la vérilé. II deplore enfin ees procedes de 
dénigrement conlinu qui, dans maints rapports ofliciels, revétent les 
apparences d'une hostilité systématique et ne peuvent s'expliquer que 
par un parti pris irrevocable de creer des difficultés au Gouvernement 
en fomentant au sein du pays des germes d'agitation perpétuelle. 

Votré Excellence n'a pas oublié que lors des premieres persé- 
cutions dirigées contre les Israélites, et plus récemment encoré, á 
loccasion de Tagitation produite par les Comités Búlgaros, le Cabinet 
Roumain avait cherché á dégager sa responsabilité d'une fa9on ana- 
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logue, en déclarant officiellement que les faits dénoncés á Tétranger 
étaient sans fondement, et que le reten tissement qu ils avaient produit 
était le résullat d'une intrigue dirigée conlre les hommes actuelle- 
ment au pouvoir. Je n'ai pas mission de défendre la conduite des 
Agenls autrichiens; mais ilesttoutnaturel que TAutriche ótanlla seule 
Puissance represen tée a Bacou, Fockschani, Vaslin et autres localités 
ou la persécution a commencé, ses Agenls aient les pretniers donné 
Talarme en Europe. Du reste les rapporls des Consuls de Jassy ont été 
unánimes pour cerlifier les faits en question, et Votre Excellence aura 
re^u diíTcrentes piéces officielles émanant des autorités locales quí éta- 
blissent la vérité d'une maniere inconteslable. Outre ees divers docu- 
ments, notre Cónsul á Jassy m'a transmis la liste nominative des fa- 
milles expulsées des divers districts, ainsi qu une copie du procés- 
verbal signé par lui ot tous scs collégues, en réponse aux dénégalions 
que le Gouvernement Roumain a opposées aux Consuls Généraux á 
Bucharest. Je ne manquera! pas, du reste, de repondré dans le sens 
qui precede a la communication de M. Goloseo. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BoYARD. 



M. Mellinet, Agent et Cónsul general de France á Bucharest 
au Ministre des Affaires étrangéres. 



Bucharest, le ii mai 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai été regu hier en audience publique par le 
Prince régnant auquel j'ai remis les lettres qui m'accréditent auprés 
de lui. 

J'avais d*ailleurs obtenu du Prince, des le lendemain de son retour 
a Bucharest, une audience privée qui m'avait permis de Tassurer des 
dispositions toujours bienveillantes de TEmpereur á son égard et de 
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lili lémoigner Tespoir de voir bientót disparaítre ton le cause d'altéra- 
tion de nos bons rapports avec Tad ministra tion Moldo-Valaque. J'ai 
profité de cette occasion pour demander á Son Altesse quelle impres- 
sion elle avait rapporlée de son voyage en Moldavie relallvement a la 
question des Israélites. Sans nier absolument les faits sígnales par les 
Consuls, Son Allesse m'a aíFirmé qu elle s'était assurée par elie-mérae 
de leur exagération, et que le nombre des individus expulses de leur 
domicile «par simple nicsu re de pólice et conformément aux disposi- 
« tions légales» était lout a fait insignifiant; qu'enfin elle veillerait a la 
sécurité parfaite des Israélites, de maniere a ce qu'aucune nouvelle 
plainte ne pút ótre élevée a leur sujet contre son Gouvernement. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Mellinet. 

P. S. Je viens d'étre informé á Tinstanlde la démission du Ministre 
des AfiFaires étrangéres, M. Elienne Golesco. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

au Cónsul general de France á Bucharest. 

París, le 20 mai 1868. 

Monsieur, M. le Chargé d'affaires d'Autriche m'a donné commuíii- 
cation de la dépéche (|u il a regne de son Gouvernement et dans la- 
quelle se trouvent rappelées les circonstances qui ont determiné la 
Gour de Vienne á faire entendre des representa tions sévéresá Bucha- 
rest. De son colé, le Gouvernement Britannique ne s'est pas monlré 
moins ému de la persécution dirigée contre les Israélites en Moldavie, 
et il na pas hesité a se rendre Torgane de Topinion publique en pres- 
crivant un langage encoré plus accentué a son Agent en Roumanie. 
Nous avons nous-mémes, á plusieurs reprises, amicalemenl appelé 
Taltention du Gouvernement princier sur la gravité de celte affaire 
et sur les dangers d'une atlitude qui le comproraettait aux yeux de 
TEurope entiére dans une question d'humanité. II nous est pénible 
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de consta ter que nos exhorlations el nos conseils n'ont point eu le 
résuitat que nous devions en atiene] re, el la lumiérc qui s'est pro- 
duile sur les regrellables événements de Bacou ne noiis permet plus 
de differer l'expression oíFicielle des senliments que de pareils fáits 
étaient de nalure a nous inspirer. Vous voudrez done bien, ainsi que 
je vous y ai invité par nion télégramrae de ce jour, appuyer le langage 
de vos coHégues d'Autriche el d'Angleterre, el vous associcr aux de- 
marches qu'ils ont mission de faire auprés du Gouvernemenl Rou- 
niain. 

Recevez, ele. 

Signé MoüSTiER. 



liE Cónsul general de Frange á Bucharest 
au Ministre des Affaires étrangéres. 



Bucharest, le 3 juin 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai re^u la dépéche en date du 20 mai par 
laquelle Votre Excellence, se référant á son télégramnie du niéme jour, 
me renouvelle la recommandation de m'associer eomplétement aux 
déniarehes de mes collégues d'Autriche el d'i\ngleterre dans la ques- 
tion des Israéliles. A eelle dépéche étaient jointes les instructions des 
Gabinels de Vienne el de Londres a M. le Chargé d'Affaires d'Autriche 
á París ct á TAgent anglais á Bucharest. J'ai pris attentivement lecture 
de ees deux documents. D'autre parí, le barón d'Eder nous a com- 
muniqué une dépéche de M. de Beust qui lui enjoint d'exiger avanl 
toul le désaveu au sujet de la circulaire de M. Élienne Golesco , 
qui contenait des imputalions blessantes pour les Agents aulrichiens, 
et nous a prévenus qu'il avait, en conséquence , reclamé des nou- 
veaux Ministres le relrail de cette note comme le point de départ des 
léparations que nécessitent les actes commis conlre les Israéliles 
en Moldavie. II demande, en outre, le rappel des familias expulsées 
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et (les índemnilés pour les préjudices soufferts par les sujets aulri- 
chiens. Noiis avoiis, de notre cóté, M. Green el moi, appuyé for- 
lement ees réclamations, et j'ai profité d'une visite que m'a faite 
M. Bratiano, le 3i iDai, pour le presser de décider le Gouvernenient 
Rouniain á accorder les satisfactions qui lui sont réclamées. Ce Mi- 
nistre m*a répondu que les Agents des Puissances allaient recevoir 
une note circulaire qui, d'aprés lui, devait donner une solution sa- 
tisfaisante a TaíFaire des Israélites. Nous avons, en effet, re^u cette 
communication. Je dois diré qu'elle ne résout nullement la difficulté, el 
que nous avons dú nous borner á repondré par un acensé de réception 
con^u en termes idenliques. Nous avons lieu de croire que les Agents 
de Russic et de Prusse adopteront la niéme rédaction. Le barón d'Of- 
íenberg sattend, d'aprés ce qu il nous a dit, a recevoir prochainement 
de Saint-Pétersbourg des instructions pour agir également en faveur 
des Israélites. Les promesscs réitérées de M. Bratiano me donnent 
quelque espoir que la (juestion sera réglée d'une maniere conforme 
a Tallen te genérale des Puissances. 
Venillez agréer, etc. 

Signé Mellinet. 

P. S. Le barón d'Eder me remel a Tinsfant méme la copie d'une 
lettre que M. Nicolás Golesco vient de lui adresser pour désavouer la 
circulaire de son prédécesseur. L'Agent d'Autriche pense, comme moi, 
qu elle est conque dans des termes de nalure a ofFrir á son Gouverne- 
menl une satisfaclion suíFisante, et, ce premier point reglé, ¡1 ne s'agit 
plus que de savoir de quelle maniere l'Administralion roumaine rem- 
plira les autres engagements qu'elle a pris envers nous. 



Le Cónsul general de Frange á Bucharest 
au Minislre des AflPaires étrangéres. 

Bucharesl, le 1 1 juiíi 1868. 

Monsieur le Marquis, une conférence a eulieu le 10 de ce mois, entre 
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les Agents d'Autriche, d'Angleterre et de France,et M. Jean Bratiano, 
relativement aux demandes que M. le barón d'Eder a été chargé par 
son Gouvernement de presen ter en faveur des Israélites persécutés 

en Moldavie. 

» 

Bien que nous ne puissíons encoré affirmer que celte question se 
terminera dans un bref délai, nous eslimons cependant que cette der- 
niére discussion nous afaitfaire un pas sensible vers une solution. Elle 
a amené M. Bratiano a prendre personnellement envers nous Tenga- 
gement formel de faire rentrer les expulses dans leurs foyers, en atten- 
dant qu ils soient indemnisés de leurs pertes. 

Je me felicite d'avoir pu, par mes démarches actives, tant auprés 
du Prince que du Ministre dirigeant, appuyer utilement Taction de 
mes collégues, el je crois que nous parviendrons á obtenir qu il soit 
fait enliérement droit a nos represen tations. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Melunet. 



IjE Gérant dü Consülat general de Frange á Bucharest 
au Ministre des AflFaires élrangéres. 



( EXTRA i T.) 



Buchai^st, le 11 juillet 1868. 



Monsieur le Marquis, jai la satisfaction de pouvoir annoncer au- 
jourd'hui a Votre Excellence la solution en principe des difficultés 
soulevées par la question des Israélites, qui avait fait l'objet d'une 
démarche coUective des Agents d'Aulriche, d'Angleterre etde France. 
J'ai rhonneur de transmeltre ci-joint á Volre Excellence copie de la 
note que M. J. Bratiano, en Tabsence de M. Nicolás Golesco, vient 
d'adresser á M. le barón d'Eder. 



a • 



— 101 — 

L'ordre de rappel des Israélites daus les communes rurales na pas 
élé donné ostensiblement, mais nous savons de source cerlaine que la 
pluparl des expulses sont rentrés dans leurs foyers et n'y sont plus 
inquietes. 

\ euillez agréer, etc. 

Signé HouY. 



Note adhessee par le Mimst^re des Affaires étrangeres de Roumanie au Gonsulat 

GENERAL d'AdTUJCHE A BuCHAREST EN DATE DU 25 JÜIN (7 JüILLEt) 1868. 

En réponse á la note que vous m'avez fait Thonneur de m'adresser 
á la datedu 3o juin et dans laquelle, aprés nVavoir exprimé la satislac- 
tion du Gouvernement Imperial de Tempressement du Gouvernement 
Princier á faire disparaítrc toute trace de malenlendu entre les deux 
Cabinets, vous touchez la question de Texpulsion de certaines familles 
israélites de communes rurales; je suis heureux de pouvoir vous diré 
que tous les faits contraires a la justice portes a votre conuaissancc 
ont été repares avec un soin d*autant plus jaloux que cetait commandé 
par la dignité et Thonneur de TÉtat, en méme temps que conforme 
á mes propres sentiments. Je dois ajouter que les actions judiciaires 
auxquelles ont donné lieu los faits regrettables de Berlad et de Kala- 
rasch se poursuivent activement, sans retard, sur les dommages et in- 
téréts comme sur la peine. Nous espérons que rien ne viendra plus 
troubler entre nous une bonne liarmonie a laquelle nous atlachons 
d'autant plus de prix que nous sommes limitrophes et pouvons, a Toe- 
casion, avoir des intéréts analogues. 

Veuillez agréer, ele. 

Signé J. Bratiano. 
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Le Ministre des Affaires etrangeres 

au Gérant du Consulat de France á Buchaiest. 



(TÉLÉGñAMMB.) 



París, le 2 2 juület 1868. 



Je re?ois á la date du ] 9 et du 2 1 des informations de nature á ins- 
pirer quelques inquietudes sur les menees pratiquées en Bulgarie. 
L'agitation recommencerait; plusieurs bandes, aprés avoir passé le Da- 
nube a Pétrochany, seseraient dirigées vers rintérieur, et de tous cótés 
les préparatifs des Comités seraient sérieux. 

Veuillez contróler Texactilude des nouvelles qni me sont parvenúes 
et mettcz-nioi en mesure de bien établir la vérité des faits. 



Le Gerant du Consulat general de Frange á Bucharest 
au Ministre des AflPaires étrangéres. 

Bucharest, le '26 juillet 1868. 

Monsieur le Marquis, M. Bratiano est de retour depuis avant-hier 
soir. Je me suis aussitót enipressé de le voir, et j'ai Thonneur d'exposer 
á Votre Excellence le resume de nolre entretién. Au moment oü j'en- 
trais dans son Cabinet, d'oü soitait le Gérant du Consulat general 
d'Angleterre, M. Bratiano me dit qu'il pressentait l'objet de ma visite 
et qu'á l'exemple de mon collégue je me proposais sans doute de lui 
demander des informations sur les affaires de la Bulgarie. Je lui ré- 
pondis que les événements auxquels il faisait allusion avaient d'autant 
plus atliré Tattention du Gouvernemenl de TEmpereur, que le Minis- 
tére Roumain était signalé comme laissant se former et sorganiser sur 
son territoire des bandes dont il avait facilité ensuite le passage en 
Bulgarie. 

Je lui fis observer qu'il avait été avei'ti a lemps par le Consulat 
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general de Russie des menees pratiquées ici par les Bulgares. II me 
repon dit qu*en eflFet M. le barón d'OfFenberg lui avait écril dans la 
soirée du 18 juillet pour Tinforiner des projets des insurges réunis á 
Pétrochany de passer le Danube, et qii'il ayait aussilót télégraphié au 
Préfetde Gi'urgewo d'ernpécherlepassage, mais que celui-ci lui avait 
répondu qu il étail trop tard, car le passage avait eu lieu dans la nuit 
méme du 18. II ajouta quil avait donné ensnite les ordres les plus 
sévéres sur tout le litloral du Danube pour doubler les piquéis de 
gardes-frontiéres chargés d'empécher loulé tentative de passage. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé HoRY. 



L'Ambassadeur de Frange á Constantinople 
a 11 Ministre des Aflaires étrangéres. 

Thérapia, le 28 juUiet 1868. 

Monsieur le Marquis, Fuad-Pacha, profítant de la reunión des Re- 
présentants desCours garantes pour régler les afTaires du Liban, nous 
a exposé la pensée du Gouvernement du Sultán sur les événements de 
Bulgane : «Des soup^ons graves planent, nous a-t-il dit, sur la con- 
duite du Cabinet deBucharest; Tintérét de la Sublime Porte et celui des 
Puissances garantes exigent qu'on découvre la vérité : je prie done les 
Représentants de prescrire a leurs agents á Bucharest d'user de tous 
les moyens possibles pour s'éclairer en s'entraidant pour le meilleur 
succés de leurs recherches. La Porte désire aussi que les fails qui an- 
raient été avérés soient sígnales directement par les agents á leurs 
Grouvernements respectifs, afin que ceux-ci puissent s'en inspireí* pour 
la conduite á teñir au sujet de la participation dont esl acensé le 
Gouvernement Roumain en ce qui concerne les préparatifs d'invasion 
et Tinvasíon elle-méme. » 

Nous nous sommes montrés d'autantplus dísposés á déférer au désir 
de Fuad-Pacha, que nos correspondances, comme les siennes, acensen l 
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unanimement le Gouvernement Moldo- Valaque de connivence avec 
les Comités. MM. Elliot, de Prokesch et Bertinatti onl écrit á Bucliarest 
dans le sens du téiégramme que j'ai adressé moi-méme á notre Con- 
sulat general el dont j'ai i'honneur de transmettre á Votre Excellence 
le lexte ci-joint. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoüRÉE. 



L'Ambassadeur de Frange á Constan linopie 

au Gérant du Consulat general de France á Bucliarest. 

[télégraiume,) 

Thórapía, le 27 juillet 1868. 

Fuad-Pacha a declaré aux Représentants des Puissanccs garantes 
reunís chez lui que de graves soup^ons pesaient sur le Gouverneaient 
Roumain. II a demandé oíBciellement aux Représentants des Cours 
garantes d'aider la Porte dans la recherche de la vérité, el, a cet eíFet, 
de prescrire á leurs Agents á Bucharest de s'entendre pour la décou- 
vrir tout entiére. Fuad-Pacha a exprime, en terminant, le désir que les 
Cabinets appuyassenl ees instructions et quon les renseignát eux- 
mémes sans relard sur les résultats obtenus. Je vous prie de ne rien 
négliger pour atteindre le bul indiqué. 



M. ie Comte de Gabriac, Chargé d'afiaires de France á Saint- 
Pétersbourg , 

au Ministre des AfFaires étrangéres. 



[exthait.) 



Saint-Pétersboui'g, le 3o juillet i868. 

Monsieur le Marquis, la formation de bandes insurrectionnelles en 
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Bulgaria a causé ici quelque émotion. Le Journal de Saint- Pétersbourg 
ayant mentionné leur apparition et reproduit les dépéches qui en ren- 
daientcompte, j'ai demandé á M. le Sous-Secrétaire d'Etat quelles nou- 
velles il avait reines de Bucharest. II m'a répondu que M. d'OfFen- 
berg, dans un télégramme qui venait d'arriver á Saint-Pélersbourg, 
annon^ait le passage du Danube par une bande de deux cents indi- 
vidus environ. Le Cónsul general de Russie ajoutait que cette bande 
s*était formée malgré les avis et les remontrances qu il avait fait par- 
venir au Minislére rouniain , dont ii accusait tout au moins la négli- 
gence. 

J'ai revu hier au soir M. de Weslmann, qui ra'a dit qu'il croyait que, 
par snite de la pression que les Consuls des Puissances venaient de 

■ 

recevoir Tordre d'exercer en commun sur le Cabinet roumain tout 
danger scrieux ne tarderait pas á s'évanouir de ce cóté. 
Veuiüez agréer, etc. 

Signé Gabriac. 



Le Gérant dü Consulat general de Frange á Bucharest 
au Ministre des Affaires étrangéres. 



Bucharest, le 3i juillet 1868. 

Monsieur le Marqnis, le Gouvernement Roumain continué á nier 
toute participation ou connivence dans raffaire de Petrochany. Aux 
faits que j'ai signalés, il oppose rinsuffisance des moyens dont il dis- 
pose pour savoir ce qui se passe dans le pays, jointe a la di (Fi cuité qu*il 
rencontre dans la recherche de la vérité chea les sujcts étrangers qui 
font partie du complot. 

Pour empécher désormais tout rassemblement et toute nouvelle 
tcntative de passage, Ton aurait éloigné du littoral tous les Bulgares, 
en les dispersanl dans Íes districts de la montagne et en établissant sur 
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le Danube, depuis Orsova jusquá Soulina, un scrvice de patrouilles 
chargé de visiter loutebarqiie rcncontrée sur le fleuvc. 

A la suile dMnstruclions venues de Constanlinople, M. le barón 
d'Offenberg nous a réunis chez lui pour échanger nos impressions sur 
la parlicipalíon du Gouvernement Roumain aux menees pralíquées 
dans le pays par les Bulgares. Les Agenls d'Aulriche, d'Angleterre et 
moi nous avons soutenu Topiníon que ees menees ne pouvaient avoir 
eu lieu, surtout dans la capitale, a l'insu des autorités supérieures. 
L*Agent d'Ilalie n était pas présent á cette reunión, mais je suis en me- 
sure de constater qu il est de notre avis. M. d'Oflenberg na point he- 
sité á me déclarer de nouveau, en présence de mes coUógues, quil 
avait informé le Gouvernement Roumain de ce projet avant le i5 juil- 
let, d'abord verbalement et ensuite par écrit. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé HoRY. 



L*Ambassadeur de Frange á Gonstantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

( EXTRA tT.) 

Thérapia« le 5 aoút 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur de transmettre ci-jointe á Votre 
Exceilence la copie d'une note envoyée par Fuad-Paclia á mes collcgucs 
et á moi. Cette note est la reproduction du langage que le Ministre des 
AfFaires élrangcres nous a tenu derniérement sur les aíFaires bulgares, 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉB. 



y 
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Foad-Pacha, MÍDÍstre des Affaires étrangcres de Turquie, 
á TAmbassadeur de France á Constan tinople. 

MoDsicur FAmbassadcur, profitant de Toccasion que m'offrait la 
reunión cliez moi, le 28 juillct, de MM. les Représcnlants des grandes 
Puissances, j'ai eu Thonneur d'cxposer á Votre Excellence ainsi quá 
scs collcgues les faits qui se sont passés dcrniérement sur les rives 
du Danube et les doules qui planent sur Fatlilude du Gouvernement 
des Principaulés-Unies en cetle circonstance. J'avais prié en méme 
temps MM. les Representan ts de provoquer les ordres de leurs Gouver- 
nemenls respectifs pour qu un examen soil fait par Torgane de leurs 
agents a Bucharest, afin de tirer au clair ees doutes. 

Je crois cepcndant nécessaire de revenir sur cette question et de 
préciscr les falts que nous signalons á Tattention des grandes Puis- 
sances alliées déla Sublime Porte. 

Quelques centaines dliommes réunis aux Valaques et organisés en 
corps sont venus attaquer sur trois points les cordons de gardes établis 
sur la rive droile du Danube, pour entrer dans le pays avec Tintenlion 
d'entraíner la population dans un soulévcment. 

Deux de ees bandes ont été repoussées par la forcé armée, une scule 
a pu pcnétrer; mais, poursuivis et traques de prcs, les hommes qui la 
composaient ont été successivement allaqués, et il n'en reste plus 
aujourdliui qui n ait péri ou qui ne soit tombo entre les mains des 
au toriles imperiales. 

Cette écbauflburée na eu d'autre résultat qu'une émotion momen- 
tanée et Ton ne devrait pas s*en préoccuper, s'il n y fallait voir qu un 
acte de simple brigandage avorté et puni. Le but de ees bommes 
n*était pas seulement un attentat contre la sécurité d'une province, 
mais une machination infernalc contre TEmpire en general. 

Dans les proclamations que ees brigands voulaient répandre, ils pro- 
teslaient de leur but humani taire, et leur sollicitude s'étendait égale- 
ment aux babitants musulmans et chrétiens de la Bulgarie. Mais il 
resulte de leurs interrogatoires, depuis leur arrestation, que leur plan 
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étail de commeltre des crimes isolés contre les musulmans et d'exciler 
chez ees derniers la haine et la vcngeance conlre les chréliens. Cétait 
la leur projet, déjouc par la vigilance de nos autorités el par nos po- 
pulations tant chrétiennes que musulmanes, dont les premieres, par 
leur conduite loyale, et les secondes, par leur esprit de palriotisme, 
ont conservé la tranquülité de leur pays et la fraternllé qui existe 
enlre elles. 

Le Gouvernement Imperial, qui fail tous ses elTorls pour répandre 
parmi les populations de la Turquie Tesprit de fraternité el de con- 
corde, ne peut voir, en vérité, d'un oeil indifférent que Ton conspire 
contre Toeuvre qu'il poursuitavec tanl de persévérance. Cesta ce tilre 
qu'il a dú rechercher sérieusemenl les moyens de couper le mal dans 
sa racine. 

Vous savez, Monsieur TAmbassadeur, que ce nest pas la pre- 
miare fois que de pareils faits se produisenl sur les bords du Danube. 
L'année passée, des bandes semblables, ayant leur centre d'action en 
Valachie, sont venues faire le méme essai sur la rive droite du Danube, 
et il y a á peine six mois qu'on nous signalail de nouveaux préparatifs 
de ce gen re. 

Les assurances formelles et les dénégations absolues émanées du 
Gouvernement des Principantes- Unies nont pu ni prevenir ni atlé- 
nuer ees faits. Nos renseignements nous aulorisent méme a croire que 
e'est au vu ct au su des autorilés que les bandes dont il s'agil ont 
été organisées et qu elles ont passé le Danube. Toutes ees circons- 
lances sont combinécs de maniere á insplrer des doutes sérieux au 
Gouvernement Imperial, et tout esprit impartial reconnaílra qu il ne 
lui est plus permis de se reposer sur les assurances données encoré 
en dernier lien par le Gouvernement Princier, qui vient aussi d'ouvrir 
une enquéte pour découvrir les coupables. 

Notre loyauté et la pleine confiance que nous avons dans Téquité 
des Puissances garantes nous font un devoir de leur dévoiler ñotre 
impression. Ces mémes Puissances, qui ont garantí les institutions des 
Principantes, ont compris dans cette garantie les rapporls des Prin- 
cipautés avec la Cour suzeraine. Personne mieux qu'elles ne peut éire 
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juge de la situation qui resulte de cet état de dioses, qui affecte si 
sérieuscment les rapports dont íl s^agil ct qu il est d'un intérét com- 
mun de préserver de toute atteinte. S'íl était prouvé que nos doutes 
ne sont pas fondas, nous seríons les premiers á nous en féliciter; 
mais pour que cette preuve soit de nature á les dissiper, il faut qu'elle 
resulte d\m examen offraut toutes les conditions voulues d'impartía- 
lité. Les traites nous donneraient droit de demandcr á faire un examen 
coUeclif avec les Puissances garantes; mais notre confíance dans les 
Puissances nous dispense d'insister pour notre coopera tion. 

Ce que nous leur demandons, c est de faire cet examen par leurs 
agen fs dans les Principautés-Unies, Si le resulta t vient malheureuse- 
ment confirmer les doutes que le Gouvernement Imperial a pu conce- 
voir, nous nous unirons aux Puissances pour faire enlendre au Gou- 
vernement Princier un langage ferme et de nature ál'amener á la juste 
appréciation de sa position vis-á-vis de la Cour suzeraine. 

Si, comme nous le souhaitons et comme je le disais plus haut, nos 
doutes n^étaient pas justifíés, les Puissances auraient ecarte tout ce 
qui tend á influencer nos rapports avec les Principautés-Unies dans un 
sens qui ne se concilierait pas avec les sentiments dont le Gouverne- 
ment Imperial est animé et dont il ne voudrait pas se departir. Dans 
tous les cas, le résultat, quel qu il fút, serait une nouvelle preuve de la 
sollicitude des Puissances garantes, et aurait un eíFet tel qu on doit le 
désirer aussi bien dans Tintérét des Principautés-Unies que dans celui 
de la Sublime Porte. 

Nous faisons cet appel á la loyauté des Puissances garantes, et nous 
sommes súrs davance qu elles voudront bien y repondré dans leur 
bienveillante sollicitude. 

Signé FüAD. 
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Lb Ministre des Affaires etrangeres 

au Gérant du Consulat general de France á Bucharest. 

París, le 9 aoút 1868. 

Monsieur, lorsqu'au mois de février deruier une ccrtaine agitation 
s'est iTianifestée sur le bas Danube, el que nous avons craint une len- 
tativc d'agression en Bulgarie de la part de bandes armées, le Gouver- 
nement Roumain a désavoué toute solidante dans ees manoeuvres, et 
il a nié hautoment avoir eu connaissance des projets attribués aux co- 
mités dont on nous signalait Torganisation sur son terriloire. II pro- 
testait en mémc tcmps de sa fcrme volonlé de rester fidcle á ses devoirs 
envors la Porte et les Puissances, ainsi que de sa déférencc pour les 
représenlalions du Gouverncment de FEmpereur. Nous avons accepté 
ees déclaratlons ct, quel que fút le caractére des informalions qui nous 
presen la icn tía situalion comme tres-grave, nous voulons bien admettre 
que le Gouvcrnemcnt Roumain ait pu ignorcr á quel point ees ma- 
noeuvres etaient sérieuscs et quelle en était la portee réellc. 

Aujourd'bui, mieux éclairé sur des plans que Ton pouvait croire 
abandonnés, mais dont la persistance mérite la plus seríense atten- 
tion, il ne conteste plus Texistence d'un mouvcment bulgare preparé 
dans les Principantes, et nous n'avons pas á insister auprés de lui sur 
la réalité des faits dont il reconnaít Tévidence. Dans cet état de choses, 
il ne saurait non plus y avolr place pour aucun doule sur la nature 
ou Tétendue des obligations qui incombent au Gouvernement Princier 
envers les Cours garantes comme envers la Puissance suzeraine. Les 
projets qui viennent de recevoir un commencement d'exéculion sont 
ouvertement diriges conlre la Turquie : ils ont pour but avoué de sou- 
lever Tune de ses provinces les plus importantes et de la détaclier de 
TEmpire. Peut-étre méme visent-ils plus loin encoré et se rattacbent- 
ils, comme on Ya supposé lors de la crise precedente, á un plan qui 
embrasserait toutes les populations du Danube. Des intéréts conside- 
rables sont done en jeu, et le Gouvernement Roumain n'a qu*á s*en 
rendre compte pour bien comprendre toute la rcsponsabilité qu il en- 
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soir de sa lournée en Petite Valachie, je me suis empressé d'aller le 

voír des le lendemaiti. 

Aprés avoir écouté avec beaucoup d'attention la lecture de la dé- 

péche de Votre ExcjBllence, il s'est attaché a me prouver que la vigi- 

lance du Gouvernement Roumain n avait jamáis ¿té en défaut, et il 

m'a autorisé á annoncer á Votre Excellence quMl s'empresserait de lui 

faire parvenír les explica tions que j'étais chargé de lui demander au 

nom du Gouvernement de TEmpereur. 

M. le Barón d^Edor, de relour dcpuis huit jours, avaít re^u avant 

moi des instrnctions semblables aux miennes. Ne voulant pas attendre 

le retour de M. Bratiano, il a entretenu le Prince Charles des préoccu- 

pa tions causees au Cabinet de Vienne par les événements de Bulgarie. 

Son Altesse a ecarte Tidée de la participation de son Gouvernement 

aux menees bulgares qui auraient eu lieu a Tinsu des autor! tés, et Elle 

a ajouté que les explications données a la Porte par M. Golesco, qui 

est de retour ici, avaient satisfait le Gouvernemeut Ottoman. 

L'Agent d'Anglcterre doit avoir aujourd'hui méme un entretien á 

ce sujet avec M. Bratiano. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé HoRY. 



L'Ambassadeur de Frange á Conslantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Thérapia,le l6 septembre 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint 
copie d'ime lettre écrite par le Grand Vizir au Prince Charles, au sujet 
de Torganisation des bandes en Roumanie. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 






113 



S. A. LE Grand Vizir 

á S. A. S. le Prince Charles. 

CoDstantinopIet le lo septembre 1868. 

Par mon tólégramme en date du a 1 juillel dernier, j'al eu Thon- 
neur d*appeler rattention de Votre Altesse Séréníssime sur la nouvelle 
tenlative dirigée contre la Bulgarie par des bandes de brigands orga- 
nisées sur le territoire des Principautés-Unies. 

On sait comment ees bandes, aprés avoir franchi le Danube, ont 
Irouvé leur juste punition dans la maniere donl elles ont été re^ues 
par les populations avant méme quelles fussent alteínles et punies, 
d'aprés toute la rigueur des lois, par les autorités imperiales. 

Le Gouvernement de S. M. I. le Sultán s'est justemcut ému en 
voyanl une pareille agression dírigóe contre une province limitrophe 
des Principautés-Unies et ayant son centre d'action dans ees Princi- 
pautés mémes. La premicre pensée queut le Gouvernement Imperial 
fut de recourir a Votre Altesse Sérénissime, pour lui dénoncer cet état 
de choses qu¡ contrevenait si ouvertemcnt aux assurances formelles par 
lesquelles Votre Altesse avait bien voulu repondré lorsque nous avons 
manifesté uqs craintes sur les macliinations qui se tramaient dans les 
Principantes. Devanl le fait du passage du Danube par les bandes, 
nous avons cru devoir en appeler également aux Puissances garantes 
auxquelles le Gouvernement Princier avait fait parvenir, a Tépoque 
précitée, des assurances dans le méme sens. Ce recours aux Hautes 
Cours signataires du Traite de París était, du reste, dicté par un sen- 
timenl que Votre Altesse appréciera la premiére. 

Les faits qui vlennent de se passcr ayant malheureusement et consi- 
dérablement aOaibli la forcé des assurances formelles données, l'année 
derniére, par le Gouvernement de Votre Altesse, la Sublime Porte 
se trouve dans Timpossibililé de se défendre contre le sentiment d'une 
certaine méfiance que la maniere d^agir des autorités prínciéres lui avait 
fait concevoir. Ce sentiment pouvait pourtant ne pas étre juste, et il 
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était du devoir du Gouvernement Imperial de chercher á Téclaircir. 
Cest dans ce but que nous avons cru devoir prier les hautes Puis- 
sanees garantes de prendre, par le canal de leurs agents respectifs, des 
informations exactes et impartíales. Nous disions en méme temps á ees 
Puissances que, dans le cas oü nos doutes ne se trouveraient pas fon- 
dés, nous serions les premiers a nous en féliciter et que Ton aurait ecarte 
par la tout ce qui tendrait a influencer nos rapports dans un sens qui 
ne se concilierait pas avec les sentiments dont le Gonvernement Impe- 
rial est animé, et dont il ne voudrait jamáis se departir. 

Votre Altesse Sérénissime a bien voulu aller au-devant de ce désir 
si legitime, et M. Golesco est venu nous donner, en son nom, des assu- 
ranees verbales sur sa ferme résolution de sévir contre tous ceux qui, 
aprés Tenquéte quelle vient d'instituer, se trouveraient compromis 
dans Taífaire, et de prendre les mesures nécessaires pour empécherle 
renouvellement de pareils faits. Cette démarche de M. Golesco a été 
accueillie avec confiance par la Sublime Porte, qui a demandé la com- 
munication, avec toutcs les piéces a l'appui, du résultat de l'enquéte et 
des mesures arrétées par le Gouvernement Princier pour prevenir le 
renouvellement de pareils faits. 

Mais autant la confiance que le Gouvernement de S. M. I. le Sultán 
aime á placer dans la franchise et la loyauté de cette démarche de 
Votre Altesse Sérénissime est grande, autant il m'est pénible, mon 
Prince, d avoir á vous signaler nos nouvelles crainles á la suite des plus 
recentes informations que nous recevons, D'aprés ees informations, les 
comités révolutionnaires continueraient á jouir de toute leur liberté 
d'action et trameraient de nouvelles tentatives contre la sécurité de nos 
Provinces limitropbes. lis se seraient méme procuré une grande pro- 
visión d'armes. Ces faits sont atteslés par les journ^ux mémes des 
Principautés-Unies. 

Le Gouvernement de S. M. I. le Sultán nc saurait envisager d'un 
oeil indiíférent les dangers querenferme une telle situation, et il croi- 
rait manquer á ses premiers devoirs s il n insistait pas une nouvelle 
fois auprés de Son Altesse Sérénissime sur Turgente nécessité d'y 
porter un remede immédiat. Ge que nous demandons, mon Prince, 
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cest que le territoiie des Principaulés-Unies ne puisse pas servir de 
point de reunión á des fauteurs de troubles. Ge sont la, d'ailleurs, les 
termes textuels de Tengagement solennel que Votre Altesse Sórénissime 
a pris en arrivant á la dignité Princiére, par sa letlre adressée á la 
Porte, en dale du 20 octobre 1866; etle scntimentqui le lui a dicté 
continué, nous n'en doutons pas, á servir de base á sa politique. Quelle 
est, d'ailleurs, celle qui est suivie par la Cour Suzeraine á Tégard des 
Principautés-Unies ? Votre Altesse Sérénissinie sera la premiére a 
rendre hommage á cette politique franche el pleine de sollicilude du 
Goüvernement Imperial. Cette sollicilude n'a fait défaut en aucune 
circonstance. 

Cest au nom de ees senlimeiits, au nom de nos plus chers intéréts 
mutuels, au nom de Tengagement pris par Votre Altesse Sérénissime 
que je lui fais cet appel, et j'ai le ferme espoir que Votre Altesse or- 
donnera les mesures les plus eíficaces pour meltre un terme a cet 
état de dioses et pour empécher dans les Principautés-Unies tout ce 
qui pourrait nuire á la tranquillité des Provinces limitrophes. 

La Sublime Porte aime a espérer que les mesures qui soront ordon- 

nées suffiront pour prevenir le mal, el Sa Majesté Impériale est per- 

suadée, mon Prince, quElle n'aura point á se repentir de la parfaite 

confiance qu'elle met en la loyauté de Volre Altesse Sérénissime. Nous 

attendons done que Votre Altesse Sérénissime veuille bien nous faire 

les Communications que nous avons de man dees á M. Golesco, et qui 

seront a niéme, il m'est agréable d'en exprimer de nouveau l'espoir, 

de nous rassurer complélement. 

Signé Aali-Pacha. 



Le Gerant du Consülat general de Frange á Bucharest 
au Ministre des Afiaires étrangéres. 

{bxtrait.) 

Bucharest, le i*' octobre 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai eu hier un nouvel entretien avec M. Bra- 
tiano pour Tengager á donner enfin au Goüvernement de TEmpereur 

i5. 
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des explications concluantes et satisfaisantes sur la politique que 
compte suivre le Gouverneinent Roumain. 

Aprés quelques instants d'hésitation, le Ministre me dit quil ne 
pouvait repondré que verbalement á une demande qu¡ lui était faite 
de mérae; que nous devions avoir foi dans sa sincérité et sa loyauté; 
qu il avait exposé, dans des notes adressées tant aux Agents des Puis- 
sances garantes a Bucharest qu'aux Agents roumains a Télranger, la 
ferme voionté de rester dans les limites du Traite de París, qui assure 
Tautonomie de son pays, et de garder une stricte neutralité á l'égard 
des Puissances voisines; que, du reste, il ne croyaitpas avoir manqué 
á cette neutralité dans les dcrniers événements de la Bulgarie qui lui 
auraienl aliené á tort les sympathies de TOccident; que si, d'un cóté, 
il est acensé de connivence dans les menees bulgares, de l'autre, les 
chrétiens deTEmpire Ottoraan se plaignent du peu de sympathie qu ils 
ont rencontré chez leurs fréres Roumains. Personne, a ajouté M. Bra- 
tiano, n'est meilleur juge que nous dans cette question. Nous n'avons 
pas la naiveté de songer á nous agrandir aux dépens daucune des 
trois grandes Puissances qui nous entourent. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Hory! 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

au Cónsul general de France a Bucbaiest. 

París, 12 octobre iS68. 

Monsieur, j'ai lu avec intérétle récit de Tentretien que le Gérant du 
Consulat general a eu le 3o septembre avec M. Bratiano, pour Ten- 
gager á donner enfin au Gouvernement de l'Empereur des explications 
concluantes et satisfaisantes sur la polilique que compte suivre le 
Gouvernement Roumain. Avant d'examiner la portee des considera- 
tions que ce Ministre a développées, jo ferai une reflexión qui est de 
nature á éclairer tout Tensemble de la situation actué He. 

Les puissances occidentales et la France en particulier ont toujours 
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lémoigné aux populatíons Roumaines une hautc sollicitude quí n'a 
cessé de se traduire en resultáis iraportants. Notre sympathie naturelle 
se trouve corroborée par des intéréts politiques commiins d'une na- 
ture si evidente qu ou ne saurait les méconnaítre á Bucharest. Cetle 
communautó d'intéréts est telle que si les choses se trouvaient sur un 
pied normal, il devrait cxister entre les deux Goruvernemenls des rap- 
ports journaliers fondés sur une confiance mutuelle, et qui excluraiimt 
par conséquent le besoin d'explications et d'éclaircissements qui sefait 
sentir en ce moment. II n'en est malheureusement pas ainsi, etil serait 
superflu de nier que si le Gouvernement Roumain reconnaít de temps 
á aulre la nccessilé de caliner nos trop justes appréhensions, il ne se 
préoccupe pas de se nietlre en coromunauté de vues et de pensées 
avec nous. Comnient pourrait-il done s'étonner de nous voir écouter 
avec une certaine reserve des assurances que nous serions heureux 
d'accueillir, plus heureux encoré de voir se traduire en faits assez 
manifestes pour rendre toute contestation impossible? 

Quoi qu'il en soit, il importe de prendre acte des declara tions de 
M. Bratiano. II a donné, en eífet, l'assurance formelle de la ferme vo- 
lonté du Gouvernement princier de rester dans les limites du Traite 
de Paris, qui consacre Tautonomie de son pays, et de garder une 
stricte neutralité á Tégard des Puissances voisines. A plus íovtb. raison 
a-t-il repoussé la pensée que les Rouraains songeassent a s'agrandir 
aux dépens d'aucunc des trois grandes Puissances qui les entourent. 
Nous prenons acte, je le rápete, de ees déclarations. 

D'ailleurs je dois faire observer que la n'cst pas toute la question. 
Le Cabinet de Bucharest Ta bien senti, lorsquil s est défendu d'en- 
courager les menees qui, depuis un an, inquiétent a si juste titre 
la Turquie, et d'avoir manqué aux lois de la neutralité dans les dcr* 
niers événements de Bulgarie, qui lui ont, á torl, dit-il, aliené les 
sympathies de TOccident. Croyant donner plus de forcé á son argu- 
mentation, il a ajoutc que «si, d'un cóté, on Taccusait de connivence 
dans les menees bulgares,de Tautre, les chrétiens deTEmpireOttoman 
se plaignaient, et á juste titre, du peu de sympathie qu ils auraient 
rencontré chez leurs fréres, les Roumains. » 
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En pesant avec attentioii chacune des expressions ilont M. le Mi- 
nistre de Tiutérieur sest sei'vi, vous avez dú étre frappé de ce fait, 
qu'il semble i éduire ses devoirs envers la Porte Ottomane á une exacta 
neutralité. Nous croyons qu'il luí doit, de plus, un concours loyal et 
sérieux. C'est ce concours dont nous n'avons -trouvé nuile partía trace, 
et je m'étonne qu á Bucharest on préte si facilementl'oreille aux plaintes 
de tous les meneurs qui croiént pouvoir parler au nom des chréliens 
d'Orient, et qui s'affligent de ne pas réussir á les soulever et á ame- 
ner, au profit de leurs visees personnelles, une redoutable confla- 
gration- Cette conflagration, dangereuse pour tous, le serait pour 
Texistence de la Rounianie d'une maniere si particuliére, que les amis 
sinceres de ce pays ne sauraient Irop s'ótonner que Bucharest soit le 
lieu oü Ton semble y penser le moins. 

Recevez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



L'Ambassadeür de Frange á Conslanlinople 
au Ministre des AfiTaires étrangéres. 

Thérapia, le 27 octobre 1868. 

Monsieur le Marquis, Votre Excellence a eu connaissance du texte 

de la lettre que le Grand Vizir a écrite le 10 septembre au prince 

Charles. Jusquá ce jour, celle lettre altendait uno réponse que M. Go- 

lesco vient de faire á Tadresse de Savíet- Pacha, contraircment a Fu- 

sage qui voulaitque le Prince répondít lui-méme au Grand Vizir. Tai 

Thonneur de vous envoyer ci-joint le texte de ce document. 

Agréez, etc. 

Signé BoüRÉE. 



Le Ministre des Affaires étrangéres des Principautés-Unies 
au Ministre des Affaires étrangéres du Sultán. 

Buchai-est, le 12 octobre 1868. 

Excellence, il était de mon devoir de repondré immédiatement á 
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la lettre que S. A, le Grand Vizir a adrpssée directenient á mon Sou- 
verain, en date du i o septembre 1 868. Je prie Votre Excellence d'étre 
bien persuadée que je me fusse acquitté de ce devoir avec le méme 
empressement que d'habitude, si le contenu de cette dépéche ne m'eut 
incliné á penser qu'il serait opportun de laisser s^écoulerquelque temps. 
En effet, les questions qui y étaient posees étaienl les memos que celles 
qui nous avaient déjá été faites au commencemeut du mouvement bul- 
gare, et auxquelles le Gouvernement de S. A, S. le Prince Charies avait 
répondu de la maniere la plus prompte et la plus catégorique. 

Peut-étre étions-nous en droit de croire qu'aprés les déclarations 
les plus formelles de notre parí et les mesures énergiques que nous 
avons prises lors de ees tentatives d'agitation, le Gouvernement de 
S. M. le Sultán n aurait plus prété Toreille á des dénonciations qui 
ne peuvent avoir d'autre but que de troubler la bonne entente entre 
deux pays si étroitement lies et dont les intéréts leur font un devoir 
d'écarter tout germe de malentendu. 

Si cé n*esl quaujourd'hui que je viens donner á Votre Excellence 
les éclaircissements demandes, c*est que plus on avait soin d'éveiller 
des susceptibilités entre nous, plus il nous semblait convenable que 
la continuité de nolre conduile vis-á-vis du Gouvernement Ottoman 
lu¡ ait tout d'abord donné une nouvelle preuve de la sincérité de nos 
relations. 

Votre Excellence a pensé pouvoir asseoir un jugenient équitable de 
nos actes sur Topinion de quelques journaux du pays, mais elle a vrai- 
ment attaché trop d^importance á leurs énonclations , et nous regret- 
tons que le Gouvernement de S. M. le Sultán en ait été impressionné. 
Votre Excellence est trop éclairée pour ne pas savoir que dans les pays 
oü existe la liberté de la presse, les afErmations des journaux de l'op- 
position ne peuvent étre acceptées qu'avec la plus grande reserve et 
ne sont pas des preuves concluantes contre un gouvernement. 

Ainsi il est inexact qu'il y ait eu des bandes qui se soient organi- 
sées ostensiblement sur le terriloire Roumain avec la complicité des 
employés du Gouvernement. Le seul fait qui se soit produit est le 
passage nocturne d'un seul groupe de cent cinquante hommes, lequel 
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a provoqué les mesures que nous avons de suite fail conoaitre. Et le 
Gouvernemenl de Son Altesse Sérénissirae ne pourrait pas plus étre 
légitimement renclu responsable de cette échaufiFourée que le Gouver- 
nement de S. M. le Sultán ne pourrait Tétre des bandes bulgares qui 
se sout formées sur son propre lerritoire et malgré la surveillance des 
autorités musulmanes; pas plus que les Gouvernements Prussien, Au- 
trichien et Ture n ont été soup^onnés d'étre les instigateurs ou les 
spectateurs complaisants des bandes parties de chez eux pendant Tin- 
surrection polonaise; pas plus que le Gouvernement Autrichien n'a 
élé acensé de déloyauté envers la Sublime Porte, parce que, iors J'é- 
vénements de la méme nature en Bosnie, les insurges ont re^u des 
renforts des pays autricbiens; on n'a pas alors, en efl'et, songé a diré 
qu'ils étaient organisés avec la connivence ou rautorisatíon du Gou- 
vernement de S. M. Apostolique. 

Si le Gouvernement de S. M. le Sultán eút été mieux renseigné, au 
' Heu d'étre induit en erreur par des ¡nsinuations qui, si elles sont hos- 
tiles á la Roumanie, ne sont pas, nous avons lieu de le penser, plus 
avantageuses á la Sublime Porte elle-méme, il eut rendu justice au 
Gouvernement de S. A, S. le Prince des Roumains, et il n eút pas eu 
recours aux Puissances garantes, dont Tingérence, quoiqu'on ne puisse 
douter de leur soUicitude pour Tun et l'autre pays, ne saurait pour- 
tant étre de nature á maintenir la confíance absolue qui devrait exister 
entre nous. De semblables démaiches sont le résultat d'une certaine 
méfiance, comme ne le dissimule pas Son Altesse le Grand Vizir. La 
conviction, au contraire, que nous n'avons cessé d*avo¡r sur les avan- 
tages communs que doit nous procurer une intimité continué, a fait 
que, malgré les informations alarmantes qui nous avaient été données 
relativement aux dispositioiis de la Sublime Porte envers nóus, non- 
seulement nous ne nous sonimes pas adressés aux Puissances garantes, 
mais nous avons rejeté de tels bruits avec indignation; car nous n'avons 
pas oublié que les grands Souverains de la Turquie ont été grands 
surtout parce qu'ils respectaient leur parole et les traites. 

La lettre de Son Altesse le Grand Vizir rappelle la coníiance que le 
Gouvernement de Sa Majesté avait mise dans la déclaration rassuranle 
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de notre Agenl, M. Golesco. Xose espérer que ce qu¡ s'est passé depiiis 
lors, c est-á-dire le non^renouvellement sur la rive gauche du Dánube 
d'aucun fait qui ait pu inquiéter la frontiére turque ümitrophe, a fait 
revenir Son Altesse a ses premieres impressions de confiance. 

Quant á Tenquéte á laquelle nous avons fait proceder, je dois ol>- 
server que les investigations se font ici par les autorités competentes, 
que les cours et tribunaux prononcent et qu á la fin les piéces de- 
viennent publiques, ainsi qu il arrive dans tous les pays oíi la justice 
esl complétement séparée de rAdministration. Des inculpes sont en 
prison ct le procés aura Heu sans retard. Le Gouvernement de S. M, le 
Sultán pcut avoir, des a présent, cette premiére et rassurante satisfac- 
tion d'appreudre que les recherches consciencieuses auxquelles nous 
nous sommes livrés ne nous ont point revelé de nouveaux motifs d'a- 
lárme, et de voir que les frontiéres de TEmpire n ont plus été inquié- 
tees de ce colé. 

Pour ce qui concerne la garantie que la Roumanie ne devienne pas 
• le foyer des fauteurs de troubles, il n'y avait pas de nécessité de rap- 

peler les engagements de mon Souverain vis-á-vis de S. M. le Sultán, 
carempécher des menees perturbatrices en Roumanie, c'est garantir 
plus encoré la Roumanie que les Etats voisins, et, en ne le faisant 
point, le Gouvernemeut de S. A. S. le prince Charles manquerait non- 
seulement á des engagements d'honneur, mais eucore á son devoir le 
' plus impérieux envers son propre pays. 

Relativement aux mesures prises, j'ajouterai que la rigueur que 
nous avons apportée dans la surveillance de toute la ligne du Danube, 
une des plus difficiles á garder autant par son élendue que par ses 
nombreuses íles, etTaclivité que nous mettons á nous armer pour pou- 
voir, en toute circonstance, mieux défendre la neutralité du territoire 
i roumain, nous ont paru les garanties les plus sérieuses que piit dési- 

fer la Sublime Porte. 

Aussi espérons-nous que la poudre qui a élé derniérement retenue, 
probablement par erreur, nous sera livrée sans retard et que des ordres 
oíTiciels seront donnés de laisser passer les armes que nous avons de- 
claré vouloir fai re venir par la Turquie. 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 1 6 
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La Roumanie posséde aujourd'hui toutes les conditions territoriales, 
politiques ct sociales pour pouvoir prospérer et étre heureuse; elle 
naurait rien á gagner á jeter les yeux au delá de ses frontiéres; ce 
serait au contraire exposer son présent et compromettre imprudem- 
ment son avenir. 

Autrefois, quand ees conditions manquaientá la Roumanie, quand 
nous avions pour chefs du Gouvernement des princes qui, par leur 
origine, leurs traditions et la nature méme de leurs pouvoirs, étaient 
le jouet des partis intérieurs et soumis, par conséquent, aux ínfluences 
de Tétranger en qui ils cherchaient leur point d'appui, les Puissances 
voisines pouvaient soup^onner les Roumains de tentatives hasardeuses. 

Mais, á présent que nous sommes dans les conditions désirées et 
que nous avons pour souverain un prince qui appartient aux deux plus 
illustres familles régnantes de TEurope et qui s'appuie, non sur le 
privilége d'une classe, mais sur Tamour du peuple entier, la Sublime 
Porte peut etre certaine que ce n'est pas le Gouvernement de S. A. S. 
le prince Charles qui se laisserait jamáis ballotter par des influences 
étrangéres, mais qu'au contraire il ne prend et ne prendra la regle de 
sa conduite que dans Tintérét national, qu'il saurait sauvegarder en 
loute occasion, tout en restant scrupuleusement fidéle aux traites qui 
ont assuré Texislence autonorae de la Roumanie. 

Nous aimons a ne pas douter qu aprés cette franche et loyale expli- 

catión de notre part Sa Majesté le Sultán nous continuera cette solli- 

citude bíenveillante qu a rappelée Son Altesse et á laquelle nous atta- 

chons et attacherons toujours le plus haut prix. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Nicolás Golesco. 



Le Cónsul general de Fuance á Bucharesl 
au Ministre des Aífaires étrangéres. 



Bucharest, le i"" décemhre i868. 



Monsieur le Marquis, ainsi que je vous Tai annoncé par le télé- 
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graphe, le Princc Charles a accepté la démission de M. Bratiano et de 
ses collégues. Le Cabinet a dú reconnailre que son maintien aux aflaires 
devenait impossible en présence des appréhensions que ses derniers 
actes avaient répandues et de la legitime défiance qu il inspirait aux 
représentanls de toutes les Puissances. La réponse de M. Nicolás Go- 
iesco á Savfet^Pacha avait comblé la mesure. 

Le nouveau Cabinet se compose de : M. Démétre Ghika, président 
du Conseil, Ministre des Affaires étrangéres et des Travaux publics; 
M. Cogalniceano, de Flntérieur; M. Boéresco, de la Justice; M. Papa- 
dopoulo Calimachi, des Cuites et de Tlnstruction publique; M. Alex. 
Golesco, des Finances; M, le colonel Duca, de la Guerre. 

M. Cogalniceano doit demain lire á la Chambre le programme 
politique de son administra tion, qui sera conforme aux devoirs que le 
traite de i856 impose aux Principautés. Votre Excellence en recevra 
communication, par l'intermédiaire de TAgent de Roumanie á Paris. 

Veuillez agróer, etc. 

Signé Mellinet. 



M, DÉMÉTRE GhIKA 

au Gérant de T Agen ce de Roumanie á Paris. 

Bucharest, le 32 novembre/5 décembre i 868. 

Monsieur le Gérant, appelé par la confiance de S. A. I. le Prince 
Charles a former le nouveau Cabinet dont je vous ai déjá annoncé la 
composition par mon télégramme du i8/3o novembre, et chargé en 
méme temps du portefeuille des affaires étrangéres, je viens vous prier, 
monsieur le Gérant, de porter á la connaissance du Gouvernement de 
TEmpereur quels sont les principes qui scrviront de base á la politique 
du Ministére que jai Thonneur de présider. 

Ces principes, vous les trouverez enumeres dans le programme 
dont j'ai donné lecture aux Corps législalifs et queje vous envoie ci- 
joint en traduction. 
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J'ai le ferme espoir que les principes que professe cet acte seront 
appréciés parle Gouvernement Imperial. Vous y ajouterez Tassurancc 
que toute notre Administration tendrá á traduire en faits les engage- 
ments qui y sont contenus, et j'ose affirmer que notre passé garantit 
suffisamment la sincérité de nos acles dans Tavenir. 

La Roumanie est particuliércraent attachée á la France et a TEm- 
pereur par les liens de la reconnaissance la plus profonde pour les 
bienfaits qu ils lui ont prodigues; nous travailierons á mériter la conti- 
nuation de cette sympathie qui nous est si chére. 

Vous voudrez bien, monsieur le Gérant, vous exprimer dans ce 

sens auprés de Son Exc. M. le marquis de Moustier. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé DÉMÉTRE Ghika. 



DlSCOURS LU AD NOH DD MINISTBRE ROUMAIN A LA SBANGB DB LA CHAMBRE DBS DRPDTBS 

DU a DÉCEHBRR 18G8. 

Messieurs les Députés, appeiés par la confiance de Son Altesse Sé- 
rénissime á former le Ministére, notre devoir envers le Pays et notre 
dévoueinent au Troné et á la Dynastie nous ont amenes á accepter la 
lourde mission de gouverner. 

Notre ligne de conduite est aussi claire qu'elle est nettement définie. 
Nous respecterons sinccrement dans toute son intégrité la Constitu- 
tion du pays, ¡ssue de la volonté nationalc. Nous chercherons á déve- 
lopper et á rendre pratiquement applicables celles des par lies de cette 
Gonstitution qui n ont pas encoré été transformées en lois organisa- 
trices. Nous créerons ainsi de nouvelles garanties pour la liberté, Thon- 
neur et la propriété des citoyens el pour la sauvegarde des intéréts 
publics. 

La fidéle et loyale application des lois ainsi que le respect de toutes 
les libertes publiques, constitueront pour nous un dogme inébranlable; 
c'est ainsi seulement que pourra se compléter Téducation politique de 
notre nation; c'est ainsi seulement que pourront se développer et se 
consolider les pouvoirs publics et les forces privées. 
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En ce qui concerne notre politique extérieure, nous maintiendrons 
avec une parfaite loyauté nos liens séculaires avec la Sublime Porte, 
lesquels, par cela mémequils represen tent un intérét européen, cons- 
tituent une garande de plus pour la Roumanie. Nous observerons aussi 
la plus stricte neutralité, aussi bien dans nos relations genérales avec 
toutes les Puissances garantes que dans nos rapports de bon voisinage 
avec les Puissances Hmitrophes. 

Notre droit public esl fondé sur des traites qui, en nous créant une 
position de neutralité, ont garanti nos droits d'autonomie, droits exis- 
tants ab antiquo. En nous maintcnant sur ce terrain, nous aurons la 
forcé qui naíl du droit, et cest en évitant de cetle maniere toutes 
causes de conflits que nous pourrons en mémc temps maintenir haut 
et digne notre drapeau national. 

Voilá, Messieurs les Députés, quelle sera la ligne de conduite de 
notre Gouvernement. 

Mais ce but ne peut sárement étre atteint que par le concours des 
forces de tous les enfants de la Roumanie. Mettant de cóté tout sys- 
téme d*exclusivisme, animes d'un sincere esprit de conclliation, nous 
irons chercher le bien partout oü nous le trouverons, et nous nous 
eflorcerons de maintenir et d*appeler aux afíaires publiques tout ce que 
le pays posséde d'hommes moraux et capables. Heureux si, réunissant 
ainsi en un faisceau, pour le plus grand intérét de la Patrie et du 
Tróne, les forces éparses du pays, nous arrívons á acquérir cette puis- 
sance que donne Tunion et, comme conséquence, a satisfaire tous les 
intéréls moraux et niatériels de la Roumanie. 

Tel étant notre programme, nous espérons et nous sommes en droit 
de croire que vous aussi, Messieurs, animes de cet esprit de concorde 
qui seul peut donner a notre pays la grandeur et la forcé, vous vien- 
drez nous donner votre puissant et bienveillant concours; ce concours, 
nous nous efiPorcerons de le mérlter par un entier dévouement á 
nUustre Dynastie qui nous gouverne, par une sincere application de 
la Constitution et, en un mot, par tous les actes de notre Administra- 
tion. 

Signé Ghika, Cogalniceano, Boéresco. 



126 



M. le Marquis de La Valette, Ministre des Afifaires étrangéres, 
Au Cónsul general de France á Bucharest. 

Paris, 22 décembre 1868. 

Monsieur, les circonstances au milieu desquelles le nouveau Cabinet 
roumain a été appelé á se constiluer Tont porté á s'expliquer avec 
Dous sur la maniere dont il envísage sa siluatíon et ses devoirs. Le 
Ministre des Affaires étrangéres du Prince Charles a, dans ce but, 
adressé á son agent a Paris, avec ordre d'en donner communication 
au Gouvernement de Sa Majesté, la déclaralion formulée au sein des 
Chambres de Bucharest par M. Cogalniceano et ses coUégues en pre- 
nant possession du pouvoir. Elle était accompagnée d'une dépéche 
dans laquelle M. Démétre Ghika témoigne la résolution du Ministére 
actuel de conformer strictement ses actes á ce programme politique et 
exprime Tespoir que le Gouvernement de TEmpereur ne retirera pas 
aux Principaulés-Unies des sympathies dont elles apprécient ton te la 
val eur. 

. Nos sentiments á Tégard des Provinces danubiennes sont trop con- 
ñus pour qu il soit nécessaire d'en rappeler les manifestations si sou- 
vent réitérées dans toutes les conjonctures oü les témoignages de notre 
sollicilude pouvaient présenter un caractére d'ulilité réelle pour TEtat 
roumain. Si, dans ees derniers temps, la cordialité de ees relations a 
pu éire un moment altérée, ce désaccord passager tient á la sincérilé 
méme des sentiments qui ne nous permettaient point d*assister avec 
indifférence au développement d'une politique dangereuse pour le 
repos et la prospérité des Principantes moldo-valaques. En se repla- 
9ant dans les conditions normales en dehors desquelles il ne saurait 
renconlrcr que déceptions, le Gouvernement du Prince Charles mettra 
un termc á nos inquietudes et aux périls qu une attitude contraire 
semblait appclcr sur la Roumanie. Gest avec cet espoir que nous 
prenons acto des assurances qu il nous transmet aujourd'hui, 
Rece vez, ele. 

Signé Lavalette. 
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COMMISSION EUROPÉENNE Dü DANÜBE. 



M. le Barón d Avril, Delegué fran9ais dans la Commission euro- 
péenne du Danube, 

au Ministre des iVífaires étrangéres. 

Gaiatz, le 7 septembre 1868. 

Monsieur le Marquis, aussilót aprés avoir regu le télégramme de 
Votre Excellence qui ra'annongait que TEmpereur, par un décret en 
date du 2 aoút, avait promulgué la loi présentée au Corps législatif 
pour donner la garantie de la France á Temprunt projeté par la Com- 
mission européenne, j*ai procede, avec ceux de mes coUégues qui s'y 
trouvaient aulorisés, á Téchange des ratifications deTacte du 3o avril. 
Tous se sont trouvés en mesure de remplir cette formalité, á Texception 
du Delegué d'Autriche donl l'adhésion se trouve relardée par une dif- 
ficulté de protocole. 

Ce travail terminé, nous avons pris connaissance d'un projet de 
contrat d'emprunt envoyé de Londres. Les propositions de la maison 
BischofFsheim et Goldschmidt nous ont paru acceplables dans leur 
ensemble; mais nous ne sommes point tombés d'accord avec les pré- 
teurs sur quelques stipulations secondaires. 

Ayant constaté Timpossibilité darriver par correspondan ce a une 
entente définitive complete, la Commission a decide de donner au 
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Commissaire de France une delega tion spéciale, á TefiFel de traiter ver- 

balement avec les banquiers sur les points litigieux et de fixer défini- 

tivement la rédaction du contra t. M. de Kremer, commissaire d'Au- 

triche, qui se trouve á Vienne, a re^u évenluellemenl le méme pou- 

voir, dans le cas oú il lui serait loisible de se rendre á París et á Londres 

pour agir conjointement avec moi, au nom de la Commission. 

II est entendu que le contrat, tel qu'il aura été arrété par la délé- 

gation spéciale, sera presenté á la signature des Commissaires, lors 

de leur prochaine reunión genérale, sans qu il puisse étre deliberé de 

nouveau sur la rédaction. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé A. d'Avril. 



L£ DÉLÉGCÉ FRANJÁIS dans la Gommission européenne du Danube, 
au Ministre des Affaires étrangéres- 

Londres, le i* oclobre 1868. 

Monsieurle Marquis, ainsi que vous le savez, la Gommission euro- 
péenne, réunie en session pléniére, avait examiné dans sa séance du 
8 avril les diverses propositions qui lui avaient été adressées pour la 
conclusión d'un emprunt de 3,875,000 francs. Aprés avoir pris con- 
naissance des calculs destines á établir la comparaison entre ees pro- 
positions, les Commissaires, qui étaient tous présents, s'élaient pro- 
noncés á Funanimilé en faveur de ToíTre faite par MM. Bischofísheim 
et Goldschmidt, de Londres, reconnue comme beaucoup plus avan- 
lageuse que les autres. Une dépéche télégraphique expédiée, séance 
tenante, á cette uiaison de banque lui notifiait Tacceptation de la 
Gommission européenne. 

Pendanl les négocialions relalives á la rédaction du contrat, ¡1 fut 
rcconnu qu une explica tion verbale étail indispensable pour arriver á 
une entente complete, et la Gommission européenne me conféra une 
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delega tion spéciale, á Tefiet d*arréter, de concert avec les souscrip- 
teurs, les termes défínitifs dii contrat. Le commissaire d'Autriche, qiii 
avait re?a éventuellement le méme pouvoir, n*ayant pu m'accompa- 
gner, je me suis rendu scul á Londres. 

J'ai la satisfaction d'annoncer á Votre Excellence que MM. BischofFs- 
heiin et Goldschmidt sont tombés facileraent d*accord avec moi sur 
les divers points qui n'avaient pu élre decides par correspon dance, el 
qu ils ont signé en double exemplaire le contrat dont je resume ici 
les principales dispositions, et qui devra étre signé par tous les com- 
missaires. 

Les préteurs, sous le bénéfice de la garantie stipulée par la con- 
vention du 3o avril 1868, s'engagent á avancer á la Commission la 
somme de 1 35, 000 livres sterling, soit 3,378,000 francs, dont les 
intéréts seront payesa raison de 4 p. 0/0 par an. Les versemenls, au 

■ 

nombre de six, sont échelonnés de six mois en six mois : ils ont élé 
disposés de maniere á subvenir aux besoins succossifs du travail tech- 
nique. Sur chaqué versement, les préleurs retiendront une sommc 
de 4 p- 0/0 á titre de commission de banque. Jusqu'au i*' janvier 1871, 
époque du dernier versement, le payement des intéréts portera seu- 
lement sur le montant des sommes effectivement versees. La Commis- 
sion s*engage á rembourser aux préteurs toutle montant de Temprunt, 
par le moyen d'un fonds d'amortissement, et á effectuer ce rembour- 
sement par payements semestriels, dont le premier sera exigible au 
3o juin 1871. Les autres payements suivront de six en six mois, et le 
dernier aura lieu le 3i décembre 1882. Ces payements semestriels 
seront de 180,000 francs, soit 3 60,000 francs par an, comprenant les 
intéréts depuis le i*' janvier 1871 et Tamortissement. La Commissiíui 
européenne affecte spécialement á la garantie des préteurs une hypo- 
ihéque sur le produit des laxes de navigation pergues á Sonlina; 
elle s'engage aussi a acquitter a Téchéancc les obligations précédem- 
ment émises et hypothéquées en premier ordre sur le méme produit. 
A chaqué versement, les préteurs recevront une quantité de titres 
parliels équivalents a la somme qu'ils auront versee. II a élé entendu 
qu'aucune émission anticipée ne pourra avoir lieu que du consente- 
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ment de la Commission et nioyennant les garanlies que nous auríons 
jugées suffisanles. 

En tenant compte de la commission de banque et de tous les autres 
frais accessoires, il a été calculé que Temprunt conclu a Londres res- 
sort exactementau tauxeffcctif de 4 1/2 p. 0/0. Sans la garanlic donnée 
á cetle opéralion par les Puissances signataires de la Convenlion du 
3o avril dernier, la Commission aurait dú subir le taux de 10 p, 0/0, 
Cetle garantió a done diminué d'une maniere trés-senslble les charges 
á imposer au commerce maritime de tous les pavillons. 

Vcuillez agréer, etc. 

Signé A, d' Avril. 



Le DELEGUÉ FRANJÁIS dans la Commission européenne du Danube 



au Ministre des Affaires étrangéres. 



(EXTñálT. ) 



Galatz, le 3 novembre 1868. 



Monsieur le Marquis, le budgct de Tannée courante avait evalué le 
produit des droits de navigalion a la somme de 1,071,000 francs 
MTétant rendu á Soulina avec le commissaire de Russie, nous avons 
constató que le chiffre d'un million avait étó atteint des le i5 oc- 
tobre. Nous eslimons que les recettcs de Tannce courante monteront 
á 1,200,000 francs ^^\ 

Nous avons pensé qu'il scrait utilc de se rendre un con)pte exact de 
Tenscmble et du détail de notre siluation financiére , telle qu elle ressort 
aujourd'liui do la conclusión de Temprunt. A cet effet, on a recapitulé 
les dépcnses déjá faites pour les travaux définitifs. Jusqu au 3o sep- 
tembrc dernier, une somme totale de 1,733,01 1 francs a été employée 
suivant les devis. Cette somme a été fournie par des emprunts partiels 
ct par des avances sur la caisse des revenus ordinaires. 

^*) Ccs prévisíons ont élé dépassées depuis lors; les recetles de Tannóe 1868 atteignent le chiflre 
de 1 ,5oo,ooo francs. 
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Le montant total des devis approuvés par les Gouvernements est 
de 3,426,671 francs : il resle done á dépenser pour les travaux défi- 
nitifs 1,693,660 francs. 

Ces releves justifient Temploi que la Commission a assigné au pro- 
dui't de Temprunt de la maniere suivante : 

i** Achcvement des travaux 1,693,660 fr. 

2"* Amortissement des emprunts parliels antérieurs 
á la convenlion du 3o avril 1,309,342 

3** Remboursement des avances faites par la caisse 
des revenus ordinaires 371 ,998 

Total égal au produit de Temprunt 3,376,000 



L'ensemble de la situation étant ainsi établi, nous avons procede 
au vote du budgel de 1869, qui a ¿té arrété de la maniere suivante, le 
service des travaux définitifs restant complétement en dehors. 



RECETTES. 



1^ 



Le budget des recettes comprend seulement deux sources de revenu : 
Les droits de navigation perQus á Fembouchure de Soulina en 
vertu de Tarticle 16 du traite de París. Bien que ce produit tende lou- 
jours á sélever, et que Tabondance de la récolte en 1868 assure une 
exportation considerable pour le printemps de 1869, nous avons eva- 
lué les futures recettes seulement sur la moyenne des huit années écou- 
lées depuis Tétablissement des taxes : cette moyenne donne un chiffre 
de 960,000 francs. 

2"* Les versements sur Temprunt garanti s'éléveíont en 1869 á 
1,125,000 francs, dont un million seulement sera employé á la con- 
tinuation des travaux définitifs. Les 126,000 francs restants seront 
reslitués á la caisse des revenus ordinaires en á-compte sur les 
371,998 francs mentionnés plus haut. 



^7- 
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RESUME. 



D*une part 960,000^ 

D'autre part 1 aS^ooo 



Total des recettes prévues i,o85, 



000 



DEPENSES. 



TiTRE P^ Frais (tadministration , comprenant radministration inté- 
rieure a Galatz, a Tultcha et á Soulina, rinspection genérale, le capi- 
tanat de port de Soulina, la caisse de navigation, rimprimerie et Thó- 
pital de la Marine 2 47,35o fr. 

(Oans ce chiflre on a compris une somme de 28,820 francs, 
laquelle esl une simple avance á la Sublime Porte pour le personnel 
de rinspection genérale.) 

TiTRE II. Service technique ordinaire 262,576 fr. 

TiTRE III. Service des emprunts et faux frais. — Ce titre comprend 
les intéréts á 10 p. 0/0 des emprunts partiels non garantís, les intéréls 
á 4 p. 0/0 de la portion de Temprunt garanti qui sera versee en 1869 
et la provisión de banque de 4 p. 0/0 sur la méme portion. 

Ensemble 21 2,800 fr. 

TiTRE IV. Fonds disponibles pour les dépenses imprévues. 60,000 fr. 

Titre V. Dépenses spéciales á l'exercice de 1869. — Ce titre com- 
prend principalement des travaux techniques dont la nécessité a été 
reconnue, mais qui n*ont pas été compris dans le devis general, ou 
des acquisitions pour Tinstallation des services. Ces dépenses ne sont 
pas permanentes; ensemble 3oi,ooofr. 

Total des dépenses votées i,o83,726fr. 

I.'excédant des recettes est seulement de 1,274 francs; mais, d'une 
part, il a été porté au titre IV une somme de 60,000 francs pour les 
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dépenses imprévues ; d'un autre cóté, il y a Heu de compter pour 1 869 
sur une recette supérieure á la moyenne de 960,000 francs. 

Pour compléter Texposé de la situation actuelie, j'ai á indiquer de 
quelle maniere se soldera Texercice courant. La inauvaise saíson venant 
tarir en méme temps la source des dépenses et celle des revenus, nous 
avons pu arriver, avantla fin de l'année, á une appréciation suffisam- 
ment exacte. Nous estimons que Fannée 1868 laissera un excédant 
qui ne sera pas moindre de 260,000 francs, et nous nous proposons 
d*en constituer un fonds de reserve effectif. 

J*ai rhonneur de vous envoyer ci-joint copie du Protocole signé 
par les membres de la Commission en date du 29 octobre 1868, pour 
approuver la signature définitive du contral d'emprunt. 

Veuillez agréer, ele. 

Signé A. d'Avril. 



PROTOCOLE DE LA SÉANCE Dü 29 OCTOBRE 1868. 

Le Commissaire de France rend conipte á la Commission de la 
mission qui lui a été confiée de s*entendre avec MM. Bischoffsheim et 
Goldschmidt sur certains points demeurés en litige relativement á 
Temprunt conclu avec cette maison de banque et d'arréter défíniti- 
vement la rédaclion du contrat d*emprunt. 

II communique en méme temps sa correspondance avec les ban- 
quiers et les deux originaux du contrat signes a Londres par 
MM. BischofTsheim et Goldschmidt, sous la date du 29 septembre der- 
nier, et destines á recevoir également les signatures des sept delegues 
composant la Commission européenne. 

Aprés avoir pris connaissance de ees documents, la Commission 
constate avec satisfaction que le contrat d'emprunt et les clauses ac- 
cessoires stipulées par lettros pour son exécution sont conformes aux 
conditions genérales sous lesquelles Temprunt des travaux définitifs a 
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élé adjugé, el exprime ses vifs remercíments á M. le barón d'Avril 
pour rheureux résultat obtenu par ses bons soins. 

On croit devoir constater que la garanlie stipulée dans la Convention 
signée á Galatz le 3 o avril dernier produisant ses effets par suite des 
ratifications données par cinq des Haiites Parties contractantes, et en 
verlu des sanctions législatives donl cette Convention a été Fobjet, le 
bénéfice de ladile garantie se trou\e acquis a MM, Bischoflsheim et 
Goldschmidt; qu en conséquence le contrat soumis á la signature des 
Commissaires est conclu sur les bases convenues pour Temprunt ga- 
rantí, cest-á-dire quil porte sur un capital nominal de i35,ooo li- 
vres sterling ou 3,376,000 francs en rente 4 p. 0/0, que les banquiers 
prennent ferme au taux de 96. 

Aprés quoi, les Commissaires d'Autriche, de France, de la Grande- 
Bretagne, de Russie et de Turquie apposent leur signature sur chacun 
des originaux du contrat d'emprunt, et il est entendu que ce contrat 
sera également soumis, dans le plus court délai possible, a la signa- 
ture des Commissaires d'Italie et de Prusse; que Tun des deux origi- 
naux en sera remis alors á MM. BischofTsheim et Goldschmidt, el que 
Tautre demeure annexé au présent Protocole. 



Fait á Galatz, le 29 octobre 1868. 



Signé A. DE Kremee. 
A. d' Avril. 
J. Stores. 
Offenberg. 
suleyuan. 



LIBAN. 



L*x\mbassadeür de Frange á Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Thérapia, le 28 juillet 1868. 

Monsieur le Ministre, le protocole destiné á réglcr la durée des pou- 

voirs confércs au nouveau gouvcrneur du Liban a été signé hier, et 

je m'empresse d*en envoyer ci-jointe une copie á Votre Excellence. 

Agréez, etc. 

Signé BounÉE. 



PROTOCOLE. 

S. M. I. le Sultán , ayant accepté la démission de Daoud-Pacha de 
ses fonctions de gouverneur du Liban et nommé, pour lui succédcr, 
Franco-Nasri- Pacha, a jugé convenable, dans Tintérct de Fordre ct de 
Ja stabilité, de ne pas limitcr dans le firman d^investiture la durée des 
pouvoirs conférés au nouveau gouverneur. 

Les Représentants des Puissances signataires du réglement orga- 
nique du Liban, en date du 9 mai 1861 et du 6 septcmbre i864, ainsi 
que le Ministre de S. M. le Roi d'ltalie, réunis en conférence chez le 
Ministre des Affaires étrangéres de S. M. le Sultán, ont été unánimes 
pour constater, par le présent protocole, Icxistence de Icntenle qui, vu 
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Turgence, n avait pu s'établir entre eux et ia Sublime Porte, Iroi's mois 
avant rexpiration du mandat de Daoud-Pacha, aux termes du proto- 
cole du 9 juin 1861. 

Les soussignés étant également d^accord avec la S^iblime Porte pour 
reconnaítre la convenance de ne pas limiter étroitement, ainsi qu'on 
avait dú le faire dans le passé pour des circonstances difiPérentes, la 
durée des pouvoirs du gouverneur du Liban, el, de plus, la Sublime 
Porte désirant éviter les interprétations erronées qui, par suite de son 
silence méme, pourraient, sur les lieux, naítre dans les esprits et pro- 
duire un eñei contraire á celui qu elle s'est proposé, S. A. Fuad-Pacha 
a declaré que la durée du mandat de Franco-Nasri-Pacha ne sera pas 
moindre de dix ans, á dater du jour de sa nomination. 

Les stipulations du protocole du 9 juin 1861, relatives au cas de 
révocation, restent d'ailleurs applicables, soit avant, soit aprés ce terme. 

En Ibi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le presen t 
protocole et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait á Kaulidjah le 10/27 juillet 1868. 

Signé Fijad. 

Prokesch Osten. 

BOURÉE. 

Elliot. • 
Bertinatti. 
Ubee. 
Ignatiew. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á TAmbassadeur de France á Constantinople, 



París, le 6 aout 1868. 



Monsieiir, volre dépéchedu 28 juillet m'apporte le protocole signé 
la veille á Constantinople pour régulariser la nomination de Franco- 
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Pacha et déterminer la durée de ses pouvoirs. Vous avez eu raison 
(rinsister pour préciser Tétal des choses et pour réserver le droit 
d'inlervention des Piiissances, tel quil a été definí par les arrange- 
ments de 1861 et de i864. Le document dont vous avez suggéié les 
termes á vos coUégues et qu'ils onl accepté me parait repondré aux 
intéréts que nous avions en vue, et je suis heureux de pouvoir vous 
diré que le Grouvernement de TEmpereur y donne son approbation. 
Je me piáis á espérer que Tadministration de Franco-Pacha contribuera 
au bien-étre et á la prospérité des populations libanaises, et que la 
Porte respectera dans le nouveau chef place a leur tete tous les privi- 
léges qui leur ont été conférés par le réglement organique. Nous con- 
tinuerons de notre cóté á préter notre appui a des institutions qui 
n*ont pas, il est vrai, donné satisfaction a tous nos voeux, mais que nous 
avons loyalement acceptées et constamment défendues lorsqu*elles 
étaient attaquées ou mises en question. En ce moment, nous téinoi- 
gnons encoré des mémes sentiments, en repoussant les tentatives réité- 
rées de Karam pour se placer sous notre patronage, et notre franchise 
á cet égard nous donne le droit de compter en toute circonstance sur 
la mémé netteté d'attitude de la part du Gouvemement Ottoman. 
Agréez, etc. 

Signé MoüSTiER. 
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QÜESTION DES DÉTROITS. 



L'Ambassad£UR de Frange á Gonstantinopie 
au Ministre des AfiFaires étrangéres. 

Thérapia, ie 2g septembre 1868. 

MoDsieur le Marquis, la venue a Gonstantinopie de M. Tamiral 
Ferragnt, et certaines difficultés aiix(Juelles avait donné lieu la de- 
mande des États-Unis de laisser venir le Franklin mouiller devant 
Gonstantinopie, avaient prédisposé la Porte a rendre désormais tout 
malentendu impossible, en renon^ant formellement, pour Tavenir, au 
droit qu elle s*était attribué de déroger aux stipnlations du traite de 
París. 

La note ci-jointe, qui vient de m'étre adressée ainsi qu'á mes col- 
légues, établit que désormais il ne sera fait d'exception á Finterdiction 
du passage des détroits que pour les bátiments qui porteraient des 
Souverains ou des Gbefs d*Etats indépendanls. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



Son Excellence Safvet-Pacha 

á TAmbassadeur de France á Gonstantinopie, 

Gonstantinopie, ie 28 septembre 1868. 

Monsieur TAmbassadeur, Tinterdiction du passage des détroits des 

18. 
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Dardanelles et du Bosphore pour les bátiments de guerre étrangers 
esl une regle que le Gouvernement imperial a, dans Texerciee d'un 
droit territorial, de tout lemps appliquée. 

Le traite de París du 3o mars i856 n'est intervenu que pour affir- 
mer solennellement la resol ution de S. M. f. le Sultán de main teñir 
in variablement , tant que la Sublime Porte se trouverait en paix, cette 
ancienne regle de son Empire, consignée déjá dans le trailé de Londres 
du i3 juillet i84i, et les Puissances cosignataires se sont engagées, 
par cet acte\ á respecter cette détermination du Souverain territorial. 

Ce principe a été toujours maintenu; et si, dans des occasions rares 
et exceptionnelles , il a été permis á quelques bátiments de guerre de 
francbir les détroits, ce fut toujours en vertu d*une autorísation spé- 
ciale accordée par déférence pour les hauts perspnnages qui étaient á 
leur bord. 

La Sublime Porte reconnait loutefois qu un reláchement dans la 
stricte application dudit principe á Tégard des bátiments de guerre, 
en dehors des exceptions prévues par les articles 3 et 3 de la Conven- 
tion du 3o mars i856, ne serait pas compatible avec le traite de Paris 
précité. 

Aussi a-t-elle decide que désormais il n y aura absolument d*autre 
exception que pour celui des bátiments de guerre sur lequel se trouve- 
rait un Souverain ou le Chef d*un État indépendant. 

La decisión qui precede ayant été sanctionnée par Sa Majesté I ra- 
pé riale, j'ai rhonneur de prier Votre Excellence de vouloir bien la 
porter á la connaissance de S. M. FEmpereur des Franjáis. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Safvet. 



Á 
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QUESTION DES REFORMES. 



L'Ambassadeur de Frange á Constantinople 
Au Ministre des Affaires étrangéres. 

Pera, le lo mar» 1868. 

Monsieur le Marquis, le Cabinet a été reconstilué aussitót aprés le 
relour d'Aali-Pacha á Constantinople. 

La combinaison nouvelle donne satisfaction á d'importantes néces- 
sites et á des doctrin(?s tutélaires. Pour la premiére fois depuis que 
Fempire existe, un chrétien fait partie du ministére et le Sultán lui 
confíe un des semces les plus importants ou tout au moins un des 
plus diíTiciles á diriger, celui des travaux publics. 

Le conseil supérieur d'administration et de justiccdevient cour su- 
préme de justice, sous la présidence de Djevdet-Pacha, aujourd*hui 
gouverneur d*Alep. Aali-Pacha et Fuad-Pacha le tiennent pour un lé- 
giste ottoman distingue, d'un esprit liberal, et ils comptent sur son 
concours pour la mise en vigueur d'une législation nouvelle qui serait 
le produil de la fusión de la loi européennc et de la loi turque. 

A ce propos, je me felicite d'avoir á apprendre á Votre Excellence 
que la Commission chargée d'extraire du Code civil les quinze ou 
seize cents articles qui peuvent lui étre empruntés sans ¡nconvénient 
a grandement avancé son travail. 
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Le principe de la création dii Conseil d'Etat est adopté. Midhat- 
Pacba en aura la présidence- L'oíganisation en sera d'ailleurs plus ou 
moins calquée sur la nótre. Pendant le séjour d'Aali-Pacha en Créte, 
il élait naturel que cettc queslion ful ajournée. Cet ajournement ne 
devait pas en comprometlre le succés, puisqu elle a été reprise avec 
une grande activité des son retour á Constantinople. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



Le Mimstre des Affaires étrangeres 

á l'Ambassadeur de France á Constantinople. 

París, le 23 mars 1868. 

Monsieur, les modifications introduites dans le Ministére Ottoman , 
et dont vous m'avez rendu compte dans votre derniére dépéche, 
semblent avoir eu pour objet de lui donner un caractére de forcé et 
d'homogénéité dont le défaut s'était plus d'une fois fait sentir. En as- 
sociant a leur adminislration des hommes d'une aptitude reconnue el 
d*une énergie éprouvée, le Grand Vizir et le Ministre dos Affaires 
étrangeres ne se seront pas seulement mis en mesure de profiter de 
Tutile concours que ees éléments nouveaux leur apportent par enx- 
mémes, ils auront en méme temps voulu donner sans doute un gage 
sérieux de leur sincere résolution d'avancrr dans los voies de progrés 
oú nous ne cessons deles appeler. A ce point de vuo, nous sommes 
particuHérement satisfaits de la nomination d'Agatbon-EíFendi comnie 
roembre du Cabinet. Ce choix, qui ouvre aux Chrétiens Tacces des 
Conseils du Sultán, emporte la condamnalion implicile et sans retour 
du systéme d'oxclusion dont nous avons dú si souvent signaler les 
inconvénienls á la Turquie. Nous prenons pai t au niouvement d'appro- 
bation qu'il a provoqué, et je vous charge d'en exprimer loutes nos féli- 
citations á Aali et á Fuad-Pacba. 

Le Ministére, se trouvant ainsi roconstituc, sera sans doute en élat 
de proceder résolúment á rexécution de son programnie. 11 ne faut 
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pas se dissimuler qu'oii attend beaucoup de luí, et que le principal 
mérite de la combinaison qui vieot de réussir, aux yeux de TopiaioD, 
sera de Tavoir dégagé de la nécessilé d*user des tempéraments el des 
aterraoiements continuéis qui ont si puissamment entravé Toeuvre de 
la precedente administra tion. J*ai la confiance que vos a vis amicaux 
en ce sens rencontreront un accueil conforme au sentiment qui les 
aura dictes, et que le nouveau Ministére s*empressera de manifester 
par ses actes la pensée qui paraít avoir préside á sa formation. 
Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



L*Ambassad£UR de Frange á Gonstantinople 
au Ministre des Affaires élraugéres. 



(SXTRAIT.) 



Pera, le 39 avril 1868. 



Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur de vous annoncer que le firman 
décrétant la création du lycée de Calata et Tonverture des registres 
d*inscription a été approuvé par le Sultán. Ce docuraent, rédigé avec 
beaucoup de soin, constate la nécessité d'organiser dans TEmpire un 
établissement d*instruction sur le modele de ceux qui existen t en Eu- 
rope. Le nouveau lycée recevra des eleves de toutes les classes et de 
toutes les confessions, et le réglement veut que chacun y soit astreint 
aux pratiques de son cuite. Des bourses sont créées au profit des en- 
fants de familles peu aisées qui montreront une véritable aptitude 
intellectuelle. A la fin des études, dont la durée est fíxée á cinq ou a 
six ans, selon les cas, les eleves munis d'un dipióme d'aptitude serón t 
adnús de droit aux emplois publics ou dans les écoles spéciales civiles 
ou militaires. Deja plus de 3oo jeunes gens : musulmans, arméniens, 
catholiques grecs, israélites et bulgares, ont annoncé Tintention dése 
faire porter sur les listes d*inscription. Leur empressement est de bon 
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augure pour le succés (Fuñe reforme qui, en constituant un lien íntel- 
lectuel entre les diverses populations de TEmpire, contribuera plus 
que toule autre a éteindre les préjugés qui les divisent encoré. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



L*Amb\ss\D£UR de Frange á Constantinople 
au Ministre des AfiFaires étrangéres- 



Pera, le 5 mai 1868. 



Monsieur le Marquis, la rédaction du réglement organique qui ins- 
titue le Consell d'État devait soulever les plus sérieuses difBcultés; il 
ne faut done pas s'étonner que le décret n'ait pu étre promulgué que 
le 1*' de ce mois. 

Votre Excellence trouvera ci-joint la traduction officielle de ce docu- 
ment, qui inaugure la reforme la plus considerable qui ait encoré étó 
accomplie en Turquie. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



(tbadüctiok,) 

S. M. I. le Sultán, désírant vivement entourer de toutes les garantías d'ordre 
et de régularité les aíTaíres de son Gouverneinent et les intéréts de sessujets, 
par rappiication successive des améliorations dont le besoin se fait sentir dans 
les conditions genérales et dans les différentes branches de Tadministration, 
vientde décréter la création d^un Conseil d'État, comme un des moyens les 
plus puissants pour la réalisation de sa haute pensée , et il a bien voulu sanc- 
tionner le réglement organique dont la tcneur suit : 
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nESGRIT IMPERIAL. 



• QuMI soit fait en conformité du contenu. » 

Article l^*". Le Conseil d*Etat est rinstitution céntrale de TEnipire délibé- 
rant sur les affaires d^administration genérale. 

r 

Art. 2. Le Conseil d'Etat a pour fonctions : 

1® D'examiner el de préparer tous les projets de loi et de réglement; 

2^ De prononcer sur loiites les niatiéres d'administration publique com- 
|)rises dans les limites de ses attributions ; 

3® De statuer sur le contentieux administra ti f; 

4® De connaitre des conflits d'atlributions entre Tautorilé administrative et 
rautoritéjudiciaire; 

5^ De donner son avis sur les rapporls et autres piéces emanant des dépar- 
tements administratifs et relatifs aux lois et régleinents en vigueiur; 

6^ De juger les fonctionnaircs dont la conduite sera déférée a sa connais- 
sance par une ordonnance impériale spécialement émanée á ce sujet ou en 
vertu des lois de TEmpire; 

7® De donner son avis sur toutcs les questions au sujet desquclles il sera 
consulté par le Souverain ou par les Ministres et d*arréter les améliorations 
proposées par les Conseils géncraux des vilayets et consignées dans leurs procés- 
verbaux , de concert avec les Commissions qui, composées de delegues choisis 
dans le sein de ees Conseils au nombre de trois ou quatre au plus, seront 
cbargces de présenter ees procés-verbaux á la Sublime Porte. 

Toutes ees maliéres seront déférées par le Grand Vizirat au Conseil d'Etat, 
qui lui adressera les rapports contenant ses décisions. 

Les présidents des sections du Conseil d'Etat et un conseiller pris dans 
chacune de ees sections assisteront á Tassemblée qui se réunit spécialement 
chaqué année pour Texamen des budgets des recettcs et des dépenses. 

r 

Art. 3. Le Conseil d'Etatsera divisé en cinq sections, savoir : 

1® La section de Clnlérieur el de la Guerre, qui sera chargée de Texamen des 
projets de loi et de réglement elabores par les départements administratifs 
compétents concernant Tadministration genérale, la pólice, Tarmée et la ma- 
rine, et de statuer sur les matiéres soumises á son examen en ce qui regarde 
Tapplicationde ees lois et réglements; 

2^ La seclion des Financesel de FEvcaf, chai^ée de Texamen de tout ce qui 
concerne les lois et réglements relatifs á la perception des impóts de toute 
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nature, ála bonne gestión des revenus de rÉtat et á radministration genérale 
des vakoufs; 

3® La section de Législation : ses attributions consisten! á élaborer les lois 
civiles, commerciales et criminelles, ainsi que les réglements relalifs aux tri- 
bunaux chargés de Fapplication de ees lois, et á slatuer sur les conflits entre 
Fautorité administrative et Tautorité judiciaire; 

4® La section des Travaax publics , da Commerce et de FAgrículture : elle sera 
chargée de Texamen des questions concernant le développement des intéréts 
qui se rattachent á ees services, ainsi que des concessions et conventions qui 
s'y rapportent. 

5^ La section de Tlnstruction publique y qui, conformément á ses attributions 
spéciales, sera chargée des questions qui concernent les établissemients d'ins- 
truction de TEtat. 

Les aíTaires contentieuscs seront portees, chacune sulvant sa nature, de- 
vant la section qui est compétente pour en connaitre. 

Art. 4. — Le Conseil d'Etat n exercera aucune ingérence dans les attribu- 
tions du pouvoir exécutif, sa míssion consistant á délibérer sur les matiéres 
dont le présent regle ment lui attribue Texanien et la connaissance. 11 sera seu- 
lement autorisé á surveiller Fapplication des lois et réglements, et á avertir qut 
de droit en cas d'exécution imparfaite de ees lois et réglements. 

Art. 5. — Chaqué section consignera le résultat de ses délibérations sur 
les questions de son ressort spécial dans un rapport qui sera soumis au grand 
vizir. Le rapport de la section portera aussi le sceau du conseil, lors méme 
qu'il s*agirait de matiéres sur lesquelles la section a eu seule á se prononcer. 

Le président du Conseil d'Etat apposera son sceau particulier aux rapports 
faits sur les délibérations qui auront líeu en sa présence. 

Les matiéres aíFérentes á des lois et réglements organiques et qui seront 
d'abord examinées au sein d'une section ne feront l'objet dun rapport au 
grand vizir qu aprés avoir été soumises a Tassemblée du Conseil. 

f 
Art. 6. — Le Conseil d'Etatsera préside par un ministre, qui sera assisté 

par cinq présidents de section et par un secrétaire general. 

Chaqué section sera formée de cinq á dix membres, en sorte que le nombre 

des conseillers d'Etat ne pourra exceder celui de cinquante. Les membres du 

Conseil seront repartís entre ees différentes sections au nombre de cinq au 

moins par section, selon Timportance respective des sections. 

Art. 7. — Le président du Conseil, les présidents de section, le secrétaire 
general et les membres du Conseil seront nommés par S. M. le Sultán et par 
firman imperial. 
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Art. 8, — Chaqué section aura cinq maitres de requétes etcinq auditeurs, 
pris dans le personnel des bureaux ou designes parmi d'autres personnes ca- 
pables. Les bureaux du Conseil seront formes de maniere á repondré aux 
exigences des diíTérentes sections. 

Art. 9. — Les présidents et les conseillers auront voix délibérative ; les 
adjoints seront cbargés de résumcr les matiéres qui doivent faire Tobjet des 
délibérations , el les auditeurs dresseront les procés-verbaux des séances. 

Un adjoint, dans cbaque section, remplira les fonctions de premier secré- 
taire. 

Art. 10. — Les délibérations du Conseil, soit en assemblée genérale, soit 
en section , seront prises á la majorité des voix. Le président ct les membres 
auront cbacun une voix. Les votes seront recueillis au scrutin secret toutes 
les ibis que la majorité le demandera. 

Art. 11. — Le président du Conseil d'Etat, ou, en son absence, Fun des 
présidents de section, présidera Tassemblée genérale du Conseil. 

Art. 12. — Les membres du Conseil d'Etat auront les memes droits et 
prérogatives , quels que soient leur rang et leur grade, 

Art. 13. — Le mode des délibérations et tout ce qui concerne le travail 
des bureaux du Conseil feront Tobjet d'un réglement spécial dont le projet 
sera elaboré par le Conseil d^Etat, toutes les sections réunies. 

Art. 14. — Le présent réglement organique pourra étre modiíié par ordon- 
nance impériale, dans le cas oú le Gouvcmement le jugerait utile et néces- 
sai re. 

m 

Le 8 mouharrem 1284/1" niai 1868. 



L'Ambassadeur de Frange á Conslantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

{EXTñAIT,) 

Pera, le 11 mai 1868. 

Monsieur le Ministre, j'ai Thonneur de vous trausmettre ci-joint le 

discours prononcé par le Sultán á Toaverture du Conseil d'Etat. Jamáis 

19. 
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on n'avait avoué ainsi que rinfériorité de la Turquie doit s'expliquer 
par Tinsuffisance des anciennes lois et par la nécessité trop longtemps 
méconnue de recourir a toul ce qui fait la grandeur des Puissances 
européennes, pour arriver a leur niveau. 

Le díscours du Sultán a causé une sensation trés-profonde. Ten ai 
felicité le Grand Vizir. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouR£E. 



DlSCOUHS PRONONCE PAR S. M. LE SULTAN, LE JOUR DE SA VISITE A LA SUDLIME PoRTE, X L^OCCA.SIOW 
DE LA FORHATION DU G)NSEIL D*ÉtaT ET DE LA HaUTB G)ü1I DE JUSTiCE, EN PRESEHGB DES 
MEMBRES DE CES DEUX CORPS. 

« Le devoir de l'Etat consiste á sauvegarder en toute circonstance le droit 
de chacun á la liberté; et son action ne doit point se manifester par la vio- 
lence et par Tarbitraire. 

t Une administration violente et arbitraire nest, en effet, qu'un mal, une 

§ 

oppression dont Fexercice excede les droits de TEtat. 

«II me semble que, de méme qu^il y aurait lá une injustice, de méme il 
n est pas besoin d^accorder aux peuples des concessions en dehors de la liberté 
legitime. 

« On n entend point par liberté la faculté donnée á chacun d*agir comme il 
lui plait, sans que Tautorité intervíenne dans aucun de ses actes; s'il en était 
ainsi, rintérét d'une personne devant étre en opposition avec celui á*xme autre, 
les hommes s'entre-dévoreraient á l*instar des animaux feroces. En effet, si 
rintérét de Tun est satisfait, ce ne sera que par le sacrifico de Tintérét d'au- 
trui. 

«Ainsi, puisquun intérét personnel de peu d'importance ne peut nécessaí- 
remcnt étre satisfait quau détriment d'un autre, il est juste que chaqué in- 
dividu cherche la satisfaction de ses intéréts prives dans fintérét commun. 

«Enfín, plus les lois sur lesquelles repose Tadministration dans son en- 
semble et dans ses détails s'inspireront des principes de la justice et de Téquité, 
mieux cette administration sera á méme de remplir sa mission, car le refuge 
et le soutien de tous les malheurcux et de tous les opprimés, c'est la justice 
et non pas seulemcnt Tautorité. 

« L'une des conditions les plus essentielles de TEtat est aussi de posséder 
cette forcé qui lui permet de défendre intégralement les droits de tous ses 
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administres et qui resulte de la richesse de sa population et de la prospérité 
du pays. 

« Or, cette richesse et cette prospérité ne peuvent ótre réalisées que par la 
défeose des droits individuéis et le respcct de toutes les propriétés mobiliéres 
et immobiliéres au moyen d^une adminislration réguliére, honnéte et exempte 
de tout abus, de toute injustice. 

« Toute loi et tout réglement relatifs á Tadministration empruntent au bien 
public leur caractére de légaiité. 

« C'est lá un principe salutaire qui a de tout temps dominé la légisiation; 
et ii ne serait point juste de déclarer legal un acte dont les efiets seraient en 
opposition avec les droits dont chacun jouit relativement á sa personne ct á ses 
biens, et de porter préjudice de la sorte á la fortune et á la propriété du 
peuple. 

« H ne nous est cerles pas possible d'utiliser, au temps oü nous vivons, tout 
ce qui a été fait á des époques antérieures en vue du bien du pays. 

« En effet, si les principes et les lois étabiis dans ees époques avaient ré- 
pondu aux besoins de notre pays et de nos peuples, nous aurions dú nous 
trouver aujourd'hui au méme rang que les Etats les plus civilisés et les mieux 
administres de TEurope. 

« Une des causes les plus actives qui aménent la ruine d'un Etat et la mi- 
sére de ses populations, c'est encoré les dissentiments el Tantagonisme qui 
divisent les esprits et Tabsence de confiance et de sécurité. 

■ II n'est pas possible que, sous Taction persistante de ees causes, les tran- 
sactions commerciales et la richesse publique acquiérent leur développement 
désiré. 

• C'est dans la pensée d'amener cette amélioration et de faire disparaitre ees 
difficultés, et en vuc de garantir les droits de nos sujets, quune institution a 
été créée sous la dénomination de Conseil d^Etat, dont les membres sontpris 
dans toutes les classes de nos sujets sans exception. 

«Un autre corps, institué sous le nom de Haute Cour de justice, a été 
chargé d'assurer la justice á nos sujets en ce qui concerne la sécurité de leurs 
personnes, de leur bonheur et de leurs biens. . 

« Cette derniére institution consacre le principe de la séparation du pouvoir 
exécutif et du pouvoir judiciaire, religieux et civil. 

« II faut done que les membres de ees conseils ne voient dans notre empire 
qu'un seul corps formé par Tunion de tous nos sujets; ils doivent travailler 
sincérement et d'un commun accord, dans toutes les circonstances heureuses 
ou malheureuses, á arriver á la réalisation complete du bonheur de nos 
sujets, de la prospérité de nos Etats et du progrés de Finstruction publique, 
objet de nos désirs. 
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« Pour ce qui concerne les croyances religieuses, chacun suit sa conviction, 
et il ne saurait y avoir de question sur ce point. 

«Seulement, quel que soit le cuite que professent nos sujets, comme ib 
sont tous, avec des croyances différentes, les enfants d^une méme patrie; ils 
ne doivent point entretenir les uns á Tégard des autres des sentiments de mé- 
pris et d'inimitié au nom d'idées religieuses puisées dans leurs convictions 
particuliéres et dans la difTérence des cuites. 

« En un mot , il est indispensable que la modification des lois réponde á 
leur objet véritable comme aux exigences de Tépoque. 

« Le degré de puissance auquel sont arrivés les peuples de TEurope et les 
progrés qu'ils ont réalisés sont une preuve convaincante de la vérité de ce prin- 
cipe. 

« J^accomplis un devoir sacre en indíquant comme je viens de le faire, par 
les considérations que j'ai développées plus haut, le droit de chacun et les 
principes qui ont servi de base á ees institutions nouvelles. 

« Que le Trés-Haut daigne couronner de succés nos eíForts, » 



L'Ambas$\deur de Frange á Constantinople 
Au Ministre des Affaires étrangéres. 



Pera, le i3 mal 1868. 



Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur de vous transmeltre ci-joint le 
réglement organique de la Haute Cour de justice, qui, malgré quel- 
ques lacunes et quelques Índices d'inexpérience, sera, je n en doute 
pas, re^u par Votre Excellence avec une vive satisfaction. Ce réglement 
pose des principes qui constituent de trés-considérables innovations; 
la Cour est d'ailleurs aussi bien composée quelle pouvait Tétre au- 
jourd*hu¡, de serte que Tinamovibilité est une bonne mesure, sans 
^ótés regrettables. 

Veuillez agréer, ele. etc. 

Signé BouRÉE. 



Rescrit imperial pour le réglement organique de la Haute Cour de justice. 
Sa Majesté Impériale le Sultán, daps sa baute et constante sollicitude pour 
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ramélioration du sort de ses sujets, et en vue de donner une garantie nouvelle 
á la bonne distribution de la justice par la séparation complete du pouvoir 
exécutif et du pouvoir judiciaire , et la suppression des entraves que Tinterven- 
tion du pouvoir exécutif dans les questions judiciaires pouvait apporter á la 
marche de la justice , a bien voulu ordonner la création d'une Haute Cour de 
justice, qui sera le tribunal supréme de FEmpire, connaissant de toutes les 
causes civiles, commerciales et criminelles; et sanctionner le réglement orga- 
nique dont la teneur suit : 

• Qu il soit fait en conformité du contenu. » 

Article 1*'. — 11 est institué, sous le nom de Divani-Ahkiami-Adlié, une 
Haute Coiu* de justice, chargée de statuer en tribunal supréme sur toutes les 
contestations du ressort des lois civiles, commerciales et criminelles. 

Art. 2. — Cette Cour a pour mission d^examiner, parmi les affaires civiles 
ou criminelles jugées en vertu des lois genérales de l'Empire : i ^ les procés 
soumis á sa JTU*idiction réguliérement et conformément á la loi; 9** les affaires 
qui, déjá jugées par les tribunaux civils, commerciaux et crimineb, doivent 
réguliérement étre portees en appel, et dont appel est interjeté par Tune des 
parties conformément á la loi, á Texclusion, i^ des affaires qui sont du res- 
sort des tribunaux du Chéri, 2® de celles qui concement spécialement les com- 
mimantes non musulmanes, et 3^ des affaires commerciales qui sont jugées 
par les tribunaux spécialement chargés d'en connaitre. 

La Haute Cour de justice devra référer au Conseil d'Etat toute cause entre 
deux particuliers dont elle serait saisie et qui aboutirait á une contestation 
entre un particulier et Tautorílé. 

Art. 3. — En cas de recours par-devant la Haute Cour de justice de la 
part du demandeur ou du défendeur contre la procédure suivie ou le jugement 
rendu par un tribimal chargé de juger en premiére instance ou en appel et 
en dernier ressort les causes civiles ou commerciales, cette Cour exarainera la 
marche du procés, et, s'il est constaté que la procédure suivie ou le jugement 
rendu n'est pas conforme aux lois, elle cassera le jugement par un arrét mo- 
tivé , et renverra TalTaire pour étre jugée de nouveau , soit devant le tribunal 
d'oú emane la sentence cassée, soit devant im autre tribunal qu'elle jugera 
compétent. 

Art. /¡i. — La Haute Cour de justice est divisée en deux sections, dont 
Tune connaitra exclusivement des affaires criminelles, et Tautre des contesta- 
tions du ressoit de la loi civile et commerciale. Mais, lorsque Faffaire á exa- 
miner, soit d'office, soit en appel, sera d'une importance majeure, elle devra 
étre jugée devant les deux sections du Conseil réunies. 
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Art. 5. — La Haute Cour sera présidée par un Ministre qui aura le iitre 
de Président de la Haute Coar dejuslice. Chaqué section aura un vice-président 
et sera composée, le vice-président compris, de qjnq membres au moins et 
de dix au plus. Un secrétaire general sera chargé de la direction genérale du 
grefle de la Haute Cour. 

Art. 6. — Outre les membres, il y aura dans la Haute Cour six référen- 
daires, qui seront répartis suivant le besoin dans les deux sections. 

Art. 7. — Les contestations soumises á la Haute Coiu* de justíce seront 
d^abord examinées par les référendaires , qui indiqueront les compositions 
légales qu^elles comportent. Elles seront ensuite jugées par la section com- 
pélente. 

Art. 8. — Les présidents, les vice-présidents, les membres et les référen- 
daires de la Haute Cour de justice seront nommés par iradé imperial. Les 
membres, quel que soit leur rang, auront dans la Haute Cour des droits 
égaux, et marcheront de pair avec les membres du Conseil d^Etat. Aucun 
membre de la Haute Cour ne sera destitué , á moins qu'il ne donne sa démis- 
sion, qu*il ne soit appelé á des fonctions plus élevées, ou qu aprés jugement 
il ne soit declaré coupable. 

Art. 9. — Aucun agent du pouvoir exécutif ne pomTa intervenir dans Tins- 
truction et le jugement des affaires portees devant la Haute Cour. Le pouvoir 
exécutif n*a d'aulre mission que d'exécuter les jugements rendus par la Haute 
Cour. 

Art. 10. — Les réglements ayant pour objet de délerminer la nature des 
affaires qui devront étre examinées et jugées par la Haute Cour de justice, la 
procédure qui sera adoptée en matiére civile et criminelle, et la forme dans 
laquelle les jugemenls devront étre rendus, seront elabores par le Conseil 
d'État et mises á exécution par iradé imperial. 

Les séances de la Haute Cour sont publiques; mais, toutes les Ibis qu^elle 
le jugera nécessaire, elle pourra siéger á buis clos. 

Le 8 zilbidjé i 284. 
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actes Topinion publique eu Europe, aussi bien que lous les Gouverne- 
nients amis de la Turquie. 
Agréez, ele. 

Signé MoüSTiER. 



L'Ambassadecr de Frange á Conslantinople 
au Ministre des AfFaires étrangéres. 



(extra ít.) 



Pera, le 25 mai 1868. 



Monsieur le Marquis, M^' Hassoun a demandé a étre admis a expri- 
mer au Sultán les sentiments de gralitude qu inspirent aux Arméniens 
calholiques les reformes déjá accomplies et celles qui se préparenl, 
et il a conseillé la méme démarche au patriarche grec el au patriarche 
arménien grégorien. M^*^ Hassoun a réussi sans peine, car la gpatitude 
est genérale et sincere. Les trois patriarches ont done été re^us par le 
Sultán, et le Grand Vizir m'a parlé avee une vive satisfaction de ce 
qui s*est passé au palais. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoüRÉE. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

á TAmbassadeur de France á Constantinople. 

(extrait.) 

París, le 5 juin 1868. 

Monsieur, j'applaudis sans reserve aux diflFérentes mesures de re- 
forme promulguées dans ees derniers tpmps. Je vous ai déjá mis 
a mcmc de faire connaitre notre sentiment a la Porte au monient de 
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la créadon du Conseil d*Etat. Tous les documents qui me sont par- 
venus depuis lors á ce sujet, le discours du Sultán, le rapport d'Aali 
JPacha, le compte rendu de la visite des patriarches, confirnient notre 
impression premiére, et nous avons été heureux de voir éclater a Cons- 
tantinople les témoignages de la satisíaction reconnaissante que ees 
mesures ont causee aux chefs des diverses communautés. L' opinión 
publique joint ses encouragements á ceux des cabinets. Nous espérons 
que le Sultán y puisera une forcé nouvelle pour continuer Toeuvre de 
progrés á laquelle il se montre résohi á consacrer ses efForts. 
Agréez, etc. etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

á TAmbassadeur de France á Constan tinople. 

París, le 8 mai i868. 

Monsieur, de toutes les reformes décidées depuis prés d'un an a 
Constantinople sous l'impulsion éclairée d'Aali ct de Fuad-Pacha, 
Tune des premieres et des plus importantes est, sans contredit, la de- 
cisión en vertu de laquelle les étrangers peuvent étre admis désormais 
á la jouissance du droit de propriété en Turquie. Vous savéz avec 
quelle satisfaction nous en avons salué la promulga tion, et dans quel 
esprit nous avons apprécié les dispositions complémentaires concertées 
entre vous et les ministres ottomans pour en concilier Tapplication 
avcc les garanties personnelles assurées par les traites dans touto 
l'étendue de FEmpire aux sujets des diverses nationalités. Nous avons 
compris, toutefois, qu il convenait de ne formuler olficiellement notre 
adhesión quaprés un examen approfondi, propre á écarter tout re- 
proche de précipitation dans une affaire aussi étroitemenl liée aux plus 
graves intéréts. Pour que notre assenliment eút toute sa forcé, il n*étail 
pas moins imporlant á nos yeux qu il fút appuyé de Tapprobation 
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simultanee des principales puissanccs intéressées, par le développe- 
ment de leur commerce en Orient, a se préoccuper spécialemenl des 
conséquences de la mesure soumise á leurs délibérations. Nous avons 
done travaillé á presser les résolutions des cours de Vienne et de Lon- 
dres á ce sujet, et nous avons déjá pu constater que le Gouvernement 
Autrichien partageait notre maniere de \oir sur l'ensemble de la pro- 
position lurque, tout en se réservant d'éclaircir quelques points secón- 
daires que je vous ai déjá signalés. Le Gouvernement Britannique, de 
son cóté, a poursuivi celte étude avec une extreme circonspection ; et, 
bien qu il se monlrát favorable á Tesprit méme de la loi décrétée par 
le Sultán, il hésitait, par des motifs tires des plus honorables scrupules, 
a en consacrer formellement les dispositions prafiqucs. Je suis en me- 
sure cependant de constater aujourd'hui que la queslion a fait un pas 
important dans lesConseils de la Couronne vcrs le but que nous nous 
sonimes proposé. 

M. TAmbassadeur d'Anglelerre m'a en efFet donné communication 
d'une dépéche dans laquelle le principal Secrétaire d'Etat de la Reine 
expose a M. EUiot l'opinion de son Gouvernement. II en resulte que le 
long et minutieux examen dont le texle de la loi et du protocole a été 
Tobjet á Londres a en pour résultat d'amener le Cabinet anglais á se 
déclarcr, en ce qui le concerne, disposé á ratifier les plus importantes 
stipulations qui s\ trouvent consignées. Mais, avant de se prónoncer 
sur les points de délail et d'application, il croit devoir, pour mettre 
sa responsabilité entiérement á couvert, consulter le juge de laCour 
consulaire ainsi que les consuls et les principauxde ses nationaux, par 
l'entremise de TAmbassadeur d'Angleterre a Constantinople. 

En présence des déiais que cette afiPaire a déjá subís et de ceux 
qu une pareille enquéte paraít de nature á entraíner encoré, je pense 
qu il n'y a pas lieu de diflérer davantage la démarche que nous avons 
suspendue jusquá ce jour. L'objet que nous avions en vue se trouve 
d'ailleurs en partie atteint par Tassentiment que le Cabinet de Londres 
accorde en principe á la mesure dont il sagit, et dont la ratiGcation 
ne peut étre trés-longtemps ajournée par la derniére précaution dont 
il a tenu á s'entourer. L'Ambassadcur d'Autricbe, d'autre part, est 
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prét, ainsi que vous, á sentendre avec la Porte sur la rédaction défi- 

nitive du protocole; vous étes done autorisé a apposer votre signature 

a ce document,cn tenanl compte, autant que possible, des observatlons 

qui vous ont élé présenlées par M. Elliot ou que de nouvelles ré- 

flexions auraient pu vous suggérer. 

Agréez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



L'Ambassadedr de Frange á Constantinopie 
aa Ministre des AfFaires étrangéres. 



Pera, le 9 juin 1868. 



Monsieur le Marquis, conformément a vos instructions, je viens de 
signer avec Fuad-Pacha le protocole en verlu duquel nos nationaux. 
auront désormais le droit de posséder des imnieubles dans TEmpire 
ottoman. Je vous envoie ci-joint le texte de ce document. 

Je suppose que M. de Prokesch sera autorisé prochainement a suivre 
mon exemple; j*ai vu mes coUégues, excepté le general IgnaliefF, qui 
h. déjá quitté Constantinopie pour sa résidcnce d*été sur le Bosphore, 
et je leur ai expliqué, avec tous les développements nécessaires, quels 
étaient les molifs qui me déterminaient a prendre les devants. D'aprés 
les dispositions que j'ai élé á méme de constater, j'incline á penser 
que les signatures de TAngleterre, de la Prusse, de la Belgique et de 
ritalie seront trés-prochainement placees á cóté de la nótre. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



PROTOCOLE. 



Sa Majesté TEmpereur des Franjáis et Sa Majesté Impériale le Sul- 
tán, désirant constater par un acte spécial Tentente intervenue entre 
eux sur Tadmission des sujets franjáis en Turquie au droit de pro- 
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priété immobiliére concede aux étrangers par la loi promulguée en 
date du 7 scpher 1 284, ont aulorisé : 

Sa Majesté TEmpereur des Franjáis, Son Excellence M. Bourée, 
son Ambassadeur a Constan linoplc; et Sa Majesté Impériale le Sultán, 
Son Altesse Fuad-Pacha, son Ministre des afFaires étrangéres, á signer 
le protocole dont la teneur siiit : 

La loi qui accorde aux étrangers le droit de propriété imraobiliére 
ne porte aucune atteinte aux immunités consacrées par les traites, et 
qui continueront á coiivrir la personne et les biens meubles des 
élrangers devenus propriétaires d'immeubles. 

L'exercice de ce droit de propriété devanl engager les étrangers 
á s'établir en plus grand nombre sur le territoire ottoman, le Gouver- 
nement Imperial croit de son devoir de prévoir et de prevenir les dif- 
ficultés auxquelles Tapplication de cette loi pourrait donner lien dans 
€ertaines localités. Tel est Tobjet des arrangements qui vont suivre. 

La demeure de toute personne habitant le sol ottoman étant invio- 
lable, et nul ne pouvant y pénétrer sans le consentement du maitre, 
si ce ii'est en vertu d'ordres emanes de Fautorité compétente et avec 
Tassistancc du magistrat ou fonctionnaire investí des pouvoirs néces- 
saires, la demeure du sujet étranger est inviolable au méme titre, con- 
formémcnt aux traites; et les agents de la forcé publique ne peuvent 
y pénétrer sans Tassistance du Cónsul ou du delegué du Cónsul dont 
releve cel étranger. 

On entend par demeure la maison d'habitation et ses attenances, 
cesl-á-dire les communs, cours, jardins et enclos conligus, a Texclu- 
^ion de toutes les autres partios de la propriété. 

Dans les localités éloignées de moins de neuf heurcs de la résidence 
<ionsulaire, les agents de la forcé publique ne pourront pénétrer dans 
la demeure d'un étranger sans l'assistance du Cónsul, commeil est dit 
plus haut. De son cóté, le Cónsul est tenu de préter son assistance 
immédiate a Tautorité lócale, de telle sorte qu il ne sécoiile pas plus 
de six heures entre finstant oü il aura été prévenu et Tinstant de son 
départ ou du départ de son delegué, afin que Taction de Tautorité ne 
puisse jamáis étre suspendue durant plus de vingt-quatre heures. 
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Dans les localités éloignées de neuf heures ou de plus de neuf heures 
de marche de la résídence de TAgent consulaire, les agents de la forcé 
publique pourront, sur la réquisition de Tautorité lócale et avec l'as- 
sistance de trois membres du Conseil des anciens de la commune, 
pénétrer dans la demeure d'un sujet étranger, sans étre assistés de 
TAgent consulairc , mais seulemcnt en cas d'urgence et pour la recberche 
ou la conslatation du criine de meurlre, de tenlalive de meurtre, d'in- 
cendie, de vol a main armée ou avec eflFraction ou de nuit, dans une 
maison habitée, de rébellion armée et de fabricalion de fausse mon— 
naie, et ce, soit que le crime ait été commis par un sujet étranger ou 
par un sujet ottoman, et soit qu'il ait eu lieu dans Thabitation de 
Tétranger ou en dehors de cette habita tion et dans quelque autre lieu 
que ce soit. 

Ges dispositions ne sont applicables qu*aux parties de la propriété 
qui constituenl la demeure, telle qu elle est définie plus haut. En dehors 
de la demeure, Taction de la pólice s exercera librement et sans reserve; 
mais, dans le cas oú un individu preven u du crime ou de délit serait 
arrélé et que ce prévenu serait un sujet étranger, les immunités atta- 
chées á sa personne devraient étre observées á son égard. 

Le fonctionnaireou officier chargé de raccomplissemcnt de la visite 
domiciliaire , dans les circonstances exceptiónnelles déterminées plus 
haut, et les Membres du Conseil des anciens qui Tassisteront, seronl 
ten US de dresser procés-verbal de la visite domiciliaire el de le com- 
muniquer inimédiatemenl á Tautorité supérieure, dont ils relévent 
qui le transmettra elle-méme et sans retard á TAgent consulaire le plus 
rapproché. 

Un réglement spécial sera promulgué par la Sublime-Porte, pour 
déterminer le mode d'actlon de la pólice lócale dans les différents cas 
prévus plus haut. 

Dans les localités distantes de plus de neuf heures de la résidence 
de TAgent consulaire, et dans lesquelles laloi sur Torganisalion judi- 
ciaire du Vilayet sera en vigueur, les sujets élrangers seront jugés,. 
sans Tassistance du delegué consulaire, par le Conseil des anciens, 
remplissant les fonctions de juge de paix, et par le tribunal du Caza, 
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tant pour les contestations n'excédant pas 1,000 piastrcs que pour les 
contraven tions n entraínant que la condamnation á une amende de 
5oo piastres au máximum. 

Les sujets étrangers auront dans tous les cas le droit d'interjeter 
appel, par-devant le tribunal du Sandjak, des sentences rendues 
comme il est dit ci-dessus; et Tappel sera suivi et jugé avec Fassistance 
du Cónsul, conformément aux traites. 

L*appel suspendra toujours Texécution. 

Dans tous les cas, Texécution forcee des sentences rendues dans les 
conditions déterminées plus haut ne pourra avoir lieu sans le concours 
du Cónsul ou de son delegué. 

Le Gouvernement Imperial édictera une loi qui déterminera les 
regles de procédure á observer par les parties dans Fapplication des 
disposi tions qui preceden t. 

Les sujets étrangers, en quelque localité que ce solt, sont autorisés 
a se rendre spontanément justiciables du Conseil des anciens ou des 
tribunaux des Cazas, sans Tassistance du Cónsul, dans les contestations 
dont Tobjet n'excéde pas la compétencc de ees conseils ou tribunaux, 
sauf le droit d'appel par-devant le tribunal du Sandjak, oü la cause 
sera appelée et jugée avec Fassistance du Cónsul ou de son delegué. 

Toutefois le conscntement du sujet étranger á se faire juger comme 
il est dit plus haut, sans Fassislance du Cónsul, devra élre donné par 
écrit et prcalablement á loute procédure. 

II est bien entendu que toutes ees restrictions ne concernent point 
les procés qui ont pour objet une question de propriété immobiliére, 
lesquels seront poursuivis et jugés dans les conditions établies par 
la loi. 

Le droit de défense et la publicité des audiences sont assurés en 
toutc matiorc aux étrangers qui yomparaítront devant les tribunaux 
ottomans ainsi qu aux sujets ottomans. 

Les arrangemenls qui précédent resteront en vigueur jusqu*á la 
revisión des anciens traites, revisión sur laquelle la Sublime-Porte se 
reservo de provoquer ultéricurement une entente entre elle et les 
Puissances amies. 
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En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le presen t 
protocole et y ont apposé le sceaii de le.urs armes. 

Fait a Conslantinople, le neuviéme jour du mois de juin mil huit 
cent soixante-huit. 

Signé BOUREE, FUAD. 



L'Ambassadeur de Frange á Constan tinople 
au Ministre des AfTaires étrangéres. 

Thérapia, le 25 aoút 1868. 

Monsieur le Marquis, á Toccasion de la signalure du protocole 
relatif a Texercice du droit de propriété par les Etrangers, j'ai cru 
devoir envoyer á nos Consuls et á nos Agents consulaires la circu- 
laire ci-jointe, á laquelle je pourrai étre dans le cas d'ajouter d*autres 
développements quand la pratique en aura indiqué la convenance. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



L*Ambassadeur de Frange a Constan tinople 

aux Consuls de France dans TEmpire Ottoman. 

Thérapia, le 17 aoút 1868. 

Monsieur, j*ai signé le 9 juin demier, par ordre de Son Excellence 

« 

M. le Ministre des Affaires étrangéres, le protocole ouvert aux Puis- 
sances qui voudraient faire jouir leurs nationaux des bénéfices de la loi 
accordant le droit de propriété aux Etrangers. Les ratifications de cet 
acte venan t d*étre échangées, les stipulations de la loi et du protocole 
sont désormais applicables aux sujets de TEmpereur. 

L'importance de ees innovations n'a pas besoin d*étre signalée^ 
mais Fétat de dioses qu elles aménent me paraít comporter certaines 
explica tions. 

DOCUMEIT8 DIPLOVáTlQOES. S 1 
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Par la concession aux Étrangers da droit de posséder la terre, le 
Gouvernement Ottoman s'esl proposé de développer les innombrables 
richesses de la Turquie en appelant sur son sol fécond les capitaux 
de l'Europe et son savoir en matiére d'exploitation niinéralogique, 
agricole, forestiére. Telles doivent étre, en eflPet, les conséquences de 
ees mesures libérales : elles doivent produire, nous en avons la convic- 
tion, des avantages reciproques. Mais en ouvrant aux Étrangers un 
cbamp qui leur était jusquá ce jour interdit, le Gouvernement de 
TEmpereur et celui du Sultán ont dú reconnaítre qu il y aurait pour 
les Européens une situation nouvelle que les capitulations n avaient 
pas réglementée. 

Elles n étaient, en eflPet, destinées primitivement qu*á proteger des 
commer^ants peu nombreux établis sur certains points du littoral, 
sous la sauvegarde immédiate de leurs Consuls respectifs; cbaque ligne 
des capitulations met cette vérité en saillie. Non-seulement elles suffi- 
saient alors, mais trés-probablement elles ne donnaient lieu á aucune 
des objections qu on leur a adressées, depuis que les Européens se sont 
multipliés en Turquie au delá des prévisions qui étaient possibles 
en 1740 et, á plus forte raison, lors des premieres conventions faites 
avec TErapire Ottoman. 

Les garanties essentielles assurées par les capitulations aux Étran- 
gers établis en Turquie sont Tinviolabilité du domicile dans lequel 
les autorités locales ne peuvent pénétrer sans Tassistance consulaire 
(arlicle 70), et le droit d'assistance d'un drogman consulaire devant 
les tribunaux locaux, quand ees tribunaux ont á juger des Étrangers 
(article 20). 

Ces dispositions supposent que les Européens habitent la méme ville 
que leurs Consuls ou dans un voisinage immédiat. II en était ainsi 
quand les capitulations furent concédées. Avec Taugmentatlon gra- 
duelle du nombre des Étrangers qui se répandaient partoul, ces condi- 
tions de commun séjour, ou tout au moins de voisinage, nexislant 
plus, les capitulations eussent fort risqué de devenir caduques, faute 
de consuls pour en sauvegarder les stipulations; on a paré a cette 
éventualité en multipliant les consulats et en créaut de nombreuses 
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agences consulaires. Si Ton n'eút pas agi ainsi, les Étrangers, livrés á 
eux-Hiémes, loin déla protection consulaireet en présence de garantíes 
que la distance eut rendues chimériques, se fussent probablement 
arrangés de leur mieux avec Igs choses praticables plutót que de ne 
pas avoir de justice du tout. C'est du moins ce que leur eussent con- 
seillé de faire le bon sens et Tintérét bien entendu, qui Temportent 
finalement sur toutes les conventions inexécutables. 

Aujourd'hui la concession faite aux Étrangers du droit de posséder 
pourrait, si elle a son eíFet probable, en multiplier le nombre á ce 
point que Ton ne saurait prétendre sauvegarder leurs personnes et 
leurs biens, en restant dans le texte des capitulations , quen créant 
des consulats et des vice-consulats á Tinfini. Cet expédient, si on 
le suppose pralicable, ne conviendrait sans doute pas plus á la Porte 
qu a celles des Puissances qui sont soucieuses de leur considera tion; il 
n était certainement pas admissible pour le Gouvernement de TEmpe- 
reur. La nécessité de négocier avec la Porte une convention nouvelle 
s'est done manifestée le jour oú le Gouvernement du Sultán, renon- 
^nt a ses répugnances, s'est enfin decide á entrer dans la voie que lui 
indiquaient depuis tant d*années les conseils des Puissances amies. 

La loi expose les conditions auxquelles les Étrangers pourront pos- 
séder en Turquie, et le protocole prévoit, en les réglant, les droits et 
les devoirs qui naítront directement ou indirectement d*une situation 
nouvelle. Ni la loi ni le protocole ne sont faits pour ceux qui conti- 
nueraient de vivre dans les conditions que les capitulations ont eu en 
vue de réglementer. La loi et le protocole spécifient les faibles déro- 
gations consenties aux capitulations en ce qui concerne les Étrangers, 
mais les anciennes garanties n'en sont pas moins formellement main- 
tenues. Le paragraphe P' du protocole le reconnaít de la maniere la 
plus authentique; car il dit, en propres termes, quaucune atteinte 
n est portee aux immunités assurées par les traites quant á la personne 
et aux biens meubles des étrangers devenus propriétaires fonciers. 

Le paragraphe II determine le but que sest proposé la Porte en 
faisant cesser toute distinction entre les sujets Ottomans et les Étran- 
gers, en ce qui concerne la propriété immobiliére. 
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Le paragraphe III garantit rinvioiabilité du domiciie; il rappelle que 
les agents de la forcé publique nc peuvent y entrer sañs Tassistance du 
Cónsul ou du delegué du Cónsul dont releve TEtranger. 

II était important de donner une définition du domiciie. Le para- 
graphe IV contient cette définition aussi large que nous pouvions la 
désirer. II n'eút cerlaineinent pas été admissibie qu une vaste étendue 
de Ierres, par ce fait quelle aurait appartenu á un Étranger, dút étre 
considérée comme un domiciie dans lequel les agents du Gouverne- 
ment Ture n'eussent point été autorisés a se présenter ni á pénétrer, 
Réclamer davantage, ceút étéprétendre que toute terre appartenant á 
un Étranger devait jouir du bénéficede rexterritorialité; ceút été vou- 
loir el ne pas vouloir; car c eút été demander pour ne pas oblenir, la 
Porte ne pouvant jamáis consentir á ce que la propriétc immobiliere 
en Turquie fút soumise a la juridiction étrangére. 

D'aprés le paragraphe V, on aífirme de nouveau Tinviolabilité du 
domiciie, seulement on constate que le Cónsul sera tenu, en cas de 
demande de visite domiciliaire, de préter son assistance immédiate á 
Tautorité lócale, afín que Taction de la juslice ne soit pas suspendue. 

Dans le paragraphe VI, dans les localités éloignées de neuf heures 
ou de plus de neuf heures de marche de la résidence consulaire, les 
agents de la forcé publique pourront, sur la réquisition de Tautorité 
lócale et avec Fassistance de trois membres du Conseil des ancicns dé 
la commune, pénétrer dans la demeure d'un sujet étranger, sans étre 
assistés d'un agent consulaire trop éloigné pour étre appelé; mais seu- 
lement en cas d'urgence et pour la recherche ou la constatation du 
crime de meurtre, de tentative de meurtre, d*incendie, de vol commis 
á main armée ou avec efíractíon, ou de nuit dans une maison habitée, 
de rébellion armée et de fabrication de fausse monnaie. Nous n aurions 
pu refuser cette stipulation sans méconnaítre le droit du Sultán á ad- 
ministrer et á exercer la justice dans son Empire. Mais en concédant 
a Tautorité lócale le droit de se passer d*un Cónsul hors de portee, ou 
n existant pas, nous avons pris toutes les précautions nécessaires pour 
prevenir les abus, et nous sommes couvenablement armes pour faire 
punir ceux qui pourraient étre commis. Les agents qui auront operé 
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une visite domiciliaire dans les conditioDS dont il vient d'étre ques- 
lion seront tenus d*ailleurs d'en dresser un procés-verbal et de le com- 
muniquer immédiatement á Tautorité supérieure dont ils relévente qui 
devra le transmettre á son tour et sans retard á Tagent consulairc le 
plus rapproché (paragraphe VIH). 

Le paragraphe X établit que les Étrangers, dans les localités dis- 
tantes de plus de neuf heures d'une résidence consulaire, seront jugés 
par les tribunaux oltomans, en Tabsence et malgré Tabsencc d'un 
drogman, tant pour les contestalions nexcédant pas 1,000 piastres 
(a 3o francs) que pour les con Iraventions entraínant des amendes dont 
le máximum serail de 5oo piastres (1 15 francs). On pourrait se bor- 
ner á faire remarquer que nous n'avions aucun intérét á exiger que 
nos nationaux, méme pour le procés le plus minime, fussent néces- 
sairement conduits dans la résidence consulaire la plus rapprochée, 
laquelle pourrait étre parfois trés-éloígnée, pour s'y voir juger avec 
Tassistance de leur Cónsul. Mais cette observation ne suflirait pas a faire 
apprécier la valeur exacte des dispositions qui précédent. Pour les juger 
comme elles doivent Tétre et reconnaitre Tesprit qui les a inspirées, 
il faut considérer le droit quauront les Étrangers d'interjeter appel 
(paragraphe XI), appel qui suspendra toujours Texécution (para- 
graphe XII); il faut aussi réfléchir aux efíets de Tappel suspensif en 
Turquie; il faut enfín lire la clause XIII, stipulant que Texécution, qui 
aurait élé presente par le tribunal d appel, au cas bien rare oü il y 
aurait eu appel, nécessitera toujours le concours du Cónsul. 

De ce qui precede il resulte implicilement que les Étrangers ne 
seront soumis a la juridiction ottomane, qtiand ils seront établis trop 
loin des consulats pour étre assistés par les drogmans, que lorsqu il 
s'agira de contestations inférieures á 1,000 piastres ou de contraven- 
tions passibles d*une amende n'excédant pas 5oo piastres. De ees mémes 
dispositions il resulte explicítcment que, lorsqu il s^agira d'afíaires plus 
importantes, il faudra que les sujets ottomans attaquent les Étrangers 
devant les tribunaux qui seront dans des residen ees consulaires. Nous 
rentrons ici dans les cas prévus par les capitula tions, c'est-á-dire que 
le droit des Étrangers á étre assistés d*un drogman prés des tribu- 
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naux, toutes les fois que la chose est matériellement possible, repa- 
ra!t dans loute sa forcé. On ne saurait trop le repeler, le protocole n'a 
pas dérogé aux capitula tions; il a suppléé á ce qu elles auraicnt eu de 
vain et d'inexécutable pour des circonstances non prévues par elles, 
cest-á-dire pour les cas oü il n'y aurait ni Cónsul ni drogman, el oü 
pourtanl, á raison ménie des dislances el de leur isolemenl, les Élran- 
gers propriétaires d*immeubles ne pourraient vivre en dehors de loute 
aulorilé judiciaire el de loute loi. 

On devail prévoir davantage, on devait admetlre que journellement 
les Étrangers préféreraienl se passer de la garanlie du drogman en 
portanl devant les Iribunaux de leur résidence des questlons liligieuses 
dont Tobjet dépasserail 1,000 piaslres, plutól que d'aller chercher la 
juslice loin de leur domicile afin d'oblenir Tassistance consulaire. 
Cest pour donner salisfaclion á cet intérél considerable qu*a été écrit 
le paragraphe XV, qui autoriseles Étrangers á se déclarer volontaire- 
mcnl justiciables des tribunaux oltomans, en se réservant le droit 
d'appel devant les tribunaux supérieurs oú ils retrouveraienl Tassis- 
lance du Cónsul. 

On n'hésite pas á afBrmer que si cetle faculté eút été refusée par 
leurs Gouvernements aux Étrangers domicilies dans les provinces de 
rintérieur et que si on ne leur eút pas permis de recourir a la juslice 
lócale pour les procés minimes, ils eussenl été dans une siluation que 
la mauvaise foi aurait pu exploiler sans pitié, siluation d'autant plus 
intolerable que, propriétaires établis dans Tintérieur des Ierres, ils 
seronl demandeurs el plaignants quatre-vingt-dix fois sur cent. 

Nous avons désiré que rScquiescemenl a la compétence du tribunal 
ful donné par écrit el avant loul comniencement de procédure (para- 
graphe XVI). Cest encoré une garanlie ajoutée á lanl d'aulres. Nous 
n ignorons pas ce qu il y a d'insolite el de dérogaloire aux principes 
du droit ordinaire dans la faculté accordée aux plaideurs de traiter les 
tribunaux établis commc des commissions arbitrales qui ne tiennenl 
leur pouYoir que d'un compromis signé entre les parties, mais la ri- 
gueur de ce principe n esl pas de mise ici. 

Ces acceplations de la compétence des tribunaux oltomans par les 
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Étrangers sont d*ailleurs trés-fréquentes en fait; seulement, comme 
les capitulatioDs ne les prévoient pas et comme les Ambassades ne les 
ratifíont pas, des plaideurs peu honnétes en profitent pour refuser de 
laisser exécuter les jugements qui les ont condamnés. En consacrant 
cette faculté pour les localités dépourvues d'Agenls consulaires, le 
protocole tient compte d'une nécessité incontestable et reprime, lá au 
moins, les actes de mauvaise foi. 

Le paragraphe XVIII donne, non pas seulement aux Étrangers, mais 
á tous les sujets ottomans, la publicité des audiences et la liberté de la 
défcnse assurées par le Hatt-Humayoun , mais que le Gouvernement 
du Sultán avail laissées á Tétat de promesses, Ges actes considerables 
n'ont pas besoin d'étre commentés : il faut toutefois remarquer que 
rinscrtion de ees deux grands principes dans le protocole les rend dé- 
sormais indiscutables et leur imprime le caractére d'un engagement 
International dont les puissances signataires sont en droit de demander 
Texécution aussi bien pour les sujets ottomans que pour leurs natio- 
naux. Nous devons nous en applaudir et féliciter la Turquie d'élre 
entrée dans la voie des reformes qui doivent la régénérer. 

Tout ce qui precede établit surabondamment que les stipulations 
dont on vient d'exposer Tesprit ne sont applicables qu á ceux qui se 
rendraient acquéreurs d'immeubles ou qui se grouperaient autour des 
établissements agricoles ou industriéis créés loin des autorités consu- 
laires, c'est-á-dire á ceux qui auraient jugé suffisantes les garanties 
ofFertes par un Empire dont Tétat social est encoré imparfait. La pru- 
dence leur conseillerait sans doute de choisir certaines provinces oú la 
civilisation est plus avancée, oú les mceurs des habitants accoutumés 
au contact des Européens sont depuis longtemps adoucies. 11 en est 
d^aulres oú il conviendrait au contraire de ne pas apporter quant á 
présent nos capitaux et notre industrie. Nos Consuls et nos Agents con- 
sulaires seront a cet égard les meilleurs des conseillers. lis auraient 
vraisemblablement á combattre quelque tendance á s*établir trop exclu- 
sivement dans les cercles de vingt ou vingt-cinq lieues de diamétre 
dont chacun de nos consulats ou de nos agences consulaires scrait 
le centre, comme autant d*oasis ou le privilége assuré par lescapitu- 
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latioDS de se faire assisterpour toutes lesquestions personnelles devant 
les tríbunaux otlomans serait conservé. Nos nationaux, en raisonnant 
ainsi, oublieraient trop qu*aucun de nos consulats ne posséderait un 
nombre de drogmans sufTisant pour que ce calcul ne fút pas dó^u dans 
la pratique. 

On n'a pas vu sans quelquc surprísc qu'on ait multiplié á profusión, 
et dans des vues plus hostiles a la Turquie qu au Gouvernement de 
TEuipereur, des critiques qui représenlent la loi de propiiélé des 
Étrangers et le protocole commc destructeurs des capitulations. On a 
raisonné généraleracnt commc si tous nos compatriotes allaient, ipso 
fado, devenir propriétaires d'immeubles, quitter, bon gré, mal gré, 
leurs comptoirs, et s*éloigner de leurs consulats pour subir une situa- 
tion afíreuse dans laquelle les aurait attirés on ne sait quel mirage. 

II y a dans ees critiques un manque de logique dont les habitants 
de J'Orient auronl fait justice facilement. Hs reconnaítront que, si la 
Porte a mis certaines conditions au droit de propriétó accordé aux 
Étrangers, ees conditions étaient dans la naturc des choses, et que l'effet 
le plus immédiat de la nouvelle loi sera de mettre fin aux abus etaux 
injustices résullanl de l'usage des préte-nom en matiére immobiliére, 
et de la substitutíon au fait vrai d'une fiction dangereuse qui, Texpé- 
rience en fait foi, laissait nos nationaux propriétaires d'immeubles 
dans Timpossibilité de se défendre personnellement, soit contre les 
taxations arbitraires, soit, en justice, contre les contestations qui met- 
taient leurs droits en péril. 

Recevez, etc. 

Signé BouRÉE. 
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TUNIS. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á M. le Vicomte de Botmiliau, Cónsul general de France á 
Tunis, 

París, le 6 mai 1868. 

MoDsieur, au moment oú des informa tions erronées tendraient á 
égarer le jugement des Consuls élrangers, je crois utile de résumer 
briévement ce qui s'est passé entre le Gouvernement Tunisien et 
nous. 

Depuis longtemps déjá, j'avais appelé votre attention sur Tétat affli- 
geant oú une mauvaise administration de la chose publique avait place 
la Régence de Tunis. Je vous avais exposé quel intérét politique nous 
faisait un devoir d'arréter, s'il était possible, sur une pente fatale, 
un pays place dans un contact si immédiat avec nos possessions 
d'Afrique. 

Outre cette considération d'un ordre tout spécial, nous avions á 
teñir compte de Timpossibilité de jour en jour plus manifesté d'obtenir 
pour nos nationaux Texécution des engagements pécuniaires pris en- 
vers eux. Cette situation ne cessait de saggraver. Elle s était révélée 
dans toute son étendue á Tattention publique par la suspensión du 
payement semestriel de la dette extérieure. J'ai dú, des lors^songer 
aux moyens de sauvegarder les intéréts compromis. 

Cependant, je n*avais pas encoré arrété complétement avec vous la 
na ture des résolutions qu il y avait lieu de prendre dans ce but, lorsqu á 
la date du i5 janvier, vous m'avez transmis différents décrets rendus 
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par le Bey, sans qu'aucune connaissance préalable vous en eút été 
donnée, méme á titre oíTicieux. II nous avait done été impossible de 
presenten, en faveur des portenrs de la dette, les observations qui 
eussent pu prevenir pour enx de nouvelles déceptions. Je vous ai chargé, 
en conséquencc, de faire comprendre au Khaznadar l'impossibililé oíi 
se verrait lo Gouverneraent Franjáis de permettre aiicune opération 
financiére sur la place de Paris tant que nous n aurions pas reglé avec 
le GouverneiDent du Bey les questions genérales relatives a Tadminis- 
tration de ses finances. Lorsque vous avez fail cette déclaration, le 
Gouvernenient du Bey, déjá éclairé par les renseignements qui de 
toutes parís lui arrivaient surles conditions défavorables dans lesqueÜes 
il avait traite, était déjá decide á rapporter les mesures quil avait 
prises, ct vous n avez trouvé cbez lui , en conséquence, aucune hésitation 
á reconnaítre la justice de nos réclamations. 

Quelques jours plus tard, le Kliaznadar vous faisail spontanément 
savoir quil avait á vous entretenir de la formation d'une Commis- 
sion financiére a laquelle serait confiée Fadministration dos recettes 
dn Trésor, et, a la suite de cet entretien, il vous remettait lui- 
inénio, lo 16 niars dernier, un arrété en six arlicles instituant cette 
Commission. Sa tache devait consister á établir le budget annuel de 
rÉtat, a percevoir les revenus, a donner, en un niot, toute garantió 
aux porteurs des diflPérentes dettes de la Régence. L'arrété du Bey sti- 
pulait, en outre, quun inspocteur des finances serait demandé au 
Gouvornenient PVangais pour fairo parí ¡o do la Commission et en oc- 
cnpor la vice-présidence. 

Nous avons cru a la sincérité de la decisión par laquelle lo Bey s'en- 
gageait spontanément envers nous, ot nous nous sommesempressés d'y 
adhórer etd'en prendre acto. Je me bornais alors a indiquen lesdévelop- 
pements que comportail l'arrélé do Son Altesse, si Ton voulait donner 
entióre confiance aux porteurs do la dolto intérieure, aussi bien qu'aux 
souscripteurs étrangers des deux eniprunts. Jo no vous demandáis 
memo pas de faire de nos observations l'objol d'uno communication 
ofFiciollo. Des lespremiers mots écbangés avec le Khaznadar, vous avez 
trouvé choz ce ministre un emprossement extreme á admettre nos 
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idees et á se les approprier. Loin He discuter, il vous a remercié des 
conseils amicaux que nous voulions bien lui donner pour Taider á amé- 
liorer la combinaison dont il avait pris Tinitiative. Un nouveau décrel 
a été, en conséquence, rendu le 4 avril par le Bey, sans aucune hési- 
tation de sa part el sans aucune pression de la vólre. 

C/est done avoc la plus legitime et la plus profonde surprise que 
j'ai appris, par votre télégramme du q4 avril, puis par votre dépéche 
du ménie jour, que le Khaznadar, sans teñir aucun compledes deux 
arrétés successifs qui vous avaienl été com mu ñiques, revenait sur les 
eugagements pris, en vous déclarant que Son Altesse ne pouvait ratifier 
les actes emanes d'Elle et en répandant le bruit que vous les aviez 
obtenus par rintimidation. 

Toute votre correspondance avec moi, aussi bien que les instiuc- 
tions que je vous ai adressées dans les difFérentes pbases de cette aíFaire , 
donnaient le plus éclatant démenti á une assertion aussi inaltendue, 
et je n'apergois, je l'avoue, dans les motifs mis en avant par le Premier 
Ministre, aucune explica tion qui puisse atténuer a un degré quelconque 
la responsabilité du GouvernementTupislen. 11 allegue auprés de nous 
les represen fations qu'auraienl fait entendro les Consuls d'Angleterre 
et d'Italie; mais, quel quait pu étre le langage de M. Wood et de 
M. Pinna, il n'a évidemment servi que de pretexte; car le Kliaznadar 
n'ignorepas queTAngleterre et Tltalie ne repoussenf nullement le prin- 
cipe méme d'une Commissión financiere. 

J'ai exposé en eíTet cetto siuiation aux Cabinets de Londres et de 
Florence. « Si, enacceptant sans hésitation, leur ai-je dit, les garanties 
oíFerles par le Bey, nous avions pour but de préserver de la ruine des 
intéréts franjáis considerables, nous n'étions mus cependant par aucune 
pensée dont les créanciers étrangers eussent á s'inquiéter. Les principes 
de justice ot d'impartialité dont le Gouvernement de rKmpereurs'íns- 
pire partout, et dont il n'a cessé de donner des preuves dans les pays 
Levantins, excluent la possibilité de lui attribuer le désir de frustrer, 
dans des vues exclusives, les justes esperances des sujels des aulres 
nations. II est évident au contraire que si nous n'avions pas pris á coeur 
de travailler a la reconslitution des finances tunisiennes, ou si nous 
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pouvions échouer dans cetle tácbe, les droits des étrangers seraieot 
ioévitableiuent compromis comme les nótres dans ia ruine genérale, b 

Tel est le langage que j'ai tenu á Londres comme á Florence, et 
j'ai exprimé le vceu que la question devint 1 objet d'un écbange d'idées 
confidentiel et direct entre les Cabinets. 

Celte suggestion a été accueillie ainsi qu'elle devait Tétre. Nous exa- 
minerons done a París avec les deux autres Gouvernements le moyen 
de satisfaire tous les intéréts en mettant en pratique le principe d*une 
Gommission financiére. 

Ce principe subsiste en eflPet pour nous dans toute sa forcé. Les 

souscripteurs franjáis des emprunts tunisiens se montrent extréme- 

ment inquiets du revirement survenu dans les dispositions du Gou- 

vernement Tunisien au moment oü Ton devait le moins s'y attendre, 

et les préoccupations des créanciers de la Régence, succédant tout a 

coup aux esperances que les résolutions antérieures du Bey leur 

avaient fait naítre, ajoutent encoré á des devoirs que nous sommes 

bien decides a remplir. Je ne puis done que confirmer ici le télé- 

gramme queje vous ai adressé avant-hier. Des assurances spontanées 

comme celles que vous avez reines et dont nous avons pris acte ne 

peuvent étre retirées sous aucun pretexte. II y a la pour nous, avant 

tout, une question de dignité qu'il ne serait pas prudent de mécon- 

naitre. Faites le bien comprendre au Khaznadar et attachez-vous á le 

prémunir également contre tout calcul qui se fonderait de sa part sur 

Téventualité d'un désaccord entre les Puissances. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 

Le Ministre des Affaires étrangeres 

á TAmbassadeur de France á Londres K 

París, le 21 mai i868. 

Prince , j'ai pris soin de vous fournir tous les documents qui pouvaient 
vous éclairer sur la question tunisienne et vous mettre á méme de faire 
connaítre au Gouvernement Anglais nos véritables intentions. 

* Une dépéche sembJable a élé adressée au Ministre de France á Florence. 
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Vous savez que depuis longtemps nos réclamations auprés du Bey 
sont toujours demeurées stériles. Un fait grave s'est produit il y a un 
an: les arrérages des deux emprunts contractos en i863 et i865, et 
dont les titres sont pour la plus grande partie entre les niains de nos 
nationaux, ont cessé d'étre payés. 

Au commencement de Tannée courante, le Gouvernement Tunisien 
a cherché par divers moyens que je m'abstiens de qualifier a se pro- 
curer de l'argent sur la place de París et il a, en particulier, essayé 
une conversión de sa dette dans des conditions qui, á nos yeux, 
constituaient une véritable négation du droit des porleurs et ont 
donné lieu de leur part aux protestations les plus vives. Nous nous 
sommes bornes néadmoins á prevenirle Gouvernement de la Régence 
qu il chercherait en vain á faire sur notre marché aucune opération 
financiére tant qu il n aurait pas offert pour la bonne administration 
á venir de ses fínances de réelles garanties. 

C'est alors que le premier ministre du Bey declara á notre Cónsul 
que son maitre comprenait Tabsolue nécessité de reformes adminis- 
tratives sérieuses et sollicila, afin de les réaliser sans retard, notre 
bienveiilant appui et notre concours effectif. Le Khaznadar demanda 
spécialement qu un comptable d'une autorité sufFisante füt envoyé á 
Tunis pour étre place á la vice-préádence d'une commission finan- 
ciére destinée á encaisser les revenus et á en surveiller Temploi. Pour 
preuve de la sincérité de ses assurances, ilcommuniqua oflBciellement 
á M. de Botmiliau undécret instituant formellement cette commission. 

Notre agent, qui ne s'attendait nullement á cette démarche toute 
spontanée et á une mesure aussi décisive sur laquelle il n'avait point 
été consulté , ne put que reconnaílre ce qu elle avait d'utile en prin- 
cipe, et, aprés en avoir pris acte, il annon^a qu'il allait la soumettre 
á Tappréciation du Gouvernement de l'Empereur. Le Khaznadar témoi- 
gna tout le prix qu il attachait á connaltre promptement notre opi- 
nión. 

Nos observations ont eu pour but unique de faire ressortir la né* 
cessité de ne pas placer la Commission dans des conditions qui la ren- 
dissent en réalité illusoire. Uimportait á nos yeux, premiérement : que 
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la parí réservée aux divers éléments appeiés á fornier cette Commission 
fút plus nettement déterminéc et que les porleurs de la dette extérieure 
y fusseut représenles d'une maniere suffisante pour les rassurer centre 
de nouveaux mécomptes; en secondlieu, que ses allributions fussent 
plus clairement spécifiées; enfin que Ton indiquát, conimc poinl de 
départde ses travaux, rouverlured'uu registre oú seraient inscrites une 
fois pour tou tes les dettes, taut intérieures quextérieures, contractées 
par le Gouverneaient Tunisien jusqu á ce jour. 

Le Khaznadar écoula ees observations sans les discuter et envoya le 
lendemain á notre Cónsul Tarrété en date du k avril quilui semblait re- 
pondré á ees diiTéreiits points de vue. 

II importe ici de bien se rendre compte de la maniere dont nous 
envisagions ce document. Nous y avons vu avant tout un témoignage 
des intenlions du Bey, et, sans Tapprouver dans toutesses dispositions, 
nous avons cru qu il ne devait étre en ce moment ni discute ni 
amendé. Nous en avons pris acte pour qu aucun pas en arriére ne pút 
étre fait dans la voie de Torclre el du progrés oü le Gouvernement 
Tunisien s'engageait par cetle communication. Mais nolre pensée a 
toujours élé, ainsi que nous Tavons constamment declaré des Fori- 
gine, de convier le Gouvernement Britanuique á nous faire connaítre 
dans quelle mesure, en sauvegardant les intéréls franjáis, Tacte 
emané du Bey pouvail porter préjudice aux créanciers étrangers. 

Nous avons done fail immédiatement appel á la discussion; nous 
avons tenu toutefois á ce qu'elle n eút pas lieu a Tunis, car nous ScV 
vions qu elle conduírail fatalement á un résultal négatif et á Tavorle- 
menl des esperances legitimes que nous íondions sur une reforme 
íinanciere deven ué indispensable. Nous a vions cerlainemenl raison, 
puisque les premieres diflicultés locales qui se sont manifestées ont 
sei*vi au Bey de pretexte pour renier des engagements que nous con- 
sidérions comme irrevocables. Nous ne pouvions admetlre quune 
parole donnée fút retirée, et la suspensión des relations aussi bien que 
notre insistance n*ont pas d'autre cause; mais, tout en maintenant vis- 
a-vis du Bey notre droit a cet égard, nous sommes trés-loin de penser 
que le décret du k avril ne soit susceptible daucune amélioration. Si 
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des modifications sont reconDues útiles d'un commun accord, nous 
eslimoDS qu'il sera facile de les faire adopter par le Gouvernement 
Tunisien. 

Nous n'avons jusque-lá aucune intention de nous prévaloir de ce 
décret ni de proceder á la formation de la coramissíon qu*il a en vue 
d'instituer. Le Gouvernement Anglais n*a done, de son cóté, aucun 
intérét á ce que nous ne recevions pas du Bey la satísfaction que nous 
attendons de ce Pnnce. Plus t6t, au contraire, cette satisFaction nous 
sera donnée, plus tót pourra commencer Texamen que nous désirons 
faire des situations reciproques. 

La cordialilé que, des le debut de cette afFaire, vous avez ren- 
contrée chez le principal Secrétaire d'État et la parfake confiance qu'ii 
a dans la loyauté de nos intentions ne me permettent pas de douter 
du sen timen t amical avec lequel il accueillera ees éclaircissements. 



Agréez, etc. 



Signé MousTiER, 



L'Ambassadeur de Frange á Londres 
au Ministre des Afiaires étrangéres. 



{MXTBAtT.) 



Londres, le aSmai 1868. 



Monsieur le Marquis, j'ai re^u la dépéche que Votre Excellence 
m'a fait Fhonneur de m*adresser, en date du 21 mai, au sujet de 
Tafiaire de Tunis. 

Je me suis empressé d'en donner lecture au principal Secrétaire 
d'État elje lui en ai, suivant votre autorisation, remis une copie. 

Le principal Secrétaire d'État vous remercie de ees explications. II 
les considere comme pleinement satisfaisantes et il espere que notre 
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atlilude exercera une influence salutaire sur les intéréls des créanciers 

européens de la Régence. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Tour d'Auvergne. 



Le Ministre de Frange á Florence 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Florence, le 29 mai 1868. 

Monsieur le Marquis, arrivé á Florence jeudi soir, je me suis pre- 
senté hier matin chez M. le Président du Conseil, á qui j'ai donné 
lecture de la dépéche que vous m*avez fait Thonneur de m'adresser 
sous la date du \\ 1 mai. Tai completé cette communication en four- 
nissant á M. le comte Menabrea les explications verbales que Votre 
Exceilence avait bien voulu me donner sur Torigine du dissentiment 
qui s est produit en dernier lieu entre le Gouvernement de TEmpereur 
et celui du Bey de Tunis. 

Le general Menabrea n'a elevé aucune objection contre les justes 

prétentions de la France. Ils'estau contraire applaudi de voir heureu- 

sement écartées des diíHcultés qu une serie de malentendus avait seule 

pu faire naitre, et s'est montré disposé á envoyer au Cónsul du Roi á 

Tunis un supplément d'instructions destiné a compléter et á préciser 

celles qui lui avaient été sommairement adressées il y a quelques jours. 

Ces instructions ont été expédiées hier au soir. EUes prescrivent á 

M. Pinna de ne s*opposer en aucune maniere a la satisfaction que la 

France reclame. Elles Tengagent en outre a faire entendre aux Ita- 

liens intéressés dans les affaires de Tunis qu á la suite d'explications 

loyalement échangées entre Florence et París, le Gouvernement du 

Roí a acquis la conviction que les reformes radicales qu'il s'agit d'in- 

troduire dans Tadministration des fínances tunisiennes offriraient 

á tous les intéréts, sans dislinction de nationalité ou d'origine, les 

seules garanties solides et eíTicaces. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Malaret. 
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Le Ministre des Affaires étrangéres 

au Cónsul general de France á Tunis. 

Paris, le 3 juin 1868. 

Monsieur, je re^ois le télégramme que vous m'avez adressé en date 

du 3o mai pour m annoncer que le Khaznadar s'esl rendu á Fhótel du 

Consulat general accompagné du conite Raffo, et qu il a déposé officiel- 

lement entre vos mains la ratifica tion donnée par le Bey au décret du 

4 avril. Bien que les explicalions échangées en derníer lieu entre nous 

et les Cabinets de Londres et de Florence, en faisant perdre au 

Gouvernement Tunisien tout espoír de s'assurer les deux points d'ap- 

pui sur lesquels il aurait voulu étayer sa résistance, fussent de nature 

á nous laisser pressentir ce résultat, je nen ai pas moins appris avec 

une réelle satisfaction Theureuse issue de Tincidenl qui avait amené 

la suspensión momentanée de vos rapporls avec le Gouvernement du 

Bey. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

au Cónsul general de France á Tunis. 

{tblsoeaume.) 

Paris, le 5 juíllet 1868. 

Monsieur, le décret ordonnant le payement anticipé du droit sur 
les oliviers nous impose le devoir de protester contre Temploi 
qui pourrait étre fait d'un revenu aíFecté au service de la dette exté- 
rieure. Veuillez demander qu'il soit mis a la disposition des obliga- 
taires, á mesure que les rentrées s'efFectueront, et faites coraprendre 
que le Gouvernement de TEmpereur corapte sur le versement integral 
des sommes provenant de tons les revenus donnés en garantie á nos 
nationaux. Insistez également pour que TAdministration Tunisienne 
reprime avec soin les tentativos de fraudes qui auraient pour but de 
soustraire une partie des recettes ou d'en donner un relevé inexact. 



93. 
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Le Ministre des Aff aires étrangéres 

aii Cónsul general de France á Tunis. 

París, Ie8juiüeti868, 

Monsieur, la suspensión absolue du payement de la dette exlérieure 
á Tunis place les souscripteurs dans la nécessité de recourir aux ga— 
ranties stipulées, en previsión de cette éventuaiité, dans les contrats de 
i863 et de i865 : notre devoir est done de veiller a ce que le béné- 
fice de ees convenlions leur soit strictement reservé, et nous ne pour- 
rions laisser passer sans protestations une mesure qui aurait en réalité 
pour objet de détourner au profit du Gouvernement un revenu spé- 
cialement affecté au service des emprunts. La déniarche que vous 
aurez á faire en ce sens auprés du Bey ne devra lui laisser aucun 
doute sur notre résolution de revendiquer le legitime üsage d'un droil 
Ibrmellement inscrit dans les actes constitutifs de ses engagements 
financiéis, et qui est actuellement la seule sauvegarde eíFective des 
intéréts de nos nationaux. Afin de prevenir tout malentendu et d'atté- 
nuer en méme temps de pcnibles préoccupations, vous voudrez bien 
demander que le produit de la taxe sur les oliviers**^ soit mis a la dis- 
position des obligataires, á mesure que les rentrces en serón t effec- 
tuées, et vous saisirez cette occasion pour rappeler au Gouverne- 
ment Tunisien que nous comptons également sur le versement inte- 
gral des sommes provenant des diverses branches de Timpót affectées, 
á titre de nantissement, au remboursement des dettes demeurées en 
soufFrance. Vous ne sauriez trop insister pour la slricte exécution de 
ees mesures, et je n ai pas besoin de vous prémunir contre les tenta- 
tives qui auraient pour but de s'y soustraire, soit en détournant une 
partie des recettes, soit en dénaturant le cbiíFre de la perception. Les 
réclamations confiées á nos soins sont trop respectables pour que nous 
puissions fermer les yeux sur de pareilles manceuvres, et le Gouver- 
nement Tunisien comprendrait mal ses intéréts en y prétant les 

^'^ Kanoun. 
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mains; il vous sera facile de Tédairer sur ce point, que vous recom- 

manderez particuiiérement á son attention, et vous aurez soin, de votre 

cóté, de mettre en oeuvre tous les moyens dont vous pourrez disposer 

pour exercer un controle eiBcace sur le service des rentrces destinées 

aux souscripteurs des emprunts. J'attends de vous au surplus, dans 

un prochain rapport, le compte rendu de Tenlretien que vous aurez 

eu á ce sujet avec le Bey, et des dispositions qui auront été príses en 

couséquence par le Gouvernement Tunisien. 

Recevez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des Affaires élrangéres. 



Tunis, le lo juiliet 1868. 



Monsieur le Marquis, j'ai re^u hier soir la dépéche télégraphique 
que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'adresser le 5 de ce mois. 
Je devais voir ce raatin le Premier Ministre á Carthage. Conformément 
aux instructions de Votre Excellence, je lui ai declaré que le décret qui 
ordonne le payement anticipé du droit sur les oliviers nous irapose 
le devoir deprotester contre Teiuploi qui pourrait étrefait d'un revenu 
aíTecté au service de la dette extérieure, de demander que toutes les 
rentrées provenant de cet impót soient tenues á la disposition des obii- 
gataires, et qu*il soit veillé avec soin á ce qu'aucune par lie n'en soit 
détournée, le Gouvernement de TEmpereur étant en droit de compter 
sur le versement integral des sommes destinées au payement des em- 
prunts. Le Khaznadar s'est borne á me repondré qu*il rendrait compte 
au Bey de la commnnication queje venáis lui faire par ordre de Votre 
Excellence. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 
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Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des Afiaires étrangéres. 

( EXTRA IT,) 

Tunis, le i6juiüet 1868. 

Monsieur ie Marquis, j'ai vu de nouveau hier matin le Khaznadar, 
qui m'a répété que le Bey n avait pas donné l'ordre de percevoir Vimpdt 
du Kanoun. Cet impót se per^oit cependant, et j'en ai acquis la cer- 
titude. 

J'adresse, en conséquence, a S. A. le Bey la note que Votre Excel- 

lence trouvera ci-jointe. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
á S, A. le Bey 

Altesse, jai appris par les Agents ronsulaires de France á Sousse et 
á Monastier que l'impót sur les oliviers, dit impót du Kanoun, était 
pergu sur toute la cote depuis plusieurs semaines, bien quil ne soit 
payé d'ordinaire que dans les mois doctobre et de novembre. De nom- 
breuses lettres de négociants étrangers, établis dans le Sahel, ont con- 
firmé ce fait que, dailleurs, le Gouvernement de Votre Altesse ne 
saurait ignorer. 

Le produit de cet impót étant spécialement affeclé au payement des 
c oupons de Temprunt de i865, j'ai, par ordre du Gouvernement de 
TEmpereur, protesté, il y a deja plusieurs jours, devant Son Exc. le 
Premier Ministre de Votre Altesse contre ce payement anticipé. Le 
Khaznadar m'a répondu qu'il en référerait a Votre Altesse et, peu 
aprés, m'a fait diré par M. le comte Raflb que Votre Altesse n avait 
jamáis autorisé cette perception; que, si elle avait lieu en effet, M. ie 
general Zarouck, gouverneur du Sahel, pouvait seul l'avoir ordonnée 
et qu'il lui serait demandé compte des motifs d'un pareil ordre. Dans 
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un entretien que j'ai eu Thonneur d'avoir híer avec lui, á Carthage, 
M. le Premier Ministre m'a confirmé ce que m'avait dit, en son nom, 
M. ie comte Raffo. 

Les lettres que j'ai regues de Sousse ne peuvent laisser aucun doute 
sur le fait méme du prélévement de l'impót du Kanoun. M. Juving, 
notre agent en cette viHe, m'écrivait encoré sons la date du 1 5 juillet : 
• Les renseignements précis que j'ai pris prés de tous les négociants, 
sans distinction de nationalité, sont unánimes. lis ont payé de leurs 
deniers pour ceux de leurs censaux ou débiteurs incapables de satis- 
faire par eux-raémes. » 

En protestant de nouveau contre le prélévement anticipé et double- 

ment illégal de cet impót, puisqu il n'a pas été autorisé par Votre Al- 

tesse, il est de mon devoir de prier Votre Altesse de faire déposer les 

sommes déjá pergues dans une caisse spéciale, oü elles serón I tenues 

á la disposition des porteurs d'obligations de l'emprunt de i865, et 

de demander, en méme temps, que M. le general Zarouck ait á justi- 

fier de la conduite qu il a tenue en cette circonstance. 

J'ai Thonneur, etc. 

Signé BoTMiLiAu. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des AfFaires étrangéres. 

Tunis, le 2 4 juillet i868. 

Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur de transmettre ci-jointe á Votre 
Excellcnce la traduction de la note que je viens de recevoir du Bey, 
en réponse a celle que je lui ai adressée le i8, pour protester contre 
ie prélévement anticipé de Timpót du Kanoun. 

J'avais demandé que le general Zarouck fút appelé á repondré de 
sa conduite, s'il avait on efFet, de sa seule autorité et a Tinsu de son 
Souverain , prélevé le droit sur les oliviers du Sahel. Le Khaznadar a 
compris qu'il élait impossible de soutenir plus longtemps les dénéga- 
tions qu'il m'avait d'abord opposées, il avoue aujourd'hui que Ton 
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fait percevoir le Kanoun. II ajoute, il est vrai, qu'il nignore pas que 
le Kanoun est aíFecté au payement des coupons, que l'ordre est donné 
au Ministre des Finances de ne pas se servir des rentrées qui en pro- 
viendraient, et qu*il a eu soin de désigner un préposé pour les perce- 
voir et les remettre au représentant de la maison avec laquelle Tem- 
prunt a été negocié. Tout en prenanl acte de cette déclaration, je ne 
puis, je Tavoue, m'expliquer comment le Khaznadar ne m'en a pas 
informé, comment il a, au contraire, laissé d'abord peser la responsa- 
bilité du prélévement de Timpót sur le general Zarouck, et comment 
la maison Erlanger n*a pas été plus avertie que moi-méme des des- 
seins du Gouvernement. 

J*ai re^u au surplus du Bey lui-méme Tassurance verbale que des 
ordres forméis ont été donnés pour suspendre des á présent la percep- 
tion de Timpót du Kanoun. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 



S- A. LE Bey de Tünis 

au Cónsul general de France. 

Aprés les compliments d*usage. (L. S.) Nous avons 

rcQU votre lettre en date du 18 juillet 1868 au sujet de l'argent 
provenant du Kanoun de Sousse et de Monastier, et nous avons par- 
faitement comprís. Un homme comme vous comprcndra que les 
époques de payement varient suivant Tintérét et la facilité qu*il y a a 
les prélever : nous savons parfaitement que l'argent provenant du Ka- 
noun en question est aíFecté au payement des coupons de Temprunt; 
aussi nous avons donné ordre au Ministre des Finances de ne point 
se servir en ríen des rentrées des produits affectés aux coupons et 
avons nommé un préposé tout particulier, faisant partie des Grands de 
notre Royanme, pour en percevoir le montan t et le payer au représen- 
tant de la maison avec laquelle a eu lieu Tengagement en question. 

Écrit le 4 de Rebi Ettani 1386 (aa juillet 1868). 

Contresigné Moüstapha. 
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Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des AíFaires étraogéres. 



Tunis, le :?7 juiHet 1868. 



Monsieur le Marquis, j'ai Tlionneur de transmettre ci-jo¡nl á Votre 
Excellence copie d'une nouvelle note que j*adresse au Bey pour dc- 
mander ia remise, a la disposition des ayants droit, du montant de tous 
les revenus affectés au payement des coupons des emprunts de i863 
et i865. L'impót sur les cereales doit étre rentré presque en entier; 
une grande partie du Kanoun des oliviers a été perqué. Le produit de 
CCS divers impdts, ainsl que celui des douanes, aurait dú étre remis 
immédiatement entre les mains de la maison Erlanger. II n en a ríen 
été et, je dois Tavoner a Votre Excellence, quelqu'évident que soit 
notre droit, quelque positives méme qu aient été les promesses que 
Fon m'a faites de consacrer religieusement au payement des coupons 
tous les revenus affectés a titre de garantie aux deux emprunts, je 
suis loin d'espérer que ees sommes soient tenues á notre disposition. 
Trés-probablemeut, au contraire, il a deja été disposé de la majeiire 
partie d'entre elles, bien que la destination qui peut leur avoir été 
donnée me soit absolument inconnue. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAü. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
á Son Altesse le Bey. 



Tunis, le 37 juillet 1868. 



Altesse, lorsque j'ai eu, il y a trois jours, l'honneur de voír Votre 
Altesse a la Goulette, elle a bien voulu me renouveler Tassurance que 
tous les revenus affectés á titre dé garantie aux emprunts de i863 el 
i865 seraient religieusement consacrés au payement des coupons. II 
est de mon devoir de prier Votre Altesse de faire teñir ees sommes, 

nOCOMBlITS DIPLOMATIQUBS. l4 
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provenant Je ees sources de revenus, á la disposition immédiate dequi 

de droit, pour étre réparties entre ceux auxquels elles reviennent légi- 

timement. Ceux-ci n'attendent que depuis trop longtemps le payement 

des coupons échus. II apparlient á Votre Altesse, plus qu'á personne, 

de veiller a ce que les obligataires nesoientpas frustres des súretés sur 

la foi desquelles ils ont remis leur argent á votre Gouveruement. Les 

revenus qui ont été donnés en garantie aux créanciers franjáis doivent 

désormais, et des á présent, recevoir leur destination legitime et obli- 

gatoíre. 

L'iinpót du Kanoun des oliviers a été per^u, pendant plusieurs se- 

maines, á l'insu de Votre Altesse, aiusiquelle a bien voulu me le diré 

elle-méme. J'ai protesté contre cette perception anticipée, et Votre 

Altesse m'a assuré qu il avait été prescrit au general Zarouck d*y 

mettre fin; que les sommes deja payées seraient déposées entre les 

mains de M. le general Bogo; qu une enquéte enfin serait faite sur la 

maniere dont Timpót a été prélevé. D'aprés mes informations, ees 

sommes sélévent aun ehiflfre considerable, etjeregrette d'étre obligé 

d'ajouter qu á la date des derniéres nouvelles que j'ai reines de Sousse, 

la pereeption de Timpót n avait pas eessé. Je demande en tout cas, á 

Votre Altesse, de.donner les ordres nécessaires pour que lesdites 

sommes soient reraises sans autres retards aux créanciers franjáis por- 

teurs d'obligations de i865, et quil en soit deméme du produit des 

douanes, qui ont également été affectés á la garantie de leur créance. 

Je prie Votre Altesse, etc. 

Signé BoTMiLiAu. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(bxthait.) 



Tunis, ie 39 juillet 1868. 



Monsieur le Marquis, un télégramme que je viens de recevoir de 
M. Juving m'apprend que, nialgré les ordres qui auraient été donnés, 
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]a perception du Kanoun continué. Votre Excellence trouvera ci-joint 
copie de la note que j'adresse au Khaznadar, pour protester de nou- 
veau. J*en informe d*ailleurs Votre Rxcellence par le télégraphe. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 

au Ministre des Affaires étrangéres de S. A. le Bey. 

TuniSf le 29 juillet 1868. 

Monsieur le Premier Ministre, j'ai protesté, par ordre de mon Gou- 
vernement, devant Votre Excellence et devant Son Altesse Elle inémc, 
contre la perception anticipée du Kanoun, Son Altesse a bien voulu 
m'assurer qu Elle avait donné l'ordre de faire cesser immédiatement 
cette perception. Ciependant un télégramme que je viens de recevoir 
de Sousse m'apprend qu'elle continué avec plus de rigueur encoré 
que par le passé. L'ordre de Son Altesse na done pas été cxécuté. La 
responsabilité en pesera sur qui de droil, mais je declare protester de 
noQveau, au non) des graves ¡ntéréts franjáis qui peuvont se trouver 
compromis. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé A. DE BOTMILIAU. 

P. S. Je prie Votre Excellence de vouloir bien me faire savoir quei 
est le montant de la somme qui, conformément aux ordres que Son 
Altesse m*a dit avoir donnés, peut se trouver maintenant entre les 
mains de M. le general Bogo. 



S/j 
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Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des AflFaires étrangéres, 



Tunis, le 7 aout 1868. 



Monsieurle Marquis, conforméinent aux inslructions de Volre Excel- 
lence, jai demandé au Bey rapplication pratiquc des stipulations 
relatives aux garanties, et j'ai ajouté que nous étions résolus á teñir la 
main a ieur exécution. Ma dépéche du 2 4 juiüet vous a deja fait con- 
naítre la réponse de Son Altesse. J'ai Thonneur de transmettre ci-joint 
á Votre Excellence l'extrait d'une note que j*ai regué du Bey, eft réponse 
á celle dont copie était jointe á ma dépéche du 29 juillet, par laquelle 
je lui demandáis que les garanties affectées au payement des coupons 
ne fussent plus détournées de Ieur deslination legitime. Gette note est 
loin encoré de me rassurer an point de vue des intéréts que nous 
avons á défendre, II en resulte clairement pour moi que, jusquá ce 
jour, aucune partie des impóts pergus na été réservée pour payer 
nos obligataires; ou n y parle que de Tavenir pour renvoyer á Tannée 
prochaine la remise entre nos mains de plusieurs de ees revenus. 

Le Bey m'avait affirmé que le produit du Kanoun serait déposé dans 
une caisse spéciale, pour y etre tenu a la disposition des ayants droit; 
j'ai demandé au Khaznadar quel était le montant des sommes déjá 
perenes qui devaient se trouver dans cette caisse ; le Khaznadar ne m'a 
pas repon du; mais le Bey m'a écrit que, lorsqu'il aura été en caisse 
une somme con venable, elle sera versee entre les mains du représen- 
tant de la maison avec laquelle ont été contractés les emprunts. Or, les 
lettres que j'ai de Sousse m'annoncent que la moitié de cet impót a 
déjá été prélevée. La seule conclusión á en tirer est celle que j'indi- 
quais plus plus haut a Votre Excellence, qu'il n'y a, en ce moment, 
aucun fonds en reserve pour nous páyer. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 
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S. A. LE Bey de Tunis 

au Cónsul general de France. 



{extrjjt. 



(Aprés les compliments d'usage.) Nous vous avons 

déjá répondu le 4 du présent mois au sujet du payement du Kanoun 
á Sousse et a Monastier : nous avons recommandé par un ordre an- 
térieur de cesser de percevoir ce droit; un nouvel ordre est venu 
corroborerle premier. Qnant au montant des perceptions du Kanoun, 
garande donnée, raffaire est en Tétat que nous vous avons fait con- 
naítre, et lorsqu'il sera encaissé une somme convenable pour étre 
payée, elle sera versee, par les soins de la personne que nous avons 
désignée á cet effet entre les mains du representan t de la maison, avec 
laquelle ont été contraclés les deux emprunts dont il s agit. 

Demeurez, etc. 

Écrit le 16 de Rebi-Ettani i2 85 (4 aoút 1868). 

Contresigné Moüstapha. 



Le Cónsul general de France á Tunis 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Tunis, ie 16 septembre 1868. 

Monsieur le Marquis, malgré la promesse formelle que le Bey m'avait 
faite que le prélévement du Kanoun serait suspendu, pour n étre repris 
qu'aux époques ordinaires, c'est-á-dire en octobre el novembre, je sais 
que depuis quelque temps déjá le Gouvernement a ordonné de Texiger 
immédiatement avec la plus grande rigueur, non plus, il est vrai, á 
Sousse, oú il a déjá été payé en partie, mais á la Mehdiah et á Mo- 
nastier. Les jeunes arbres qui jusqu*á présent étaient exempts de 
Timpót devront ménie étre taxés cette année. On calcule qu'il en 
résultera pour le Trésor une augmentation de revenus d'environ 
a 00,000 piastres. 
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J'ai été voir le Bey ce matin^ et je lui ai demandé Texplication de 
cette mesure désastreuse en elle-méme pour les Árabes dont toutes les 
ressources sont épuisées, inquietante pour nous auxquels ce droit est 
hypothéqué, et qui, malgré mes réclamations, n'avons re^u qu'une 
somme insignifiante de 100,000 piastres sur le produit des oliviers 
de Sousse. J'ai protesté contre tout nouveau détournement des fonds 
affectés au payement des emprunts. 

Voici, Monsieurle Marquis, mes informations, que j'extrais textuel- 
lement de la correspondance de nos agents et que j'ai communiquées 
au Bey. 

Sfax, á septembre 1868. 

Les autorités locales de ce pays ont commencé depuis quelques jours á per- 
ce voir le nouveau Kanoim de Tannée courante musuiniane ia85. D'aprés le 
nouveau recensement des oliviers, les recettes de ce territoire augmenteront , 
dit-on, de 200,000 piastres. 

Signé Matt¿i. 



Mehdiah, 9 septembre 1868. 

Tai rhonneur de porter á votre connaissance que, depuis quelques jours, 
un haniba, muni d'un ordre supérieur de Tunis, reside en cette ville pour la 
rentrée anticipée du Kanoun, qui ne devrait étre per^u qu*en octobre pro- 
chain , et forcé en méme temps á payer les quelques propriétaires qui doivent 
encoré un soldé sur celui de Tannée courante. Plusieurs indigénes solvables 
sont détenuspar le klifa; d'autres, moins récalcitrants , ont déjá payé la moitié 
de ce droit pour Texercice prochain. 

Signé Arnaud. 



Les lettres du commerce confirment celles de MM. Arnaud et Mattéi. 
Aucun doute ne peut done exister sur le fait raéme du prélévement 
de Timpót. En présence de ees informations, le Ministre Tunisien m'a 
renouvelé Tassurance que tous les revenus de TÉtat, affectés en garantie 
des obligations, y seraient religieusement consacrés ; mais il na su 
que me repondré quand je lui ai demandé comment on n'avait en- 
coré rien versé entre les mains du représentant de la maison Erlanger, 
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alors que le Kanoun sur les oliviers de Sousse, la di me sur les bles, 
sans parler des douanes, avaient été per^us derniérement. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 

P. S. J*ai appris que la maison Erlanger avait touehé 1 00,000 piastres 
soit 60,000 francs pour le compte des oblígataires. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

au CoDsul general de France, á Tunis. 



(extejit,) 



París, le 28 septcmbre 1868. 



Moiisieui-, je vois avec un vif regret que la question des garanties 
afifectées á la dette fran^aise, par le Gouvernement du Bey, na point 
fait un seul pas. Je crois que vous devez réclamer sans reláche, jour- 
nellement, sans vous laisser décourager par aucune fin de non-rece- 
voir. Voyez le Khaznadar et le Bey chaqué jour, s'il le faut, ne leur 
laissez aucun repos ni aucune illusion sur notre volonté de ne pas 
permettre qu on diíFére plus longtemps les satisfactions qui nous sonl 
dues. En resume, le Gouvernement Tunisien estén faillite ou tout au 
moins en état de suspensión de payements. 

Dans cette situation, nouá ne saurions admettre : 

i** Qu il ne fasse pas la part des souscripteurs franjáis dans les ver- 
sements destines a désintcresser ses créanciers. 

a** Qu il prenne des engagements nouveaux, quels qu ils soient; par 
conséquent, nous considérons comme nul et non avenu tout emprunt 
qu il pourrait faire, soit en France, soit a Tétranger, sans s étre entendu 
préalablement avec nous pour sauvegarder tous nos droits; 

3"* Qu il détourne quoi que ce soit, non-seulement des objets spé- 
ciaux qui sont aífectés en garantie á nos nationaux, mais encoré des 
ressources generales du pays qui leur servent de gage supplémentaire. 
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Si le Gouvernement Tunisien mécoDDaissait la valeur de ees décla- 
rations, il n'auráit qu'á s*en prendre a lui-méme des conséquences 
que sa conduite pourrait entraíner. 

Recevez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des AíFaires étrangéres. 



Tunis, le 29 septembre 1868. 

Monsieur le Marquis, le Khaznadar, que j'ai vu il y a peu de jours, 
n'hésite plus a reconnaítrc que le Kanoun se préjéve sur la cote a Sfax 
et a Monastier; mais il prétend que c'est uniquement ce qu¡ est de- 
meuré dú sur Tinipót de Tannée derniére que le Gouvernement re- 
clame, en ajoutant que cest la une queslion qui na plus désormais 
d'importance, parce que nous allons entrer dans le mois d'octobre, 
époque légale de la perception du Kanoun. Je lui ai alors reclamé, 
comme appartenant aux obligalaires, les sommes qui auront été payées 
sur la contribution de 1867. 

Aprés avoir complétement dépouillé du produit de leur récolte les 
Árabes qui, cetté année encoré, avaient un peu ensemencé, le Gou- 
vernement commence á s'inquiéter de la résolution quHls semblent 
annoncer presque partout de ne plus labourer. Le Bey, m'est-il rap- 
porté (car dans ce pays, oíi aücun acte officiel n'est publié, ríen n*est 
plus diíTicile que de connaitre les mesures prises par le Gouvernement, 
quand elles ne nous sont pas communiquées comme touchant au com- 
merce étranger), aurait ¡nstitué une Commission chargée de favoriser 
le développement de Tagriculture et promis en méme temps aux 
Árabes que les exactions passées ne se renouvelleront pas. Quoi qu'il 
en soit pour le moment, les animaux de labour et les graius pour 
semailles ne feront pas moins défaut que les bras eux-mémes, et je 
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prévois pour Tannée prochaine, malgré la riche récolte (rhiiile qui 
s'annonce, á peu prcs autant de misére que pendant Tannée qui fínit. 
Heureux si nous échappons aux épidémies qui ont marqué cette der- 
niérc. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé fiOTMILIAU. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

au Cónsul general de France á Tunis. 

Paris, le 7 octobre 1868. 

Monsieur, les détails consignes dans vos derniers rapports sont 
conformes á tous ceux que votre correspondan ce m'avait antérieure- 
nient signalós et ils donneut un caraclére plus marqué d'opportunilé 
aux instruclions que je vous ai adressées par le dernier courrier. L'im- 
pót du Kanoun, ainsi que vous le constatez, ne saurait étre pergu sous 
quclque pretexte et a quelque tilre que ce soit au profit du Gouverne- 
ment tunisien. Mes recommandations ne peuvent d'aiüeurs avoirlaissé 
subsister aucun doutedans votre esprit sur la nécessité de ne point vous 
lasser derappeler a ce sujet nos legitimes revendicalions. 11 importe que 
le Gouvernement tunisien ait la preuve incessante que tout en poursui- 
vant le rcglement des queslions pendantes, nous tenons les yeux ouverls 
sur chacun des actes quil pourrait étre tenté de commettre pour frus- 
tremos nationaux.Vous voudrez bien a chaqué nouvelle qui nous par- 
viendrait d'une mesure prise contrairement aux droits et aux intéréts 
des Franjáis engagés dans les opera lions financiéres de la Régence, 
revenir á la cbarge auprés des Ministres du Bey, de maniere a les bien 
convaincre que notre vigilance est a la bautcur du pénible devoir qui 
nous est imposé. Cette maniere de proceder, quels que soient d'ailleurs 
ses inconvénients pour celui qui Temploie, est la seule qui puisse a la 
fois stim^ler Tinertie qu'on oppose «i nos réclamations et íaire perdre 
au Gouvernement tunisien fespoir d'échapper au controle que nous 
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devons exercer sur ses moindres démarches en matiére de fínances. 
Je n ai pas besoin de vous faire remarquer au surplus que vos obser- 
vations devront autant que possible s'attacher á revétir un caraclére 
preven tif. En ce qui touche notamment le nouveau projet de conver- 
sión que vous rae signalez pour la dette flottante, vous ne devrez pas 
diflférer un instant de protester á ce sujet auprés du Khaznadar et de 
lui rappeler que nous considérons comme nul et non avenu tout 
engagement nouveau par lequel il entendrait aliéner une source de 
revenus quelconque du Gouvernement tunisien avant le payement 
integral des sommes dues á nos nationaux. Faites sur ce point toutes 
les représentations que vous suggérera la situation et Timportance 
des intéréts qui se recommandent á notre soUicilude et insistez sans 
reláche pour les faire prendre en considération. 
Recevez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Tunis, le ii octobre 1868. 

Monsieur le Marquis, á la réception de la dépéche que Votre Excel- 
lence m'a fait Thonneur de m'adresser, le 28 du mois dernier, j'ai 
demandé une audience au Bey. Jai été re^u par lui ce matin. Je ne 
lui ai pas caché le juste mécontentement du Gouvernement de TEm- 
pereur et n'ai point atténué la sévérité des avertissements que contient 
la lettre de Votre Excellence. 

Aprés lui avoir rappelé la protesta tíon que j'ai faite contre le dé- 
tournement de tout revenu afiFecté au payement des obligations, et les 
promesses formelles que j'avais regues qu'il n en serait rien distrait, 
j'ai dit que j'avais du rendre compte a Votre Excellence de la maniere 
dont CCS promesses ont été tenues; qu'une insignifiante somme de 
1 00,000 piastres a seule été remise a la maison Erlanger; queje savais 
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méme, de source súre, que cette sorome ne provient pas de Timpót 
du KauouD, mais d'un appaltateur [íeTmier)^ qui, pour en faire TaYance, 
a obtenu une forte diminution sur le prix de la concession. 

Confomiément aux instructions de Votre Excelleuce, j'ai ajouté 
que, dans la deplorable situation du Trésor, nous ne pouvions admettre 
que le Gouvernement ne fit pas la part des souscripteurs frangais 
dans les versements destines á désintéresser ses créanciers; qu íl prit 
de nouveaux engagements, quels qu ils puissent étre, et que ceux-ci 
seraient pour nous nuls et non avenus ou.qu'il détournát quoi que 
ce soit, non-seulement des objets spéciaux afPectés en garantie á nos 
nationaux, mais encoré des ressources genérales du pays qui leur 
servent de gage supplémentaire. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

au Cónsul general de France á Tunis. 



(ElTMálT,) 



París f le 3o octobre 1868. 



Monsieur, dans un entretien que j'ai eu avec lui, il y a quelques 
jours, M. TAnibassadeur d'Angleterre m*a parlé des aflaires de Tunis 
et ne m'a pas dissimulé que les porteurs anglais de la dette intérieure 
de la Régence commen^aient á se montrer eux-mémes fort inquiets 
de leur situation. J'ai regu de vous des informations semblables. 
Traites avec plus de faveur que les souscripteurs des emprunts étran- 
gers, et croyant avoir obtenu des garanties plusréelles, les préteurs 
anglais et italiens avaient pu se considérer jusquici comme étant 
á Tabri des épreuves iníligées aux autres créanciers du Bey; niais, 
éclairés par Texpérience, les capitalistes engagés dans les conversions 
de la dette intérieure se montreraient disposés aujourd'hui a partager 
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notre senliment sur la nécessité d'organiser un sérieux controle . finao- 

I 

cier á Tunis. 

Cette aflaire n'a pas cessé d'éire Tobjet de nos préoccupations, el 

nous avons toujours eu la confiance que le temps et la reflexión rap- 

procheraient de nous les intéréls qui d'abord semblaient appelés á 

jouir du bénéfice d'une situation privilégiée. Nous désiríons d'ailleurs 

Irouver une combinaison qui, tenant compte dans une juste propor- 

tion des diflerentes catégories de réclamants, ne pút soulever d'objec- 

tions legitimes d'aucun cóté. Je me suis mis á ce sujet en communi- 

cation avec les Cabinets de Londres et de Florence et nous sommes 

tombés d'accord sur une organisation de la commission íinanciére 

qui leur a paru comme á nous acceptable pour toutes les parlies. 

Toutcfois, avant de vous inviter a en cntretenir oIBciellement le Bey, 

je crois nécessaire que Teniente soit complete entre VAngleterre, 

ritalie et nous sur tous les détails pratiques de cette combinaison. 

La pérsislance du Gouvernement tunisien á se maintenir dans ses 

deplorables errements financicrs, et la gravité chaqué jour croissante 

des mau\ engendres par celte situation, nous pressenl de prendre á 

cet égard une résolution. L'urgeuced'une mesure protectrice des droits 

en souíTrance parait aujourd'hui demontre á chacun, etnous esperóos 

que nous serons aidés désormais a Tunis méme, par les intérétsqui, 

á Torigine, s'étaient montrés les plus contraires aux efForts que nous 

avons dú faire en faveur des souscripteurs des emprunts de i863 et 

de 1 865. 

Rece vez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



Le Mimstrk des Affaires étrangeres 

au Cónsul general de France á Tunis, 



París, le 27 octobre 1868. 



Monsieur, conformément aux instructions que vous aviez recuas, 
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voiis avez fail connaítre au Gouvernement tunisien le justo mécontnn- 
tcment que nous causent les fins de non-rece voirop posees jusqu ¡ci aux 
récianiations élevées par nous en faveur des sujets franjáis, créanciers 
de la Régence. J'ai vu, avec une profonde surprise, que vous n'avez 
obtenu aucune assu ranee positive et que Ton s'est inaintenu avec vous 
dans les termes les plus vagues. A notre sommation de verser au compte 
de la maison de banque qui représente les souscriptcurs des deux 
dettesde 1 863 et 1 865, les revenus afFectés en garantie á ees eniprunts, 
on objecte rinsuííisance des récoltes et les difficultés qui en résultent 
pour le Trésor : á nos conseils pressants de prendre des mesures sé- 
rieuscs pour régler Tarriéré et pour préparer un moilleur avenir, on 
oppose de nouvolles et vaines tentatives de négociations avec des 
cherclíeurs d'affaires sans crédit. Nous n'acceptons aucun de ees pre- 
textes. La gene du Trésor est bien moins la conséquence d'une mau- 
vaise récolle que d'une deplorable gestión des fonds de TÉlat. Les pré- 
tendus efForls que Ton fait pour conclure a de bonnes conditions 
quelque arrangement financier, ne sont que des moyens de gagner 
du lemps et d'endormir notre vigilance. Nous sommes parfaitement 
édiíiés sur la valeur de ees arguments, toujours les mémes, toujours 
aussi peu admissibles; mais quelle que soit la persistance du Gouver- 
nement Tunisien a recourir aux moyens dilatoires, nous en apporte- 
rons une plus grande encoré á faire valoir nos droits et á exiger les 
satisfactions qui nous sont dues. Je ne disconviens pas que la lácbe 
qui vous incombe ne soit trés-ingrate; vous ne devez pas vous laisser 
rebuter cependant par la nécessité de revenir saiis cessc sur les mémes 
arguments et de recommencer constamnient le méme travail. 
Rece vez , etc. 

Signé MousTiER. 
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Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des AfFaires étrangéres. 



Tunis, le 3o décembre i808. 



Monsieur ]e Marquis, á la suite d'une démarcbe que j'ai faite auprés 
du Bey, une nouvelle somme de 100,000 piastres a été remise, il y a 
deux jours, á la maison Erlanger. Le montant total des sommes re^ues 
pour le compte des obligataires s éléve aujourd*hui á 5oo,ooo piastres, 
soit 3oo,ooo francs. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BOTMILIAU. 
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NÉGOCIATIONS 



ENTRE 



L'ESPAGNE ET LES RÉPÜBLIQÜES Dü PACIFIQUE. 



Le Gérant du Consülat general de Frange á Quito 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

[extra tT.) 

Quito, ie 18 juüiet 1868. 

Monsieur le Marqiiis, ainsi que je vous Tannongaís par Tun des 
derniers courriers, le nouveau Gouvernement de TEquateur a résolu 
de s'employer auprés de ses alliés pour renouer les relations avec 
FEspagne, et il envoie auprés des Républiques du Pérou ot du Chili 
une mission a la tete de laquelle est place M. Antonio Flores, en que- 
lite de Ministre plénipotentiaire et d'Envoyé extraordinaire. 

Veuillez agréer» etc. 

Signé Saillard. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

an Cónsul general de France á Santiago et au Gérant du 
Consulat general de France a Lima. 

[BXTñAiT,) 

París, le 3 juillet 1868. 

Monsieur, le Gérant de notre Consulat general á Quilo in*a écrit 
que le Gouvernemenl de TEquateur aurait résolu d'envoyer au Chili 
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et au Pérou une mission chargée de sonder les intentions de ees États 
et de savoir s ils seraient disposés á mettre un terme á la situation 
actuelle en reprenantdesrelalions normales avec TEspagne. Les Etats- 
Unis, d'autre part, proposent de nouveau, comme vous lé savez, leurs 
bons offices, en vue du rétablissement de la paix. Je ne sais si l'état 
des esprits au Chili et au Pérou est en ce moment favorable a un 
accord définitif. Nous voyons toutefoís avec satisfaction cette tentative 
simultanee, et je n'ai pas besoin de vous diré que nous applaudirions 
sincérement au rétablissement de la paix. 
Recevez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



Le Gérant dü Consülat general de Frange au Pérou 
au Ministre des Affaires étrangéres, 

Lima, ie i3 aoút 1868. 

Monsieur le Marquis, je mempresse d'accuser réception a Votre 
Excellence de la dépéche qu elle m'a fait Fhonneur de m*adresser lé 
3 juillet. La malle qui me Tapportait amenait en méme temps M. le 
docteur Antonio Flores, accrédité en qualilé d'Envoyé extraordinaire 
el Ministre plénipotentiaire de TEquateur auprés des Républiques 
du Pérou et du Chili. II serait prématuré d'apprécier des aujourd'hui 
quelles sont les dispositions du Gouvernement qui vient de s'ins taller 
au Pérou. Dans tous les cas, j'appuierai les démarches de TAgent 
équatorien, conformément aux inslructions transmises par Votre Excel- 
lence au Consülat general. 

M. Antonio Flores a été regu en audience solennelle par le Chef 
de rÉtat, avec une pompe et un éclat inusités. Cette circonstance est 
significa tive et de bon augure pour le succés de sa mission. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé ViON. 
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M. Berthemy, Ministre de France á Washington, 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Washington, le 3 juillet 1868. 

Monsieur le Marquis, d'aprés les nouvelles les plus recentes parve- 
núes au Département d'État, aucune decisión n'a encoré été prise á 
Lima non plus qu á Santiago concernant Tofíre de médiation renou- 
velée par le Gouvernement des États-Unis; en eífet, cest le i*' de ce 
mois seulement que Tinstallation du Président Balta a dú avoir lieu, 
et on comprend que TAdministration precedente, n'ayant qu'un ca- 
ractére provisoire, se soit refusée a assumer cette responsabilíté. 
M. Seward se loue de Taccueil fait a ses derniéres propositions; mais 
il convient d'attendre le résultat définitif des démarchcs presentes 
par lui avant de ríen préjuger. Les circonstances paraissent, du reste, 
favorables au rétablissement de la paix entre TEspagne et les Répu- 
bliques du Pacifique, et les eflForts que le Gouvernement de TÉquateur 
tente, de son cóté, ne peuvent raanquer d'exercer une heureusein- 
íluence. On ignorait, toutefois, ici la decisión prise á Quito d'envoyer 
une mission spéciale au Pérou et au Chili. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Berthemy. 



Le Ministre des Affaires ¿Trangeres 

au Ministre de France á Washington. 



París, le 23 octobre 1868. 



Monsieur, nos intéréts chaqué jour croissants au Pérou et au Chili 
ont determiné le Gouvernement de TEmpereur á modifíer le caraotére 
de sa représentation dans ees deux Républiques et á établir des Lega- 
tions á Lima et á Santiago. 
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Les ÍDStructions de nos deux nouveaux Ministres leur prescriront de 
préter un loyal concours aux efforts des agents des Etats-Unis pour 
amener á un résultat satisfaisant la médiation dont le Cabinet de 
Washington a pris i'initiative entre TEspagne el les Républiques du 
Pacifique. Les derniéres nouvelles qui nous sonl parvenúes de ees pays 
sembiaient un peu plus favorables au rétablissement défínitif de la 
paix. Sur les démarches de TEquateur, le Pérou s étail decide a ac- 
cepter la médiation. Le Chili ne se pronon^ait pas encoré forniel- 
lement, par suite des engagements antérieurs quil avait pris avec 
nous; mais nous avons trop nettement declaré que nos propositions 
de Faunée derniére ne contrariaient pas la mission américaine, 
qu'elles devaient méme plutót lui préparer les voies, pour ne pas croire 
que cette diíficulté de puré forme sera aisément levée. II serait déslors 
permis d'espérer que les bons offices du Cabinet de Washington se- 
raient bien pres d'obtenir un résultat unanimement souhaité par tous 
les neutres. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á fAmbassadeur de Franca á Madrid. 

(extrait,) 

París, le 2 novembre i868. 

Monsieur le Barón, les derniéres nouvelles arrivées du Pacifique 
nous ont appris que la mission de TAgent de TEquateur, M. Flores, 
semblait avoir eu un commencement de succés. L'Administration 
actuelle du Pérou, d'accord avec TEqualeur et la Bolivie, se serait 
monlrée disposée á accepter la médiation des États-Unis. Le Chili ne 
sétait pas encoré prononcé formeüement; mais tout porte á croire 
que la diíficullé de puré forme qui Tarréte sera aisément levée. L'A- 
gent de TEqualeur, M. Flores, devait partir pour Santiago afin d'apla- 
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DÍr cet obstacie. Tandis que les Républiques dii Pacifique semblent 
inciiner á la conciliation , l'Espagne pourrait trouver dans les circons- 
tances actuelles une occasion d'entrer dans la méme voie, et les 
honimes qui la dirígent shonoreraient assurément s*ils prenaient sur 
ce point une initiative á laquelle tous les neutres ne manqueraient pas 
d*applaudir. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

á M, DE DüL^AT, Cónsul general de France á Quito. 

París, ie 3 novembre i868. 

Monsieur, au nioment ou vous vous disposez á aller prendre posses- 
sion de votre poste, il me parait utile de vous mettre au courant d'une 
question dont vous aurez particuliérement á vous occuper. L*état de 
guerre entre TEspagne et les quatre Républiques alliées du Pacifique, 
bien qu'il ne se traduise plus depuis longtemps par des actes d'hosti- 
lité, ne laisse pas que d^étre un sujet de préoccupation pour les Puis- 
sances neutres dont le commerce reste entravé. De concert avec l'An- 
gleterre, nous avions oífert nos bons offices en 1866 pour amener un 
rapprochement. II devint bientót évident que nos eíTorts nobtien- 
draient pas une pacifícation défínilive. Nous reconimandámes alors 
subsidiairement Tacceptation d'une tréve qui eüt consacré officiel- 
lement celle qui existait en fait, car depuis un an tout acte d'hos- 
tilité avait cessé de part et d'autre. Au inoment oü nous formulions 
cette scconde proposition a laquelle les Républiques du Pacifique 
semblaicnt disposées á adhérer, les Etats-Unis se présentérent a leur 
tour comme médiateurs; mais leur interven lion n'obtint pas un 
résultat plus satisfaisant que le nótre. Au commencement de cette 
année, le Gouvernement de TEquateur a envoyé au Ghili et au Pérou 
une inission chargée de sonder les dispositions de ees Gouvernements 
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et de ieur proposer de reprendre de nouvelles négociations avec l'Es- 
pagne. Presque simultanénient, le Gouvernement des Etats-Uoís re- 
nouvelait ses offres de xnédíation. D'aprés les derníéres informatioQS 
qui me sont parvenúes, TEnvoyé de TEquateur, M. Flores, aurait 
trouvé le Pérou disposé cette fois á accueillir les bons oíTiCes des 
Etats-Unis. La Bolivie, qui, de méme que TÉquateur, n'a que des 
motiís de souhaiter le rétablissement de la paix, s'est prononcée daus 
le méme sens. Quant áu Chili, il ajournait encoré sa réponse, par un 
sentiment de déférence envers nous et l'Angleterre dont ¡1 avait ac- 
cepté les propositions antérieures. 

Comme nous avons neltement declaré, a plusieurs reprises, que 
notre tentative d'intervention, loin de raettre obstacle á la médiation 
actnelle des Etats-Unis, ne pouvait au contraire que lui préparer les 
voies, et que nous serions cliarmés de voir celle-ci réussir, il est permis 
de sujpposer que le scrupule, trés-honorable du reste, qui arréte le 
Gouvernement de Santiago sera aisément levé. En sa qualité d'allié du 
Chili, rÉquatour se trouve mieux que toute autre Puissance en mesure 
d'exercer une intluence salutaire sur les dispositions du Gouvernement 
de Santiago et d'insister pour que ses conseiis soient écoutés. Nous 
aurions pour notre part tout lien de nous applaudir du succés de ses 
efforts, et je désire quá votre arrivée a Quilo vous encouragiez le 
Gouvernement équatorien á poursuivre sans se décourager le but qu il 
s'est proposé. 

Rece vez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



Le Ministre de Frange á Washington 
au Ministre des xAffaires étrangéres. 

(bxtbait.) 

I 

Washington, le 12 novembre 1868. 

J'ai fait connaítre au Secrétaire d'Etat la nature des inslructions dont 
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seront munis les représentanls de TEmpereur á Santiago et á Lima, 
en vue de faciliter la médiation des États-Unis entre TEspagne et les 
Républiques du Pacifique. M. Seward ni'a remercié de cette commii- 
nication, ajoutant qu'il se croyait certain d'obtenir bientót Tassenti- 
ment du Président Peres aux propositions deja acceptées par ses 
alliés. II altend les meilleurs résultats de la mission que M. Flores est 
alié remplir á Santiago. L'ensemble des informations que je recueille 
ici m'antorise, en effet, á penser que le Pérou, la Bolivie et TEqua- 
tcur Sont résolus a traiter. 
Vcuiüez agréer, etc. 

Signé Berthemy. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

au Ministre de France á Washington, 

m 

París, le 2 décembre 1868. 

Monsieur, j'ai Thonneur de vous envoyer copie d*unc dépéche 
datée du 26 octobre, oü notre Cónsul general á Santiago me rend 
compte du résultat de la mission Flores. Le Gouvernement Chilien 
a consentí a envoyer un Plénipotentiaire a la Conférence de Lima, 
mais sous la reserve quil n'acceptera la médiation des États-Unis 
qu aprés s'étre mis en regle avec nous et l'Angleterre. En ce qui nous 
concerne, et je ne doute pas que le Gabinet de Londres ne partage 
entiérement notre avis, nous regretterions que ce scrupule honorable 
ne vint apporter des lenteurs nuisibles au succés final, et je vous ai 
déjá dit qu il ne dépendra certainement pas de nous que la médiation 
des États-Unis n'améne enfin la solution désirée. 

Recevez, etc. 

Signé Moüstiee. 
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Le Ministre de Frange á Washington 
au Ministre des AfiFaires étrangéres. 

(xxrjuir.) 

Washington, le i ó décembre 1868. 

A Texemple de ses alliés, le Ghili accepte enfin les bons offices 
des Élats-Unis. En in'annonQant celte nouvelle, sans me la donner tou- 
tefois comme officieile, M. Seward a ajouté qu'il avait été heureux de 
pouvoir mentionner dans le message présidentiel Tassistance que luí 
avait prétée le Gouvernement de TEmpereur pendant le cours de 
cette longue négociation. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Berthemy. 



JAPÓN. 
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JAPÓN 



M. Roches, Ministre de France au Japón, 
au Ministre des Afiaires étrangéres. 

Hiogo, le 11 mars, 1868. 

Monsieur le Ministre, la viile d'Osaka est éloignée d'au moins 
4 kilométres de Tembouchure de sa riviére, ei Tentrée méme de cette 
riviére est défendue par une barre, aujourd'bui tristement célebre, oú 
a péri Tamiral Bell, oú a failli périr Tamiral Keppel au mois de jan- 
vier dernier. Une expérience de plusieurs mois, et les inconvénienls 
reconnus du mouillage et de Fentrée, avaient porté les résidents 
européens a chercher s'il n'y aurait pas quelque voie plus commode 
pour communiquer avec Osaka. 

Lorsque je revins de Yokohama á Hiogo, a la fin du mois dernier, 
avec Tamiral Ohier, on parlait du port de Sakaí, assez grande ville 
située au bord de la roer, á 12 kilométres en virón d^Osaka, comme 
n ayant aucun des défauts de Tentrée d'Osaka. 

La libre entrée et la circulation dans la yille et le port de Sakai 
sont expressément stipulées dans la derniére convention conclue avec 
le Gouvernement Japonais, mais cette stipulation spéciale et récente 
n'a pas été ¡ntroduite en vue des bátiments de guerre, ees bátiments 
ayant eu, des Torigine, le droit de circuler partout au Japón. Cest 
ainsi qu*en i86tí et 1867 de longues études hydrographiques ont été 
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exécutées sur les coles du Japón par les ordres des amiiaux aiiglais 
el amóricains, et leté dernier par la corvetle de la marine impériale 
le Laplace, dans son voyage autour de la grande ile de Nipón. 

L'amiral accueillil Tidée de faire explorer le inouillage et les abords 
de Sakai, et, aprés son départ, le commandant Roy, de la Venus, chai ^ea. 
le Dupleix de laire les études et les sondages nécessaires, tanl á Saka'í 
que sur la barre méme d' Osaka. A cel efiet, le Dupleix partí t de Hiogo 
le 4 mars, un jour avant mon départ el celui de mes collégues pour 
Osaka. Nous trouvámes le lendemain ses embarcations occupées á 
sonder tranquillement aux abords de la riviére. Le Gouvernement 
avait été prévenu et avait donné á Sakai les ordres nécessaires pour 
éviler toute diíFiculté. 

Le commandant Roy, qui était descendu á Osaka, devait deux 
jours aprés se rendre par terre d'Osaka a Sakai, accompagné du vice- 
cónsul de France á Hiogo, et y retrouver la chaloupe a vapeur el les 
embarcations du Dupleix, qui les raméneraient a bord. 

Ainsi qu'il en éfait convenu avec M. du Petit-Thouars, comman- 
dant du Dupleix, le commandant Roy, accompagné du vice-consul, 
M. Viault, partit de la légation pour Sakai dans la matinée du 8 mars, 
accompagné de quatre Yacounines du Gouvernement. Je vis revenir 
ees messieurs dans la journée. lis m'apprirent qu'ils avaient été ar- 
retes vers midi, presque a Tentrée de Sakai, par les officiers du Dai- 
mió de Tosa, dont les troupes occupent la ville, et que, malgré leurs 
réclamations et celles des Yacounines de leur escorte, ils n'avaient pu 
ob teñir de passer outre. 

Dans la soirée, vers neuf heures et demie, les chels du Gouverne- 
ment étant chez nioi , fun d'eux re^ut la nouvelle, qu'il me communi- 
qua aussitól, d'une colusión qui venait d'avoir Heu a Sakai avec des 
niatelots européens, que je supposais pouvoir élre ceux du Dupleix. 11 
me donna en méme temps, en m'exprimant ses regrets, Tassurance 
que celle affaire serait arrangée a ma satisfaction. Dans la nuit arriva 
une leltre de roílicier commandant en second la Venus, adressée au 
commandant Roy, annon^ant que Tcquipago du canot á vapeur avait 
été assailli á Sakai, que lous les hommes présents élaient morts, bles- 
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sés ou disparas. Peu aprés, le Ministre anglais amena chez moi un offi- 
cier que Un envoyail le conimandant de l'Océan pour Finformer de 
cetle catastrophe. 

fgnorant encoré les détails de cette triste aíFaire, commenl elle 
avait commencé, quellc suite elle pouvait avoir, je lis immédiatement 
réclamer au Goiivernenient les hommes morts ou vivants qui se trou- 
veraient entre les mains des Japonais, lui annongant que j'allais me 
retirer a hord de la Venas, d'oü je lui ferais savoir quelles réparations 
étaient dues. 

Le commandanl Hoy partil au niilieu de la nuit pour son bord; ac- 
compagnó du comuiandant de la corvetle américaine lOnélda. A cause 
de la distancc el de l'élat de la mer, ees messieurs ne furenl rendus 
á bord qu'au matin. 

Cependant mes collégues, sachant quune colHsion avait eu liou, 
vinrent au milieu de la nuil se reunir á moi. Je leur communiquai les 
informations encoré incomplétes que je possédais, et ils résolurent 
unanimement de quitter sans retard Osaka et den relirer Icurs pavil- 
tons et leurs consuls. 

Quelqués heures aprés, dans la matinée, les deux seuls témoins 
échappós au niassacre el les rapporls des com mandan ts m'avaient appris 
de quel guet-apens nos malljeureux matelols avaient été victimes. 
Quand les Chefs du Gouvernement se présentérent chez moi, je refusai 
de les recevoir et je leur laissai en parlant mon ultimátum. 

Les rapports circonstanciés dos commandants du Dupleix et de la 
Vénm, qui sont sous vos yeux, me dispensent d'entrer ici dans aucun 
detall; mais, aprés eux, je dois rendre justicc a la fermeté et au dis- 
cernement qui a permis á nos olíiciers de maitriser leur émotion et celle 
des équipages. II leur était aisé de brúler Sakaí et de verser des 
lorrents de sang en expiation du sang franjáis. En restant maitres d*eux- 
mémes, ils ont donné au représentant du Gouvernement de TEmpe- 
reur la meilleure situation pour obtenir une éclatante réparation. 

En eflfet, peu d'heures aprés mon arrivée á bord de la Venus, et dans 
les limites du délai fixé, une letlre du Gouvernement m'annongait que 
tous les corps étaient retrouvés et qu ils allaient m'ctre rendus. 
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Dans la maduée, inaigré la rigoeur^ie la saíson et Vétat de ia aier, 
les Chefsdu GouvernemeDt vínreot á bord me coofiriiier cette nouvelle 
el ieurs regrets. 

lis reconnurent qae nos hommes étaieiit exempls de tout reproche; 
que ie massacre était saos excuse possible; qu une punition éclatante 
était nécessaíre. lis avaienl raniené de Sakai et ils tenaíent á Osaka les 
meurtríers á notre disposition. J'ai cru convenable de ne ríen décider 
sans Tavis de mes coUégues, et de reconnattre ainsi la sympathie spon- 
tanée quils m'avaient, des le premier instant, témoígnée. Je leur ai 
done adressé une note pour leur faire connaitre de queüe maniere j*en- 
visageais le críme commis. 

Je tiendrai naturellement compte de Ieurs avis dans une aiSaire oú 
tous les ótrangers sont en cause, bien que, par le fait, le sang franjáis 
ail seul coulé, et Votre Excellence peut avoir en tout cas Vassurance 
que je saurai obéir a la fois a ce qu'exige notre legitime ressentiment 
et á la reserve que je dois observer pour ne pas engager le Gouver- 
nement dans une action militaire. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé HocH£s. 

P. S. Je me suis entcndu avec mes collegues sur la question des 
réparations, et je suis d'accord avec eux sur ce qu il esl équitable 
d*exiger du Gouvernement japonais. Tous vont écríre, chacun de 
son cóté, a ce Gouvernement pour lui témoigner Thorreur du crime 
conimis et la solidante qui unit tous les étrangers en face de Tinsulle 
qui alteint aujourd'hui la France. Ils engageront en méme temps le 
Gouvernement á ne pas refuser les réparalionsq^ue je vais lui demander. 



Le Ministre de Frange au Japón 
au Ministre des Affaires élrangéres. 

A bord de la Venus, rade de Hiogo, le 19 mars 1868. 

Monsieur le Ministre, par ma dépéche en date du 1 1 de ce mois, 
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j'avais la douleiir de vous faire connaitre Thorrible attentat coiAinis 
coQtre Féquipage de ia chaloupe á vapeur de la corvette inipériale U 
Dapleix; aujourdMiui, je suis heurcux d'annoacer á Votre Elxcellence 
que le Gouvernemeut du Mikado a accordé au ReprésentaDt de TEnipe- 
reur toutes les satisfaclions quii avail demandées, de la fagoD et á 
rtieure qu il avait indiqíiées. La» promptítude et la scrupuleuse exécu- 
tion des mesures qui avaient été arrélées entre les Ministres japonais 
et nioi a doublé IVflet de ees réparations, que j*étais decide, d'aiileurs, 
á obtenir completes. 

Le 13 mars^ Jai re^u a bord de la Venus, en rade de Hiogo, les deux 
vice-Ministresdes Afiairesétrangéres du Mikado, le Kougué Ikadzi Kouzé 
et le Daimio Wasima-Yiono-Kami, que j'avais convoques la veille» el je 
leur remis une note oíFicielle qui stipulait les réparations queje deman- 
dáis. Le i3, un Kougué de 3*" rang arriva a bord de h Venas pour 
m'exprimer, ainsi qu au chef de la división navale, les sentiments de 
doideur et les regrets quavait éprouvés le Mikado en apprenant 
Tacte odieux commis á Sakai. Ce haat personnage avait été envoyé 
spontanément et avant la remise de ma note. 

Le i5, les deux vi ce-Ministres m'apportérent á bord de la Venus, 
á Hiogo, la réponse officielle á ma note. Toutes les réparations deman- 
dées étaient accordées sans oxception, et le Gouvernement Japonais me 
transmit la liste des gens de Toza, convaincus d'avoir pris part au 
massacrc de nos marins : 

3 oHiciers supérieurs, 

1 oíBcier intérieur, 

Et 17 samouraí, gens d'armes a deux sabres, armes de fusiis. 

L'exécution eut lien le lendemain 16, á Sakaí. Le 1 7, la Venus ot le 
Dapleix qiiittaient la rade de Sakaí' et venaient mouiller devant Osaka. 
A deux heures, le Kougué Yama^ishine Mya, priuce du sang (onclo 
du dernier Mikado], occupaiit le deuxiéme rangaprés le Souverain et 
premier Ministre des Affaires étrangéres» arriva en grande pompo, 
suivi d'une escorte nómbrense, a bord de la frégate, oü il fut re^u 
ayec les honneurs dus a son rang. 

Cétait la premiare foís que ce haut fonctionnaire quittait Kioto el se 
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trouvait en rapporl avoc des étrangers. II Int les excuses oñlcielles 

qu'il devait faire aii nom de son Souverain au Representan! de l'Em- 

pereur et au Commandant de la división navale, et nous remercia avec 

eíFusion de la gráce que nous avions demandée pour une partie des 

condamnés. Le Kougué visita la frégale avec un intérét marqué, et, 
aprés avoir été salué de dix-neuf coups de canon, il fut reconduit á 

Ierre par la chaloupe a vapeur du Dupleix. 

Le 18, le Prince régnant de Toza vint mouiller avec sa corvette á 
vapeur á Tarriére de la Venas y et envoya un de ses officiers pour me 
demander Theure á laquelle il pourrait se rendre á bord et me pré- 
senter scs excuses. Je le regus immédiatenient. C'est un jeune liomme 
de vingt-íleux ans, á figure fiére et inlelligente. II fit des excuses 
tres- expli cites, témoigna les plus vifs regrets et promit de faire tous 
ses eflbrts pour empécher le retour d'actes aussi barbares. 

Toutes les salísfactions étaient done données, je dis toutes, car le 
Gouverncment Japonais m'a promis, par écrit, de me compter á bref 
délai la somme de 1 5o, 000 piastres qui ne doit nullement étre con- 
sidéréc comme prix du sang, mais comme dódommagement du lort 
matériel causé aux faniilles des marins lués par les gens de Toza. 

Veuillez agrécr, etc. 

Signé Roches. 



Le Ministre des Affaires ¿TRAisGÉnES 

á M. OuTREY, Ministre de France a 11 Japón. 

Paris, le 3 o niai i8f)8. 

Monsieur, jai recu los dépoches (|ue votre prédécesseur m'a adres- 
sées jusqu'á la date du 19 niars. J'ailrouvé dans celle du 1 1 niars les 
détails de Tattaque dont Téquipage de la clioloupe du Dapleix a otó 
Tobjet, a Sakaí, dn la part de soldats japonais. La nouvelle de ce de- 
plorable événeraent nous était deja parvenue par le lélégrapbe, el je 
iTai pas besoin de vous diré Timprcssion que nous en avions ressonlie. 
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[1 resulte du dernier rapport de M. Roches que le gouvernement japo- 
nais, comprenanl tout Todieux du crime commis, s'est empressé d*ac- 
corder les réparations énergiquement réclamées par votre prédécesseur. 
L'acte de justice qui s'est accompli le 16 niars et le payement d'une 
indeninité destinée aux familles des victimes constituent des satis- 
factions que nous pouvons juger suffisantes. 
Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



M. OüTREY, Miuislre de Franca au Japón 
au Ministre des AfiTaires étrangéres. 



{EXTñAIT.) 



Yokohama, 8 aoút 1868. 



Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur d*annoncer a Votre Excellence 
que le gouvernement japonais a versé entre nos mains le premier tiers 
de rindemnité allouée aux familles des victimes de Sakai. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 



Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des AfiTaires étrangéres. 



{MXTñAlT,) 

Yokohama, 18 novembre 1868. 

Monsieur le Marquis, je re^ois, á Tinstant, la nouvelle que les 
5o,ooo piastres formant la seconde échéance de Tindcmnité de Sakaí 
ont été payées le i3 novembre, a Osaka, entre les mains de notre 
ageut. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 



IK»€DMKlfTS DIPI.0MAT1ODF.S. 38 



218 — 



Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des Aflaires étrangéres. 

Yokohama, le i^'aoút 1868. 

Monsieur le Marquis, il y a quelques jours Chigashi-Couzé, Vice- 
Ministre du Mikado, a demandé á avoir une entrevue avec les Repré- 
sentants étrangers pour leur faire des Communications au nom du 
Gouvernement. Nous nous sommes réunis diez Sir Harry Parkes, 
notre doyen, et lá le Vice-Ministre nous a parlé successivemenl de 
Yédo, de Niegata et d'Osaka. 

Pour la premiére ville, il nous a annoncé que, les appropriations 
de la concession étant a peu prés terminées, les Européens pouvaient 
s'y établir. II a ajouté toutefois que la ville d'Yédo elle-méme se trou- 
vait en état de trouble, que la pólice y était encoré entre les mains de 
gens de Tbkoungawa, et que, par conséquent, les étrangers devraient 
se borner á circuler sur les terrains seulement de la concession. Au 
sujet de Niegata, Chigasbi-Couzé a renouvelé les observa lions faites 
précédemment, pour expliquer comment le Gouvernement du Mikado 
se trouvait dans l'obligation absolue de différer Fouverture de ce port 
jusquau momentoú son autorité y serait établie; et pour ce qui est 
d'Osaka, le Gouvernement Japonais est alié audelá de ce quon atten- 
dait de luí. Votre Excellence sait que la ville d'Osaka seule est ou- 
verte anx étrangers et que les Japonais avaient refusé Touverture du 
port. Us avaient seulement accordé une concession á Hiogo, situé dans 
la baie et qui est devenu le point de mouillage des navires, c'est-á-dire 
le centre des opérations maritimes. Chigashi-Gouzé nous annon^a que 
le Gouvernement du Mikado était disposé á permettre Taccés du port 
aussi bien que de la ville d'Osaka. 

Cette concession spontanée indique un certain désir d'étre agréable 
au commerce européen; il ne faudrait pas cependant en exagérer 
Timportance. Le mouillage de Hiogo est excellent, tandis quá Osaka 
il se trouve une barre dangereuse qui rend les Communications avec 
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la terre extrémement difíiciles; il est done probable que les opérations 
se ferontde préférence dans le premier port, malgré la dístance qui 
le separe de la ville com mercan te. Toutefois, dans certaines circons- 
tances et dans des conditions spéciales, par exetnple, si Ton organisait 
un service de pctits bateaux á vapeur poiivant remonter la riviére jus- 
qu á Osaka méme, il est possible que la faculté de trafiquer directe- 
ment olTrít des avantages dont le commerce pourrait proíiter. 

Quels que soienl les motifs qui ont determiné le Gouvernement Ja- 
ponáis, cette mesure en elle-méme est bonne et nous nepouvons que 
nous féliciter de la voir adoptéeaussi spontanémcnt. Elle indique que 
le nouveau Gouvernement reconnaít comme un fait acquis Tintroduc- 
tion des élrangers sur son territoire et qu il en admet les conséquences 
sans chercher á s'y souslraire. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OUTREY. 



Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Yokohama, le 12 aoút 1868. 

Monsieur le Marquis, la lutte continué toujours entre le Sud et le 
Nord. II y a eu plusieurs combats du cóté de Niégata qui semble étre 
devenu dans ees derniers temps le point de mire des gens du Sud. II 
est diíficile dobtenir des renseignements exacts sur ce qui se passe 
dans ees parages, mais, d'aprés les nouvelles les plus dignes de foi, les 
troupes du Sud, qui, aprés avoir brulé la grande ville de Nagaoka, 
marchaient rapidement sur Niégata, auraient éprouvé un échec dans 
les environs de cette ville et auraient dú se replier en de^á de Nagaoka, 
aprés avoir perdu beaucoup de monde. 

Malgré les alternatives de succés et de revers que Ton peut constater 

sur plusieurs points, Tensemble des faits indique que les princes du 

98. 
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Siid font des progrés et qiriis établissent leur autorité sur tous les ter- 
ritoires aulrefois gouvernés par le Taicoun. 

Dans Tétat de choses acluel la plus scrupuleuse neulralité est com- 
mandée aux étrangers. G*était le devoir des Légations d'cn donner 
Texemple a leurs nationaux, et j'ai lieu de croire que Textréme reserve 
qu'elles onl montrée jusqu ¡c¡ a été appréciée par le nouveau gou- 
vernement. Ce qu'il y a de cerlain, c est qu en toute circonstance nous 
rencontrons chez ses ageots un grand empressenient á régler les 
affaires et a donner satisfaction á nos demandes. Les So^ooo piastres 
de Findemnité de Sakaí nous ont été versees saus grandes dif&cul- 
tés. J'ai eu a me plaindre d'uii houime a deux sabres qul avait me- 
nace un Franjáis dans les rúes mémes de Yokohama; cet indívidu a 
été incarcéré et j'ai obtenu qu il fút renvoyé de la ville, aprés avoir 
été desarmé en présence d'une personne envoyée par la Légation et 
des gens de la pólice. Nous avons decide la création de quatre nou- 
veaux postes niilitaires européeus dans diOerents quartiers de Yoko- 
baina; les autorités se sont empressées de construiré elles-mémes les 
corps de garde. L'ouverture du port d'Osaka, les facilites que nous 
avons renconlrées dans la rédaction des réglements relatifs á la vente 
des terrains d'Osaka et de Hiogo, une foule de pelits détails enfin, 
índiquent qu'il y a un grand désir d'entretenir de bons rapports avec 
les representan Is étrangers. 

Les dispositions du Gouvernement me semblent done assez satis- 
faisantes. Néanmoins, je dois constater que le pays est dans un tel état 
de trouble que la sécurité pour les Européens n'y existe guére en 
debors de Yokohama , qui est occupé par les troupes anglaíses et fran- 
gaises et par les navires de guerre des diíFérentes Puissances. Dans 
cette ville méme, il y a un va-et-vient continuel de gens de guerre. 
Cest pour faire cesser Íes inquietudes quHls causent aux résidents 
européens que nous avons decide la création des postes donl je viens 
de parler plus baúl. 

Dans la situalion actuelle du pays, je considere que notre premier 
devoir est d'assurer la sécurité de nos nationaux. A ce point de vue, je 
dois diré á Votre Excellence que la concentration de forces navales 
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fran^aises, qui s*opére en ce moaient dans les mers du Japón, a pro- 
duit une excellente impression. Nous avons actuellement sur rade la 
Minerve, le Dapleix, la Flamme et enfin la frégate cuirassée la Beíli- 
qaeuse portant le pavillon de Tamiral Penhoát. A Osaka se Irouve la 
Venus, et nous attendons prochainement la Janon, le Monge et une 
corvette venan t de Taiti. 



Veuillez agréer, etc. 



Signé OüTREY 



Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Yokohama, 28 septembre 1868. 

Monsicur le Marquis, le i5 de ce mois, j*ai regu la lettre par la- 
quelle Ghigashi-Kougé, au nom de son Gonvernement, annonce aux 
Représentants étrangers que le Mikado doit prochainement venir a 
Yédo. 

Cet événement, d*une importance incontestable pour la poiitique du 
Japón, donne lien aux interprétations les plus divergentes de la part 
de tous les hommes qui se préoccupent de la sitúa tion. 

Ceux qui ont foi dans les forccs du Nord, et qui annoncent, sans 
hésiter, des succés qui feraient rentrer prochainement le Quanto dans 
les mains des Princes confederes, voient, dans cette démarche, une 
tentative désespérée pour tácher de ramener des populations restées 
fidéles a Tancien Gouvernement, et ce serait, selon eux, une conces- 
sion faite aux exigences d'un parti impossible á réduire par la forcé, 
Ces avances, Índices d'une grande faiblessc, nauraient aucune chance 
de succés et ne peuvent que déconsidérer davantage un Gouvernement 
dont la situation serait plus précaire que jamáis. 

Les esprits moins prévenus envisagent le fait d*un déplacement du 
Mikado sous un jour plus favorable aux intéréts du Sud. Le Gouver- 
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Denient de Kioto cst certainement dans des conditions fort peu bril- 
lantes : obligé de soutcnir une liitte opioiátre, sans fíuances, saus or- 
ganisation régulicre, ayant a teñir coniptc des exigences des nombreux 
parlis qul ont contribué a la révolulion, il passe par des épreuves 
extrémement difficiles; niais ses adversaires ne sont pas dans des con- 
ditions beaucoup meilleures, et, jusqu a présenl, il cst impossibie de 
diré que, d'un cóté ou de l'autre, il y ait eu des avantages marqués. 
La forcé du Nord esl surtout dans Tallitude defensivo qu'il a prise. 
Le Princc de Aidzou ct les autres Princcs confederes n'ont jamáis mé- 
counu Tautorité du Mikado; ils disent seulement qu il nestplus libre; 
quelcsPrinces du Sud, a la lele desquels se Irouvo Salzouma,exercent 
une influence pernicieusc sur ses acles, et que, lant que cet étal de 
choses durera, ils se tiendont a récart, en faisant respecter leurs 
droils. 

Cette situation nest pas sans danger pour le Sud, et n'ayantpu, 
nialgré ees eíForts, vaincre tout a fait la résistance du Nord, il est assez 
naturel qu'il cherche a employer des moyens de conciliation. En décla- 
rant Yédo la seconde capitale de TEnipire, en y amenant le Chef su- 
préme dont le prestige est encoré assez grand, et en cherchant á lui 
concilier les sympathies d'hommes importants du Nord, le Gouverne- 
ment de Kioto voudrait sans doute prouver qu il ne tient pas a exercer 
une influence exclusive. Tout en faisant des concessions, ¡1 afíirmerait 
cependant son autorité et il montrerail qu il est assez puissant pour 
aller s'établir dans le centre le plus important de Topposilion. 

Tels sont, Monsieur le Marquis, les deux courants d'opinion qui 
se dégagent du dédale inextricable dans lequel se Irouve plongée la 
politique du Japón. 

Je suis depuis trop peu de temps dans ce pays pour pouvoir juger 
avec entiére connaissance de cause une situation dont lesanlécédents, 
les causes, les mobiles el, je dirai méme, les incidents journaliers, 
échappent souvent a notre controle. Nous connaissons a peine les res- 
sources des parlis en piésence; nous ne savons qu'iniparfai temen t 
quelles sont leurs aspirations, quel est le but qu ils poursuivent. On 
dit bien que le Sud lutte pour arriver a constituer un Gonvernement 
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unique sous le sceptre dii Mikado; mais comment admettre de sa part 
une abnégation si complete? Depiiis dessiécles, la famille Satzouma 
nourrit des projets de preponderan ce. Obligée de plier sous la main 
de fer de Gongen-Sama, véritable fondateur du Taíkounat, elle na 
pas tardé á revendiquer ses droils d'indépendance, et lorsque, dans 
ees derniers temps, le Taíkounat eut perdu toute son énergie, elle 
rallia autour d'elle tous les princes mécontents pour renverser un 
édifice vermoulu. Le vieux prince Satzouma, qui, depuis assez long- 
temps déjá, a abdiqué en faveur de son fils pour aller s'établir a Kioto, 
est certainement Táme du mouvement; ¡1 partage, il est vrai, le pou- 
Yoir avec ses deux puissants alliés Nagato et Tosa, dont le concours lui 
est indispensable; il propose bien aussi aux princes du Nord de se 
joindre á eux pour former une assemblée supérieure de Daímios qui 
gouvernerait sous le nom du Mikado; mais, en réalité, ce plan est-il 
tout á fait arrété, et tout le monde est-il d'accord sur la forme défi- 
nitive du nouveau gouvernement ? 

^ Le projet de former une espéce de fédération, dans laquelle cbaque 
Principante aurait un pouvoir égal, fut-il méme sincere, anrait, je 
crois, bien peu de chances de succés. Le Japón est divisé en une in- 
finité de principantes complétement indépendantes qui reconnaissent 
le Mikado comme chef, mais sans lui accorder aucune autorité directe 
sur leurs territoires. Gongen-Sama, a la suite de longues luttes, et 
aprés sétre emparé des plus ricbes provinces du centre, a été assez 
puissant pour former une espéce de fédération dont il était le chef; il 
a pu méme transférer cette autorité á des successeurs; mais les liens 
qui unissaient tous les Daimios au prince du Quanto étaient trop 
faibles, et, aprés deux siécles d'une existence souvent précaire, le 
Taikounat ost tombé en laissant le Japón dans le méme état de trouble 
el de (lissensions intestines dont cette institution Tavait tiré. 

La résolution du Mikado de se transporter á Yédo, dont le nom 
vient d'étre changé en celui de To-Kci, a été portee á la connaissance 
du public par un décret inséré dans le journal de Kioto et suivi d'une 
nolice qui explique les motifs de la mesure. Cet acle a un intérét 
particulier pour nous, car, pour la premiére fois peut-^tre, le Gouver- 
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nement parle publiquement de la nécessité d'entretenir des relations 
avec les nations étrangéres. En méme temps que ees docurnents étaient 
publiés, trois autres decrete assez importants ont élé rendus par le 
Mikado. 

Le premier cree á Yédo un nouvel emploi qui fait pressentir la 
présence du souverain dans cette ville. Le second place entre les 
mains de ce nouveau fonctionnaire le Gouvernement des Ireize pro- 
vinces du Nord, dont la plupart sont aujourdMuii en insurrection. Le 
troisiéme impose certaines obligations aux Daimios et aux Kérais (ser- 
vi teurs de Tordre militaire) de ees treize provinces, notamment ceHe 
d'envoyer des delegues dans la capitale pour y occuper des emplois 
ou, pour mieux diré, pour y servir d'otages. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OrTREY. 



Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des AflPaires étrangéres. 

Yokohama, le 12 novembre 1868. 

Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur d'envoyer á Votre Excellence 

la traduclion d'une lettre par laquelle Chigasbi Couzé m'annonce le 

départ du Mikado de Kioto pour se rendre á Yédo. Quoique cette com- 

munication soit tout á fait oflicielle, il paraítrait qn'aujourd'hui on n'est 

pas encoré certain que le Souverain ait qnitté la capitale á la date 
fixée. 11 s'éléve méme quelques doutes sur ce voyage depuis que les 

nouvelles du Nord nous ont appris que la lutte avait repris avec achar- 

nement. 

Le voyage du Mikado est motivé par des considérations genérales 

dont j'ai déjá rendu compte. II est certain qu on veut aíFirmer son 

autorité en le pla^ant au centre des pays naguére soumis au Taicoun; 

mais les rapports avec les agents diplomatiques ne sont peut-étre pas 

tout á fait étrangers á cette mesure. Bien des gens sont disposés á 
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croire que les princes du Sud ne sont pas íáchés de profiter de ce 
voyage pour amener les Représentants étrangers á faire acte public 
d*adhésion au nouveau Gouvernement. Pour mon compte, je ne cher- 
cherai nuUement á me soustraire a une obligation qui derive des cir- 
constances, et je saisirai avecplaisir cette occasion toute naturelle de 
montrer que le Gouvernement de l'Empereur n est animé d'aucun 
sentiment hostile á Fégard du Sud. Je me propose done, des que le 
Mikado sera a Yedo, de me rendre en cette ville pour y remettre mes 
lettres de créance, 

Au commencement de ce mois les autorités nous ont prévenus que 
la féte du Mikado serait célébrée le 6, et elles nous faisaient savoir 
en méme temps que les forts feraient une salve de vingt et un coups de 
€anon. Je n'ai pas manqué de faire parvenir cet avis au commandant 
en chef de la división navale, et les trois navires de guerre franjáis 
se trouvant sur rade se sont empressés de se joindre aux manifes- 
tations publiques des autorités locales. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 
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CONFÉRENCE 

DE SAINT-PÉTERSBOURG 



POÜR 



L'INTERDIGTION DES BALLES EXPLOSIBLES 



EN TEMPS DE GUERRE. 



Le Prince Gortchakoff, Chancelier de TEmpire de Russie, 
á M. TcHiTCHÉRiNE, Chargé d'Affaires de Russie á Paris. 

Saint-Pétersbourg, le 9 mai 1868. 

Monsieur, j'ai Thonneur de vous transmetire ci-joint en copie et en 
traduction un office de M. le Ministre de la Guerre. 

II a trait a Fintroduction des bailes explosives dans Tarmement des 
troupes et a leur emploi comme arme de guerre. 

M. Taide de camp general Miliutine établit une distinction entre les 
bailes a capsules et celles sans capsules, les unes ne faisán t explosión 
qu'en frappant un corps dur, tandis que les autres éclatent méme au 
contact de corps qui oflrent peu de résistance, comme par exemple le 
corps humain. 

Les premieres sont destinées spécialement a faire sauter les caissons 
de Tenncmi, et sous ce rapport elles peuvcnt avoir une certaine 
utilité. 

Les secondes peuvent s'employer contre les hommes etles chevaux; 
les blessures quelles occasionnent sont mortelles et entrainent des 
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soufFrances, aggravées parl'eflbt des substances qui entrent dans leiir 
coraposition. 

Avant de statuer sur leur íntroduction dans rarmement de nos 
troupes, M. Faide de camp general Millutine a posé la question de sa- 
voir en coinbien l'emploi d'une arme aussi gratuitement meurtriérc 
seraít d'accord avec les lois de riiumanilé. 

S. M. l'Empereur a daigné honorer de son entier suffrage les con— 
clusions de ce Rapport. 

Notre auguste Mailre envisage conime un devoir pour les Gouver- 
nements, aussi longtemps que Télat de guerre subsistera comme une 
évenlualité inevitable, de s'attaclierá en diminuer les calamites autant 
qu il peut dépendre d'eux, et d'écarter dans ce but tout ce qui pour- 
rait les aggraver sans une nécessité absolue. 

Dans un moment oü rallention des Gouvernements est particuliére- 
ment dirigée vers Tamélioration des armes de guerre, il importe d'au- 
tant plus de fixer au perfectionnement de ees moyens de destruction 
jdes limites qui puissent concilier les exigences militaires avec celles de 
i'humanité. 

Ces limites semblent pouvoir étre tracées par le but méme de la 
guerre, qui doit étre d'affaiblir les forces et les ressources de Tennemi, 
autant qu il est indispensable, afin d'assurer le succés des opératlons 
sans y ajouter des souffrances inútiles. 

S. M. TEmpereur pense en conséquence que Temploi des bailes 
explosibles devrait étre proscrlt de Tarmemcnt des troupes, ou, du 
moins, restreint a celui des bailes á capsules, exclusivement destinées 
á Texplosion des caissons. 

Sa Majesté Impériale vous ordonne de vous ouvrir vis-á-vis du Gou- 
vernement auprés duquel vous étes accrédité, sur ropportunité de 
faire de cette mesure Tobjet d'une convention Internationale entre tous 
les Etats. 

Notre Auguste Maítre declare des ce moment élre prét a adopter le 
principe en question comme regle pour l'armée russe, s'il est admis 
comme tel par tous les aulres Gouvernements. 

Signé GORTCHAKOFF. 
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Traduction d'un office de M. le Ministre de lk, gubrre X M. le Chancelier de l*£iipire 

EN DATE DE SaiNT - PbTERSBOURG , LE h MAI 1868. 

Jusquá préseDt, tant en Russie que dans les autres Etats, on ne 
faisait usage pour les fusils de Tinfanterie que de bailes pleines qui 
ne se fracturent pas en frappant le corps qu'elles atteígnent. 

Ce n est qu'en vue de faire éclater les caissons d'artillerie qu on a 
introduit dans quelques parties de rinfanlerie seulemenl, et en pelit 
nombre, ce quon appelle des bailes explosives, don I Femploi peut,. 
jusqu a un certain point, contribuer au succés du combat. 

II a été decide cbez nous de ne muñir de bailes explosives, au 
nombre de dix piéces par homme, que les sous-oíTiclers des bataillons 
et des compagnies des tirailieurs. 

Des bailes de cette espéce sont pourvues de capsules et n'éclatent 
qu au contad de corps durs. 

Gependant des expériences ont été faites ees derniers temps en 
Russie et en d'atilres Etats a TefTet d'introduire dans larmée Tusage 
de bailes explosives sans capsule, nouvellement inventées, qui s'en- 
flamment et éclatent en frappant des corps d'une faible densité, tels 
que le pain, les corps des animaux. 

Ces expériences ont constaté qu une baile explosive de cette espéce 
éclate en dix piéces el plus; dans le cas oú Vexplosion a lieu dans le 
corps de Thomme, la blessure est mortelle el trés-douloureuse ; en 
oulre, les matiéres fulminantes afifectent gravement Torganisme el 
augmentent inulilement les souíTrances. Les resultáis obtenus ont de- 
montre qu au point de vue technique les bailes explosives peuvenl étre 
employées sans inconvénient non-seulement pour faire éclater des 
caissons, mais aussi conlre des hommes el deschevaux. 

Toutefois, ces preuves acquises, M. le Ministre de la Guerre a cru 
devoir poser la question en combien rintroduclion dans toute Tarmée 
des bailes explosives pouvait étre juslifíée par les besoins de la 
guerre. 

U est hors de doute qu'elles sont d*une utilité réelle pour Texplo- 
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sion des caissons; quant á leur emploi comme moyen de deslruclion 
et d'aggraver les blessures causees aux hommes et aux chevaux, elles 
doivent eire classées au nombre des moyens purement barbares qui 
ne trouvent aucuoe excuse dans les exigences de la guerre. 

La guerre est un mal inevitable dont on doit cbercher á diminuer 
les cruautés autant que possible, et cest pourquoi il n y a pas lieu 
d'introduire des armes meurtriéres qui ne peuvent qu aggraver les 
calamites et les souffrances de Tbumanité sans avanlage pour le but 
direct de la guerre. 

L'usage d'une arme doit avoir uniquement pour but Taflaiblisse- 
ment des forces militaires de Tennemi : il suffit de mettre hors de 
comba t un nombre considerable d'bommes; mais ce serait de la bar- 
barie que de vouloir aggraver les souffrances de ceux qui ne peavent 
plus prendre part á la lutte. 

Les parties belligérantes ne doivent tolérer que les cruautés qui 
sont. impérieusement nécessitées par la guerre. Toute souffrance et 
tout dommago qui n anraient pas pour résultat d*affaiblir l'ennemi 
n'ont aucune raison d*élre et ne doivent étre admis d'aucune ma- 
niere. 

En conséquence, il semblerait nécessaire d*exclure, par un engage- 
ment international, Tusage des bailes explosives et de restreindre leur 
^emploi aux fusils et mitrailleuses destines á faire sauter des caisses 
d*artillerie et de cartouches. 

Cependant, en examinant de prés la queslion, des doules peuvent 
surgir sur Tefficacité de celte restriclion. Comment et qui pourra con- 
tróler T emploi des bailes explosives a l'heure du corabat et constater 
qu'on ne s*en est servi que pour faire sauter les caissons el non contre 
les hommes? 

Méme en admettant la plus loyale observation de Tengagement, il 
sera toujours difficile de limiterstrictement Tusagede ees bailes explo- 
sives. 

En vue de diminuer les malheurs qui résultent toujours des hosti- 
lités, le Ministre de la guerre russe est prét a renoncer soit complete- 
ment i\ Tusage de bailes á capsule, c'est-á-dire á celles qui ne font 
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explosión quen frappant des corps durs et encoré a restreindrc cet 
usage contre les caissons. 

Votre Excellence ne trouvera-t-elle pas opporlun de se mettre en 
rapport á ce sujet avec les Gouvernements étrangers a Teflet de con- 
venir d'une convention internationale prohibanl complétement Fin- 
troduction des bailes explosivos dans les armées des Puissances contrae- 
tantes. 

En priant Votre Excellence de vouloir bien m*informer des resultáis 
de ees négociations, j*ai Thonneur, etc. 

Signé MiLiüTiNE. 



Le Ministre des Aff aires etrangeres 

au Chargé d'Affaires de France á Saint-Pétersbourg, 

Paris, le 9 juin 1868. 

Monsieur, le Gouvernement russe s'est préoccupé de la question 
d'humanité que soulévent les perfectionnements introduits de jour 
en jour dans le malérlel des armées européennes, el son attention s*est 
parliculiérement portee sur les eflets meurtriers de certains projectiles 
dont la puissance dépasse le but indiqué par les legitimes besoins de 
Tatlaque ou de la défense. M. Tchilchérine a élé chargé, en consé- 
quencc, de me donner communication de la dépóche ci-joinle, par 
laquelle M. le prince GortchakoíF, en lui transmettant un rapport de 
M. le Ministre de la guerre de Russie tendant á limiter, sinon a pros- 
crire entiérement Temploi de bailes explosibles, Tinvile a pressentir 
le Gouvernement de TEmpereur sur Fopportunité de provoquer, entre 
tous les Elats, une entente qui eút pour eflet de géncraliser et de 
sanctionncr les mesures que le Cabinet de Saint-Pétersbourg se declare 
prét a adopter. 

J'ai mis immédiateinent sous les yeux de TEmpereur la dépóche du 
Prince Chancelier ainsi que le rapport de M. TAide de Camp géné- 
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ral Miliutine dont elle développe les coiiclusions, et Sa Majesté m'a 
fait savoir qu'Elle adhérait avec empressement á la pensée généreuse 
dont rinitiative apparlient au Gouvernement riisse. Ainsi que le Sou- 
verain qui s'est honoré á un si haut dejaré en approuvant tout d'abord 
la proposition de M. le general Miliutine, TEmpereur considere comme 
un devoir d'atténuer, autant que possiblc, les calamites des champs 
de bataille et de ne point ajouter á des maux inevitables des souf- 
francés d'autant plus affligeantes pour rhumanité qu elles sont moins 
justifiées par une absolue nécessité. 

Le but que Ton doit se proposer a la guerre, en eíFet, n est pas de 
tuer le plus d'hommes possible á Tennemi, mais d'en mettre le plus 
grand nombre hors de combal. 

C'est en s'inspirant de ees hautes considérations que M. le maré- 

chal Niel doit examiner le travail de M. le Ministre de la guerre de 

Russie, et des quil m'aura fait connaílre les points spéciaux qui se 

rapportent a la question d'application, je vous adresserai les instruc- 

tions nécessaires pour donner suite, en ce qui nous concerne, a un 

projet dont le principe re^oit, des a présent, notre plus sympa tinque 

approbation. 

Recevez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

á TAmbassadeur de France á Saint-Pétersbourg. 

París, le 8 décembre 1868. • 

Monsieur le Barón , Sa Majesté ayant bien voulu approuver le pro- 
jet de déclaration sur les bailes explosibles preparé par la conférence 
militaire de Saint-Pétersbourg, je viens de vous en informer par le 
télégraphe et de vous autoriser á signer Tacte qui doit donner la va- 
leur d'un engagement international aux idees sur lesquelles Taccord 
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sesl établi. D*aprés ce que vous m'écrivez, M. le Prince Gortschakoff 

avait émis lavis que la siguature d'une simple cléclaration diploma- 

tique par les Représentants des Puissances contractantes suffirait pour 

constater réntente commune. Celte forme me paraíten eíFetla meilleure 

a suivre, et je ne puis que m'y rallier en ce qui concerne le Gouver- 

nement de TEmpereur. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



DECLARATION. 

Sur la proposition du Cabinet imperial de Russie, une Commission 
militaire internationale ayant été réunie a Saint-Pétersbourg afin 
d'examiner la convenance d*interdire Fusage de certains projectiles en 
temps de guerre entre les nations civilisées, et cette Commission ayant 
fixé d'un commun accord les limites techniques oü les nécessités de la 
guerre doivent s*arréter devant les exigences de rhumanité, les sous- 
signés sont autorisés par les ordres de leurs Gouvernements á déclarer 
ce qui suit : 

Gonsidérant que les progrés de la civilisation doivent avoir pour ef- 
fet d'atténuer autant que possible les calamites de la guerre; 

Que le seul but legitime que les Etats doivent se proposer, durant 
la guerre, est TaíFaiblissement des forces militaires de Tennemi; 

Qu'á cet effet il suffit de mettre hors de combat le plus grand 
nombre d'hommes possible; 

Que ce but serait dépassé par Temploi d'armes qui aggraveraient 
inutilement les souíTrances des hommes mis hors de combat, ou ren- 
draient leur mort inevitable; 

Que l'emploi de pareilles armes serait des lors contraire aux lois de 
rhumanité; 

Les parties contractantes s'engagent a renoncer mutuellement, en 
cas de guerre entre elles, a Temploi par leurs troupes de terre ou de 
mer de tout projectile d*un poids inférieur a 4oo grammes, qui serait 
ou explosible ou chargéde matiéres fulminantes ou inflammables. 

3o. 
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Elles invileront toiis les Etats qu¡ nont pas participé par Fenvoi de 
delegues aux délibératíons de la Commission mili taire internationale, 
réunie á Saint-Pétersbourg, á acceder au présent engagement. 

Cet engagement n est obligatoire que pour les parties conlractanles 
ou accédantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles; 
¡1 n est pas applicable vis-á-vis de parties non contractantes ou quí 
B*auraient pas accede. 

II cesserait également détre obligatoire du monient oü, dans une 
guerre entre parties contractantes ou accédantes, une partie non-con- 
tractante ou qni n*aurait pas accede se joindrait a l'un des belligé- 
rants. 

Les parties contractantes ou accédantes se réservent de s'entendre 
ultérieurement toutes les fois qu une proposition precise serait formu- 
lée en vue des perfectionnenients a venir que la science pourrait ap- 
porter dans Tarmement des troupes, afin de maintenir les principes 
qu'elles ont poses et de concilier les nécessités de la guerre avec les 
lois de rhuraanité. 

Fait á Saint-Pétersbourg, le 29 novembre/i 1 décembre 1868. 

VfiTSERA. MlRJAH AsSEDULLAH KHAK. 

Comte Taüffkirchen. Rilvas. 

Comte DE DüDZEELE. H. VII V. Reuss. 

E. VlND. GORTHACOW. 

Talleyrand. o. M. Bjornstjerna. 

Andrew Büchanan. Ad. Glisy. 

S. A. MÉTAXA. Caratheodory. 

Bella Caracgiolo. C. V. Arele. 



Barón Gevers. 



Le Chancelier de l'Empire, 
GORTCHAKOW. 
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M. le Marquis de Moüstier, Ministre des Affaires étrangéres, 

á MM. les Agents diploma tiques de TEmpereur en Alie- 
magne. 

París, le 28 janvier 1868. 

M. le , le Gouvernement de Mecklembourg nous ayant 

adressé des ouvertures á TeíFet d'obtenir la résiliation des engagements 
qui résultaient pour lui de Tarlicle 18 de son Traite de commerce 
avec la France et qui mettaient obstacle á Tenlrée des Grands-Duchés 
dans le ZoUverein, des négociations ont été ouvertes á Berlin pour 
fixer, dun commun accord avec le Gouvernement prussien, les com- 
pensaiions qui nous seraient accordées en óchange des avantages aux- 
quels nous consenlions á renoncer. Ces négociations sont actuellement 
terminées, et je crois utile de vous faire connaítre les phasés quelles 
ont traversées, afin de vous mettre a méme de rectifier les erreurs 
qui, si j'en crois certaines feuilles étrangéres, ont pu s'accréditer au- 
tour de vous sur Tattítude gardée par le Gouvernement de TEmpereur. 

Sans parler de quelques rectifications de tarif porta nt sur Falún, 
Tamidon, le sulfate de fer et le sulfate d'animoniaque, la réduction 
des droits applicables á Timportation des vins dans le ZoUverein avait 
toujours été présentée comme la condition principale de la résiliation 
de notre traite avec le Mecklembourg. Les concessions qui nous étaient 
oíFertes par la Prusse consistaient en un abaissement a 2 thalers q/3 
par quintal, de la taxe de 4 thalers inscrite au tarif de 1862, soit de 
3o francs á 20 francs par 100 kilogrammes; c'était une simple dimi* 
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nutíon de 10 silbergroschen par quintal du chiffre qui nons avait été 
primitivement accordé. 

Ges propositions ne nous avaient point, toul d'abord, paru accep- 
tables; M. le Ministre du Commerce, que j*avais dú consulter, s'étail 
prononcé pour le maintien de notre premiére demande qui tendait á 
obtenir une réduction a 2 thalers par quintal ou i5 francs les 100 ki- 
logrammes; il avait fait obscrver avec raison que la situation avail 
été complétement inodifiée depuis la conclusión du Traite de 1862, 
et que les vins récoltés dans le Zollverein ayant été exoneres des droits 
intérieurs auxquels ils étaient soumis a cette époque, jouissaient ac- 
tuellement d'un avantage dont nous n avions point eu á teñir compte 
en consentant au chifFre*de 3o francs les 100 kilogrammes. 

Tous les efiForts tentés par M. Bencdetti pour faire valoir ees consi- 
dera tions ont échoué; le Gouvernement prussien sest absolument 
refusé a la concession qui lui élait demandée; cette résistance devant 
avoir pour effet d'ajourner indéfiniment la solution, et par suite lad- 
mission des deux Mecklembourg dans TUnion des Douanes aüe- 
mandes, en mcme temps que Tissue des négociations engagées entre 
l'Autriche et le Zollverein, j'ai rendu compte de cette situation á 
TEmpereur. 

Sa Majeslé ayant manifesté le désir d'éviter tout ce qui pouvait étre 
de nature á entraver le développement du Zollverein etdeses rapports 
commerciaux avec TAutriche, m'a autorisé á adresser a son Ambassa- 
deur á Berlin les instructions les plus concillantes, pour lui permeltre 
de terminer sans retard la négociation. 

J*ai done invité M. Benedctli á consentir, pour le tarif des vins, au 
chiffre de 20 francs les 100 kilogrammes. U devait, toutefois, pour 
qu il fút donné satisfaction á des réclamations fort pressantes de nos 
industriéis, s'efforcer d*obtenir, en échange de cette concession : i** la 
réalisation de la promesse faite, en 1862, parla Prussc, d*opérer le 
déclassement des tissus de cotón légers blanchis; 2^ la suppression de 
la surlaxe de 2 francs les 100 kilogrammes, imposée aux fers de forme 
irréguliére; 3** la transformaron de la taxe spécifique sur la faience 
en un droit de 10 0/0 de la valeur. 
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Ces trois demandes accessoircs, qui se justifiaient d*eUes-mémes, ne 
nous paraissaient pas devoir comproniettre le résullat que nous pour- 
suivions en commun. Le Gouvernenient Prussien declara néanmoins 
quil lui étail impossible d'accueillir les deux derniéres; le déclasse- 
m ent des tissus de cotón légers blanchis étail seul accepté. 

En prcsence de la déterminati'on arrétée du Cabinet de Berlin, il 
ne me restait qu'á clore la négociation sur les bases indiquées par la 
Prusse; des instructions en conséquence ont oté immédiatement trans- 
mises a l'Ambassadeur de Sa Majesté, et j*avais lieu de penser que la 
question élait complétement résolue, lorsquau dernier moraent une 
nouvelle difficulté s esl élevée sur le sens du mot : déclassement, que 
nous avions fail consisler dans un dégrévement pour lequel le Goii- 
vernement Prussien déclarait qu il ne lui serait pas possible d'obtenir 
Tadhésion de la Saxe et des Etats du Midi; dans notre pensée, il s'agis- 
sait de faire passer purement et simplement de la classe C a la classe B 
les tissus de cotón légers blanchis; le Cabinet 'de Berlin avait entendu 
n*accorder qu'une réduction de 'i 2 5 francs á 200 francs les 100 kilo- 
grammes. 

Je n'ai pas eu de peine a démontrer, en remontan! a Torigine de 
Tengagement pris en 1862 par la Prusse, que cette divergence d'in- 
terprétation reposait, non pas sur une nouvelle prétention de notre 
part, mais tout au plus sur un malentendu résultant d'un défaut de 
precisión dans les termes de cet engagement. J'ai néanmoins autorisé 
M. Benedetti á accepter Tinterprétation que le Gouvernement Prussien 
avait cru pouvoir adopter, et l'entente est aujourd'hui complete. 

J*ai tenu, M. le , á vous fournir ces explications, pour vous 

mettre a méme de faire ressortir, dans vos entretiens avec les membres 

du Cabinet de , le sincere esprit de conciliation que nous n avons 

ccssé d'apporter dans une négociation a l'issue de laquelle était inté- 
ressé le ZoUverein tout entier. 

Recevez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



242 



M. le Comte de Solms, chairé d'Affaires de Prusse á París, 

a M. leMarquis de Moustier, Ministre des Affaires étrangéres. 

París, 12 Dovembre i868. 

MoDsicur le Ministre, par la lettre que Votre Excelience m*a fait 
rhonneur de m'écríre le 17 aout 1867, Elle a bien voulu m'informer 
que le Gouvernement de S. M. TEmpereur était disposé á accepter les 
propositions du Gouvemeraent du Roi, relatives á la Convention litt¿- 
raire du 2 aoút 186a, qui ontpour but la suppression des formalités 
d'enregistrement des ouvrages dans les deux pays, 

Cependant , le Ministére des Affaires étrangéres a eu des doutes sur 
la questíon de savoir si la législation prussienne se prétait, pour la 
modification proposée, á un simple échange de déclarations sous la 
forme de protocoles, ainsi que Tavait proposé le Gouvernement impe- 
rial, et les Ministres de la Justice et des Cuites ont jugé indispensable 
la conclusión d'une Convention additionnelle et séparée. 

En effet, d aprés Tarticle IV, n** 6, de la Constitution de la Confédé- 
ration de TAllemagne du Nord , c est á la Confédération qu'appartient 
la protection de la propriété littéraire. 

La Chanceüerie fedérale, invitée a se charger des négociations rela- 
tives á ees modifications, a declaré qu il n'y aurait lieu de s*en occuper 
que quand la loi fedérale sur la protection de la propriété intellectuelle 
serait promulguée. 

Comme les travaux préparatoires pour cette loi sont activement 
poursuivis, il est probable qu'elle pourra étre votée vers le commen- 
cement de Tannée prochaine. 

Dans ees circonstances, il ne paraít pas opportun de passer, quant 
á presen t, une Convention additionnelle entre la Prusse et la France, 
et cela d'autant plus qu'elle ne pourrait avoir lieu sans la coopération 
des pouvoirs législatifs. 

Le Gouvernement du Roi m'a chargé d'exprimer a Votre Excellence 
la vive satisfaclion de l'avoir trouvée disposée á la modification de 



; 
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ladite Convention, ainsi que ses regrels pour le relard imposé par ees 
circoDstances. Mais il se flatte de Tespoir que le Gouvernemenl fran- 
jáis reconnaílra que la promulgation préalable de la loi projetée sim- 
plifíera de beaucoup la conclusión de ]a Convention additionnelle, en 
permettant de Télcndre immédiatement á toute la Confédératioñ de 
TAUemagne du Nord. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Gomte de Solms. 



3i. 
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M. le Marquis de Moüstier, Ministre des AfFaires étrangéres, 

á M. le Comle de Comminges-Guitaüd, Ministre de France 
á Berne. 

París, 7 décembre 1868. 

Monsieur le Comte, vous savez qu une Conférence internationale, 
réunie au mois doctobre dernier á Genéve, et á laquelle assistaient, 
comme delegues du Gouvernement de TEmpereur, M. le contre-ami- 
ral Coupvent des Bois et M. Tintendant militaire de Preval, a preparé 
un projet d'articles additionnels a la Convention du 22 aout i864 
pour ramélioration du sort des militaires blessés dans les armées en 
campagne. Ce projet d'articles additionnels a été remis au Conseil 
Federal par le Président de la Conférence, pour étre presenté á Taccep- 
tation de loutes les Puissances deja iiées par la Convention et trans- 
formé, sil y a lieu, en acte diplomatique. 

Les delegues du Gouvernement de l'Empereur m'ayant donné con- 
naissance du résultat des travaux de la Commission, je nai pas voulu 
attendre la communication qui doit nous étre adressée par le Conseil 
Federal pour en saisir les Administrations competentes et les inviter á 
me faire part de leurs observations. L'article 9 additionnel est le seul 
auquel M. le Ministre de la Marine ait jugé utile d'apporter quelques 
modifícations ; je crois devoir en informer immédiatement le Gouver- 
nement suisse pour quil puisse les souraettre a Tapprobation de loutes 
les Puissances contractantes, en méme temps quil réclamera leur 
adhesión á Tensemble du projet; je ne doute pas, d'ailleurs, de l'em- 
pressement avec iequel elles accueilleront Tamendemenl proposé par 
M. Tamiral Rigault de Genouilly. 

La Conférence de Genéve avait, tout d'abord, trouvé convenable 
d'étendre le principe de la neutralité aux bátiments-hópitaux mili- 
taires, sous la seule condition quils fussent en fonction, cest-á-dire 
qu'ils eussent a bord des malades ou des blessés. Puis un examen plus 
approfondi de la question Tavait déterminée a renoncer a cette neu- 
tralisation, qui lui semblait avec raison présenter ce danger quun 
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navire de guerre avarié pourrait étre momcntanément transformé en 
hópital el se rendre, sous le coavert de la neutraiitó, dans un arsenal 
de réparation pour revenir plus tard participer de nouveau aux opéra- 
tions militaires. L'article 9 a done, en définitive, éte rédigé ainsi qu ¡I 
suit : 

« Les bátiments-hópitaux militaires restent soumis aux lois de la 
« guerre, en ce qui concerne leur matériel; ils dcviennent la propriété 

• du capteur, mais celui-ci ne pourra les détourner de leur aíTectation 

• spéciale penda nt la durée de la guerre. » 

M. Tamiral Rigault de Genouilly a pensé que celle rédaction étail 
trop absolue et s'écartait de Fesprit de la Convention de i864, en pri- 
vant, dans tous les cas, les armées navales de la faculté de se faire 
accompagner par des navires-hópitaux jouissant du bénéfice de la 
neutralité. U lui a paru qu il était possible de concilier les devoirs de 
Thumanité avecla nécessité de prevenir les abus dont s*était, á jusle 
tilre, préoccupée la Conférence; il a, dans ce but, et tout en main- 
tenant la rédaction de Tarticle 9, proposé de compléler cet article par 
un paragraphe additionnel ainsi con^u : 

«Toutefois, les navires impropres au combatque, pendant lapaix, 
« les Gouvernements auront olficiellement declaré ctre destines á servir 
«d'hópilaux maritimes floltants, jouiront, pendant la guerre, de la 
«neutralité complete, au matériel comme au personnel, pourvu que 
«leur armement soit uniquement approprié á leur destination spé- 
« ciale. » 

Cette disposition s'explique d'elle-méme; elle me paraít de nalure 
á renconlrer une adhesión unánime, parce qu'elle répond a la pensée 
primitive de la Conférence dans ce quelle a de réalisable; je vous 
serai done obligé, Monsieur le Comte, de vouloir bien prier le Con- 
seil Federal de modifier dans ce sens Farticle 9 du projet d'acle addi- 
tionnel qu il doit soumettre á Tapprobation de tous les Etats conlrac- 
tants. Vous ajouterez, d'ailleurs, que le Gouvernement de TEmpereur 
est prét, en ce qui le concerne, á donner son complet assentiment a 
toutes les autres stipulations proposées par la Commission Interna- 
tionale. 
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Ouanl á la forme dans laquelle devroht étre consacrées ees nou- 
velles dispositions, les delegues franjáis á la Conférence de Genéve 
ont deja eu roccasion de faire connaítre sur co poiot notre opinión , 
qui est conforme á tous les usages diplomatiques. II cst incontestable 
que des articles additionnels á une Conven tion Internationale ne 
peuvent étre conclus que de Tassentiment unánime de loutes les Puis- 
sances contractantes , soit quelles aient signé la Convention princi- 
pales ou quelles y aient postérieurement adhéré; le projet elaboré 
par la Conférence de Genéve devra done étre revétu des signatui'es 
des Plénipotenliaires de tous les Fllats qui se trouvent engagés par 
l'acte de i864. 

Reccvez, etc. 

Signé MousTiER. 
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M. le Marquis de La Valette, Ministre des Affaires étrangéres, 
á M. le Barón Mercier de Lostende, Ambassadeur de TEm- 
pereur á Madrid. 

París, 11 janvier 1869. 

Monsieur le Barón, j'ai examiné avec toute rattenlíon qu elles mé- 
ritent Íes modificalions que les décrets du Gouvernement provisoire 
du 22 novembre dernier viennent d'apporterá la législation douaniérc 
et maritime de la Péninsule. Elles témoignent, avant tout, des dispo- 
sitions liberales dont rAdminislration actuelle est animéc, et elles nous 
donnent Tespoir que TEspagne ne s arrétera pas dans la voie du pro- 
grés avant d'avoir accompli Tensemble des reformes quappelle son 
organisation économique. En eíFet, si les décrets du 22 novembre 
accusent hautement les principes que la présence de M. Figuerola 
dans le Conseil a fail prévaloir, ils sont loin encoré de donner au com- 
merce international les facilites que son développement reclame impé- 
rieusement, et ils laissent subsister, sans leur accorder satisfaction, 
la plupart des demandes que vous aviez été cbargé de présenter au 
Gouvernement espagnol, en vue d*établir le régime de la réciprocité 
dans nos relations commerciales et maritimes. 

Le rapide examen des mesures qui viennent d'étre consacrées suffira 
pour vous en convaincre. Un des décrets du 22 novembre supprime 
les droits différentiels de pavillon, Nous ne pourrions qu'applaadir á 
cette résolution, si elle étendait purement etsimplement aux importa- 
lions par mer le régime déjá appliqué á la frontiére de terre pour 
Tadmission des produits franjáis; mais malheureusement les articles 3 
et 4» qui augmentent les droits aíFérents á l'importation de certaines 
marchandises sous pavillon étranger et ajournent jusqu au 1*' jan- 
vier 1872 Tabolition de ees surtaxes, ont pour résultat d'annuler, quant 
á présent, tous les avantages de la disposition libérale inscrite á Tar- 
ticle l*^ U est vrai qu'un certain nombre seulement de marchandises 
sont comprises dans les catégories surtaxées, mais ees produits sonl 
précisément, á Texception des charbons et des engrais, ceux qui four- 
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nissent le principal élément de fret á la marine étrangére. II sera 
done impossible á notre navigation de trouver dans nos ports des 
chargements composés de marchandises indemnes, et, par suite, le 
pavillon franjáis demeurerait, pendant Irois ans encote, sous Tempire 
dii régime différentiel, si de nouvelles modificalions nétaient appor- 
tées á la législation qui vicnt d'entrer en vigueur. 

Le maintien de cet élat de choses, mon Département a déjá eu 
souvent Toccasion dé vous le faire observer, ne saurait se concilier 
avec les dispositions de la loi fran^aisc sur la marine marchande et 
les-obligations qu elle impose au Gouvernement de l'Empereur, Depuis 
le i'^' janvier 1 867, vous le savez, Monsieur le Barón, les navires étran- 
gers, sans distinction de proyenance, ne payent plus aucun dróit de 
navigation, soit dans nos ports, soit dans ceux de nos colonies, et 
depuis cette niéme époque leurs chargemenls sont admis en Algérie 
sans surlaxe de pavillon. 

Le 12 juin procbain, la reforme commencée par Tabolition des 
droits aíTérents a la coque des navires sera complétée par la suppres- 
sion des taxes qui grévent encoré les cargaisons, quand elles pro- 
viennent de pays tiers. En retour de tous ees avantages, Tarlicle 6 de 
la loi du 19 mai 1866 nous autorise a réclamer, sinon une égale fran- 
chise, du moins une rigoureuse parité dans les charges afférentes á 
notre navigation. U esl essentiel que le Gouvernement espagnol se pe- 
netre tout á la fois de Tesprit liberal de cette législation et des obli- 
gations qui en découlent. La réciprocité, dans la mesure oú elle est 
exigée par l'article 6, n'exislera pas, en effet, dans nos relations mari- 
times avec TEspagne, tant que cette puissance maintiendra dans les 
ports, soit de la Péninsule, soit de ses colonies, les surtaxes qui en 
écartent nos navires. Je me piáis done a espérer que les hommes éclairés 
qui dirigent Tadministration espagnole, aprés avoir posé le principe 
de Tégalité de trai temen t, aprés avoir reconnu et proclamé son utililé, 
n'en ajourneront pas rapplication , au préjudice de tous les intéréts 
dont ils ont pris én main la défense. J'espére également qu aprés avoir 
appelé la navigation étrangére á concourir á l'approvisionnement du 
marcbé national par Tabolition du régime diíFérentiel, ils reconnaí- 
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troni Vinsiiílisance de cetle premiére reforme taiit qu'elle nc sera pas 
accompagnée d'une revisión du tariF des droits d'entrée. Nous avons 
Irop sonvent sígnale au Gouveriiement espagnol les considérations qui 
lili recommandent la simplification de son code doiianier et la réduc- 
tion tlrs taxes exagérées qui ne favorisent que ic commerce intérlope, 
pour que nous ayons besoin d'insister de nouveau, surtout auprés de 
M. Figuerola, sur la nécessité de la reforme du tarif des droits d'entrée. 
II vous suíTira de rappeler aux divers membres du Gouvernement pro- 
visoire qu'il nous trouvera disposés, aussitót qu il jugera le luoment 
opportun, á reprendre les négociations projetées pour la conclusión 
d'un traite de commerce et á compléter, par un échange de conces- 
sions, les dispositions de notre premier arran^ement du 1 8 juin 1 865. 

Le décret du 32 novembre, qui remplace tous les droits de navi- 
gation anlérieurement pergus, a des tilres divers, dans les porls de la 
Péninsule, par une taxe unique prélevée, sous la dénomination de 
droit de déchargement, sur les marchandises débarquées, ne nous 
donne aussi qu une satisfaclion partidle. 

Nous apprécions certainemeut les avantages de celte mesure, qui 
snbstítue une regle fixe et uniforme aux dispositions compliqnées de 
la législation antérieure; ce nouveau mode de perception des droits de 
navigalion laissc sans objet, ainsi que M. Lorenzana Ta fait observer, 
avec raison, dans la note qu'il vous a commuñiquée le ilx novembre 
dernier, les plaintes que nous avions dú adresser au Gouvernement 
Espagnol, á Toccasion de Tordonnancedu 3 mars dernier, rclalivement 
á Tévalualion de la jauge des navires franjáis; mais il n atténue en 
rien les cbarges qui pésent sur la navigation en general; il semble, 
au contraire, les aggraver dans une certaine mesure. Toulefois, je n'in- 
sisterais pas sur le préjudice qui résultera, pour notre marine, de Fap- 
plication du décret du 23 novembre, si cette decisión nous assurait la 
plénitude du traitement national; malheureusement, elle maintient la 
législation qui interdit á notre pavillon la navigation de cabotage sur 
les cotes de la Péninsule, 

Cest la une question que je vous prie de recommander á toute 
Tattcntion du Gouvernement espagnol. Vous voudroz bien luí mellre, 
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dn nouveau sous les yeux les engagements qui consacrent récipro- 

quement rassimilation des pavilloDS. Vous lui signalerez rexécution 

unilatérale qu'ils regoivent au profit de sa marine, le caractére excep- 

tionnel de la faveur accordée aux caboleurs espagnols en France, le 

profit qu ils en retirent, les plaintes legitimes auxquelles ees avantages 

sans réciprocilé donnent lieu dans nos ports, et je ne doute pas quil 

ne reconnaisse enfin la justice evidente de nos réclamations. Malgré 

toute Tinsistance avec laquelle nous les avons soutenues, elles sont 

restées, jusqu*á présent, pour ainsi diré, sans réponse; nous n'avons 

pas cessé d'espérer, cependant, que le Gouvernement espagnol fínirait 

par triompher des résistances intéressées qui paralysenl son bon vou- 
loir, el nous avons ajourné, d'année en année, Tadoption des mesures 

qui feraienl rentrer la navigation espagnole sur nos cotes dans le droit 

commun des pavillons étrangers. Je me flalte que nous touchons au 

terme de cette longue áltente, el que les rapporLs marilímes des deux 

pays, quant á la navigalion cótiére, seronl regles sur la base la plus 

large. 

En resume, Monsieur le Barón, les décrets du 22 novembre der- 

nier complétenl les dispositions anlérieures qui avaient aboli, d'une 

parí, les surtaxes a Tiniportalion par Ierre, et d'aulre parí, les droits 

difFérenliels de navigalion pergus,jusquau milieu de Tannée derniere, 

sur la coque de nos navires, dans les colonies espagnoles des Anlilles 

et de rOcéan Pacifique. Maís elles laissenl subsisler, jusqn'au 1" jan- 

vier 1872, les droils difíérenliels dont les principaux élémenls de freí 

marilime sont grevés á leur imporlation dans la Péninsule; le mono- 

pole du cabolage au profil de la marine espagnole sur les cotes d'Es- 

pagne, á Texclnsion de nolre pavillon; les droils difieren tiels dont les 

marchandises chargées sur navires franjáis sont grevés, tant á Tenlrée 

qu'á la sortie, dans les íles Philippines el dans les Anlilles espagnoles; 

enfin le privilége du pavillon espagnol dans les opérations d'inler- 

course entre la raétropole el ses colonies. Nous appelons l'examen du 

Gouveí nemenl espagnol sur ees divers poinls, dans l'espoir qu'il vou- 

dra bien nous accorder satisfaclion avanl Féchéance du 12 juin pro- 

chain, et que nous pourrons nous-mémes étendre a son pavillon les 
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immunités nouvelles qui seront, á partir de cette époqiie, acquises 
aux pavillons étrangers dans les ports de TEmpire et de ses colonies. 

Je vous prie d'entretenir M. le Ministre des AíFaires étrangéres 
de Tobjet de cette dépéche et de in'informer, sans délai, de Taccueil 
que recevront vos premieres démarches. 

Agréez, etc. 

Signé La Valette. 



32. 
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M. Baudin, Ministre de Franca á la Haye 

á M. le Marquis de Moustier, Ministre des Affaires étrangéres, 

liQ Haye, le 21 septembre 1868. 

M. le Marquis, par une dépéche du i5 juin dernier, vous m'avez 
fait rhonneur de ra'inviler a signaler au Gouvernement Néerlandais 
les abus auxquels donuent lieu les iiquidations de sauvetages de navires 
franjáis naufragés sur les cotes desPays-Bas, la pluparl des bourg- 
mestres semblant ignorer les droils que confére á nos Consuls en cetle 
matiére Tarticle 87 du traite de conimerce de i865. Votre Excellencc 
me recommandait, en méme temps, d'obtenir que des instruclions 
formelles fussent envoyées á ees bourgmestres pour leur tracer catégo- 
riquement leur devoir a cet égard. 

Aprés avoir adressé une commuuication écrite en ce sens a M. le 
Ministre des Affaires étrangéres, j'ai eu avec lui et avec M. le Ministre 
de rintérieur divers entreliens dans lesqucls je me suis principalement 
attaché a faire ressortir la lendance genérale que manifestaient les 
bourgmestres du littoral, el la nécessité d'y couper court. Je n'ai 
eu qu a me louer des dispositions dans lesquelles j'ai trouvé les deux 
Ministres, constatant Fun et Taulre le droit absolu d'administrer les 
sauvetages de navires franjáis que le traite atlribue exclusivemenl á 
nos Consuls, et reconnaissant la nécessité de faire respccter ce droit. 

M. le Ministre de l'Intérieur vient, par suite, d'adresser une circu- 
laire aux députations permanentes des Etats des diverses provinces 
maritimes, pour les charger de donner aux bourgmestres des instruc- 
tions precises en matiére de sauvetage de navires franjáis naufragés 
sur les cotes de Hollande. Votre Excellence sait qu en ce pays les Etafs 
provinciaux, assemblée analogue a nos Conseils généraux, élisent dans 
leur sein une Commission permanente qui siége dans Tintervalle des 
sessions des Etats et administre directement les affaires provinciales , 
avec le concours du Gouverneur ou Commissaire du Roi. 

Ccst a ees Commissions, dans les provinces du littoral, que le Mi- 
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nistre de Tlntérieur vient cradresser la circulaire dont Volre Excel- 
lence trouvera ci-joint la traduction et dont M. le Ministre des AÍFaires 
étrangéres m'a donné communication officielle. Elle me paraít établir 
trés-nettement les droits de nos Consuls et les devoirs des bourg- 
mestres néerlandais. Letexte méme de Tarticle Sy du traite du 7 juillet 
i865 y est reproduit el signalé comme ayant forcé de loi dans le 
Royanme; il estenjoint aux bourgüíeslres de donner avis, sans délai, 
des sinistres a Tagent franjáis le plus voisin, et, en memo temps, au 
Consulat general ou au Consnlat de itotterdam, suivanl ia localité; 
l'intervention des bourgmestres dans les sauvelages, avant Tarrivée des 
instructions du Cónsul, n'est aulorisée qu'en cas (Turgence et sous 
leur responsabilité ; Tingérence, dans la liquidation du sauvctage, de 
liers franjáis ou méme néerlandais qui se présenteraienl á titre de pro- 
priétaires, chargeurs ou assureurs, cst expressément interdite, et la 
direclion exclusive des opérations trés-formellement attribuée aux 
Consuls frangais. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Baudin. 



Le Ministre de lIntérieür des Pays-Bas 

aux Députations permanentes des Etats des Provinces raari- 
times du Royaume. 

La Haye, ie i4 septembre 1868. 

Je me suis apergu que les bourgmestres directeurs des épaves ne se 
forment pas toujours une idee exacte de leurs obligations et de leur 
conipétence en cas de naufrage de navires franjáis. Je prie done volre 
Assemblée de leur donner á cet égard les instructions suivautes : 

Le Code de commerce néerlandais renfcrme les prescriptions du 
droit commun á appliquer lors de naufrages de navires sur nos cotes. 
Mais, quand il sagit de navires étrangers, ees dispositions se modi* 
fienl d'aprés les traites internationaux conclus par le Gouverncment 
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Néerlandais, sanclionnés par les Etats Généraux, et qui, par consé- 
quent, ont ici forcé de loi. 

L'article Sy dii Traite de commerce conclu, le 7 juillct i865, enlre 
la France et les Pays-Bas, sanclionné et mis en vigueur, et qui, par 
coiiséquent, a ici forcé de loi, contient la disposition suivantc : 

« Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires néerlan- 
«landais naufragés sur les cotes de France, seront dirigées par les 
f Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents consulaires des 
f Pays-Bas, et réciproquement, les Consuls gcnéraux, Consuls, Vice- 
f Consuls et Agents consulaires frangais, dirigeront les opérations 
« relatives au sauvetage des navires de leur nation naufragés ou echones 
« sur les cotes des Pays-Bas. 

« L'intervention des autorités locales aura seulcment lien, dans les 
« deux pays, pour maintenir l'ordre, garantir les intéréts des sauve- 
atcurs, s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, et assurer l'exé- 
« cution des dispositions á observer pour l'entrée et la sortie des mar- 
«chandíses sauvées. En Tabsence et jusquá Tarrivée des Consuls 
(c généraux, Consuls, Vice-Consuls et Agents consulaires, les Autorités 
«locales devront d'ailleurs prendre toutes les mesures nécessaires 
« pour la protection des individus et la conservation des effets ñau- 
« fragés. 

«II est, de plus, convenu que les marchandises sauvées ne seront 
«tenues a aucun droit de douane, a moins quelles ne soient admises 
■ a la consommation intérieure. » 

II resulte de ce qui precede que, attendu que Ta^ministration du 
sauvetage des navires franjáis appartient aux Consuls de France, un 
des premiers devoirs du bourgmestre, lorsqu'un navire franjáis fait 
naufrage sur nos coles, est d'en informer immédiatement, s'il est pos- 
sible par télégraphe, l'agent consulaire franjáis résidant dans le port 
le plus voisin. Simultanément, il donnera de la méme maniere avis 
du naufrage au Consulat frangais a Amsterdam, si le naufrage a eu 
lieu sur la cote comprise entre les fronliéres d'AUemagne et Tembou- 
chure du Rhin á Katwijk; ou au Cónsul de France á Rotterdam, si le 
naufrage a eu lieu entre Katwijk et la frontiére belge. 
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En attendant TaiTivée du Cónsul oii de son fondé de pouvoirs , le 
bourgmestre devra prendre les mesures conimandées par rhunüíanité 
et l'ordre public, niais il s abstiendra d'en prendre aucune par rapport 
á Tadministration du sauvetage , sauf dans le cas d'une nécessité ab- 
solue, et encoré sera-ce sous sa responsabilíté. En allendant Tarrivée 
du Cónsul ou de son fondé de pouvoirs, le capitaine du navire nau- 
fragó a le droit de prendre, sous sa responsabilíté, telles mesures qu il 
trouve indispensables pour le sauvetage. Dans ce cas, le bourgmestre 
Tassistera seulenient de ses conseils el lui prétera tout le secours qui 
sera en son pouvoir. 

Si le bourgmestre juge quil y a pour lui nécessité absolue de se 
charger de la direclion du sauvetage, il ne doit le faire qu'á titre pro- 
visoire, jusqu'á ce que le Consulat d'Amslerdam ou celui de Rot- 
terdam ait fait connaitre son inlention á ce sujet. Le bourgmestre 
nadmeltra á s'immiscer dans les aíFaires de sauvetage aucun inléressé, 
soit Franjáis, soit d'un autre pays étranger, soit Néerlandais, qui 
s*annoncerait comme propriétaire, aíTréteur ou assurenr du navire 
naufragé. 

En cas de démarcbes de ce genre, le bourgmestre en donnera con- 
naissance au Cónsul d'Amsterdam ou á celui de Piollerdam, a qui il 
fera parvehir toutes les demandes ou réclamaíions qui lui auront été 
adressées. Le Cónsul est Tunique représentant de tous les intéréts sans 
dislinction; a lui seul appartient, d'aprés le traite, la direction défi- 
nilive du sauvetage dont il est responsable. 

Par conséquent, le bourgmestre ne peut accepter aucun mandat 
d'une personne intéressée quelconque; mais il pourra seulementse 
charger de celui que les Consuls d'Amsterdam ou de Rotterdam pour- 
raient lui confier; dans ce dernier cas, le bourgmestre agit en qualité 
de fondé de pouvoirs du Consulat fran(;ais, ct non pas en sa qualité 
de bourgmestre directeur des épaves; par conséquent, c'est au Con- 
sulat qu il aura a rendre compte des mesures qu il aura prises. 

Les comples de frais et des dépenses elfectuées par le bourgmestre, 
en sa qualité de directeur des épaves, dans le cas de nécessité absolue 
pour le sauvetage d'un navire franjáis, devront élre pourvus du visa 
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et de rapprobation de la députatioD permanenle avant d'élre envoyés 
au Cónsul. 

En ménie leiups qu'il remettra le compte au Cónsul, le bourgmestre 
lui fera parvenir Targent provenant du sauvetage, sans ríen reteñir a 
litre de rémunération , laquelle sera payéc par le Cónsul. 

II esl d'autaut plus important que le Traite de i865 regoive sa 
stricte exécution, que, d'aprés la réciprocité quien découle, lesCon- 
suls néerlandais en France pourront, en cas de naufrage de navires 
néerlandais, réclamer les mémes droits. 

Le Ministre de tlntérieur. 

Signé FocK. 
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M. le Vicomte Beenier de Montmorand, Cónsul general de France 
á Shanghai 

au Ministre des Affaires élrangéres, 

Shanghai, le 3o mai 1868. 

Monsieur le Ministre, je m'empresse de faire connaítre á Volre 
Excelience le résultat des élections qui ont eu lieu, les 27 et 28 de ce 
mois, pour le renouvellement partiel du Conseil municipal de la con- 
cession fran^aise. 

Sur 2o4 électeurs inscrits, i53 ont pris part au scrutin. Les nou- 
veaux conseillers, élus tous les quatre á la presque unanimité, sont : 
parmi les Franjáis, MM. Bonneville et Maignan; parmi les étrangers, 
MM. Arosenius et Forbes. 

Le calme el la bonne entente qui n'ont cessé, pendant toute la pé- 
riode élect órale, de régner entre les électeurs de nationalités diverses, 
témoigne, une fois de plus, de la vitalitó de nos ínstitutions munici- 
pales. L'accroissement du nombre des électeurs inscrits, qui s'élevaít 
a 182 Tannée derniére, et il y a deux ans a 166, me parait égalemeut 
un fait digne de remarque. 

J'avais eu soin de faire remettre a chacun de mes collégues , á la 
presse et a tous les électeurs, un exemplaire du nouveau réglement 
municipal que j'ai publié le i4 avril deroicr, aprés Tavoir revisé con- 
forméraent aux instructions de Votre Excellence. J'ai pu constater avec 
satisfaction qu il était unanimement accepté. 

J'ai rhonneur d'adresser á Votre Excellence un exemplaire du régle- 
ment revisé. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Brenier de Montmorand. 
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Rbgí.bment o*organisation monicipale db la coNCEssiON PRANgAiSB DB Shangha! , 

PÜBLli LB \U AVRIL 1 868. 



ARTIGLE PREMIER. 



Le Corps municipal de la concession fran^aise á Shanghai se com- 
pose du Cónsul general de France et de huit conseillers municipaux , 
dont quatre franjáis et quatre élrangers, designes les uns et les autres 
par la voie de Télection. 

Les conseillers municipaux sont nommés pour deux ans; ils sont 
renouvelés par moitié tous les ans. 

Les conseillers décédés ou démissionnaires sont remplaces en méme 
temps que les conseillers sorlants. , 

Toutefois, lorsque le nombre des conseillers municipaux se trou- 
vera réduit de plus de moitié, il sera immédiatement procede au rem- 
placement des conseillers décédés ou démissionnaires. 

ART. 2. 

Sont élecleurs tout Franjáis et tout étranger ágé de vingt et un ans 
et remplissant Tune des trois conditions suivantes : 

1° Possédant, en verlu d'un titre de propriété régulier, un terrain 
situé dans les limites de la concession; 

a^ Occupant sur la concession tout ou partie d'un immeuble á titre 
de loca taire et payan t un loyer annuel de mille francs au moins; 

3** Demeurant sur la concession depuis plus de trois mois et pou- 
vant justifier d'un revenu annuel de quatre mille francs. 

ART. 3. 

Le Cónsul general dresse la liste électorale, la revise tous les ans et 
convoque Tassemblée des électeurs. 

Les opérations electorales sont vérifiées par le Conseil municipal. 

ART. 4. 

Tout électeur ágé de vingt-cinq ans est éligible. 

Les conseillers municipaux sortants peuvent étre réélus. 
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ABT. 5. 

Le scrutin est secret. 

Le votre a lieu par scrutin de liste; chaqué liste doit comprendre 
un nombre égal de résidents francais et de résidents étrangers. 

Les candidats qui, parmi les résidents franjáis, ont réuni le plus 
de voix font partie du Conseil municipal. U en esl de méme des can- 
didats qui, parmi les résidents d'autres nationalités, ont obtenu le plus 
grand nombre de suflFrages. 

Un ou plusieurs notables chinois ou chefs de corporations, designes 
par le Cónsul general, de concert avec le Taotai, pourront, si le 
Conseil le juge á propos, étre admis aux séances avec voix consultative. 

ART. 6. 

Le Conseil ne se réunit que lorsqu il est convoqué par le Cónsul 
general. 

II doit Tétre toutes les fois que la moitié de ses membres en fait la 
demande par écrit. 

Le Cónsul general peut le convoquer aussi souvent qu'il le juge 
nécessaire. 

ART. 7. 

La présidence dü Conseil appartient de droit au Cónsul general. 

Le burean se compose, en outre, d'un vice-président et d'un tréso- 
rier, que le Conseil choisit chaqué année parmi ses membres. 

Les délibérations sont prises á la majorité des voix. En cas de par- 
tage, la voix du président est preponderante. 

ART. 8. 

Le Cónsul general a le droit de suspendre le Conseil municipal, 
sauf á reudre immédiatement compte de sa decisión á Son Exc. le Mi- 
nistre des AfTaires étrangéres, ainsi quau Représentant de la France á 
Pékin, qui pourra, sil le juge nécessaire, prononcer, sous la reserve 
de l'approbation du Gouvernement de TEmpereur, la dissolution de 
celte assemblée. 

33. 
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La durée de la suspensión ne peut exceder trois mois. En cas de 
dissolution, TAssemblée électorale doit élre convoquée dans les six 
mois, á partir du jour oü ie Conseil a cessé d'exercer ses fonctions. Le 
Conseil municipal est remplacé, dans Tintervalle, par une Commis- 
sion provisoire que le Cónsul general nomme d'urgence. 

ART. 9. 

Le Conseil municipal delibere sur les objets suivants : 

i** Le budget des recettes et des dépenses municipales; 

2"" Les tarifs de perception des revenus municipaux; 

3** La répartition des taxes entre les contribuables ; 

4** Les demandes en décharge ou en réduction d'impóts; 

b"" Le mode de recouvrement de Timpot; 

6° Les acquisitions, aliénations, échanges et locations de propriétés 
municipales; 

7*" L'ouverture des rúes et des places publiques, les projels de cons- 
truction de quais, jetees, ponls, canaux, les projets d'alignement, 
Templacement des bailes, marches, abattoirs, cimeliéres; 

8** Les Iravaux d'assainissement et de viabililé; 

9*" Les expropriations pour cause d'utililé publique; 

lo** Les réglements de voirie et de salubrité; 

1 í"" Tous les autres objets sur lesquels le Cónsul general appelle le 

Conseil a délibérer. 

ART. 10. 

Les délibérations du Conseil municipal ne sont exécutoires quen 
vertu d'un arrété du Cónsul general. 

Le Cónsul general doit rendre exécutoire, dans le délai de huit jours, 
toute délibération relative a Tun des objets enumeres dans les para- 
graphes 1 a 6 de Tarticle précédent. 

Le Cónsul general peut, par decisión motivée, et sous reserve de 
Tapprobation du Ministre de France a Pékin, qui doit étre demandée 
sans retard, reluser de rendrD exécutoire une délibération du Conseil 
municipal relafive á Tun des objets enumeres dans les paragraphes 7 
a 1 1 de Tarticle précédent. 
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L'exéciilion de la délibération demeure suspendue jusquá rarrivée 
de la réponse de la Légation. 

ART. 1 1 . 

Les séances du Conseil municipal peuvent étre publiques, ot les 
débats des séances non publiques peuvent étre publiés en vertu de dé- 
cisions spéciales du Conseil, approuvées par le Cónsul general. 

Les séances dans lesquelles le Conseil arréte le budget annuel des 
recettes el des dépenses sont toujours publiques, a moins (jue la ina- 
jorité du Conseil ne s*y oppose. 

ART. l'i. 

Le Conseil municipal eslchargé des services adminislratifs concer- 
nant la voirie, Técouleinent et la distribulion des eaux, Téclairage des 
rúes, la gestión et l'entretien des propriétés municipales, Texécution 
des travaux d'utilité publique, la confection du plan cadastral, Téta- 
blissement et la revisión des roles des contributions, et la perception 
des reveuus municipaux. II est également cbargé d'exercer des pour- 
suiles contre les contribuables en retard. 

Le Conseil nomm^ son secrétaire. 

U nomme également, sauf Tapprobation du Cónsul general, á lous 
les emplois qui rentrent dans le service municipal. II suspend ou re- 
voque les titulaires de ees emplois. 

ART. i3. 

Le Cónsul general est chargé de tout ce qui a pour objet le main- 
tien de Fordre et de la sécurité publique sur la concession. 

Le corps de pólice, dont les dépenses sont á la charge du budget 
municipal, est excíusivement place sous ses ordres. 11 en nomme les 
agents, les suspend ou les revoque.. 

ART. i4. 

Les contraventions aux réglements de voirie sont jugées par un de- 
legué du Conseil municipal, sauf recours au Cónsul general. 

Les contraventions aux réglements de pólice sont jugées par le 
Cónsul general ou par un officier du Consuiat general. 
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En cas de poursuites exercées pour retard de payement de Timpót, 
le receveiir municipal doit citer le contribuable devant le tribunal 
consulaire. 

ART. 1 5. 

Si Tindividu poursuivi pour Tune des trois causes mentionnées 
dans Tarticle précédent n'est pas Franjáis et qu il recuse la compé- 
tence des juges designes par ce ménie article, il doit étre renvoyé 
immédiatement devant ses juges nalurels. 

ART. i6. 

Par suite d'un accord intervenu , sur la base d'une exacte réciprocité, 
entre le Cónsul general de France et les Représentants des autres 
Puissances, les mandáis d'arrét, jugements, ordonnances de saisie, etc. 
émanant d*un juge ou d'un tribunal étranger et destines á recevoir 
leur exécution dans les limites de la concession fran^aise, devront au 
préalable, sauf le cas d'extréme urgence, étre presentes au Cónsul 
general de France ou, tout au moins, au Chef de la pólice municipale. 
Celui-ci pourra toujours faire accompagner par un ou plusieurs des 
agents places sous ses ordres le porteur du jugement ou du mandat, 
et il devra, s'il en est requis, lui préter assistance. 

ART, 17. 

Le Cónsul general pourra, lorsqu il le jugera utile, et aprés avoir 
consulté le Conseil municipal, convoquer en assemblée extraordinaire 
tousles électeurs, et méme tous les Franjáis etétrangers non électeurs 
demeurant sur la concession, pour recueillir leur avis sur les ques- 
tions d'intérét general quil croira devoirleur soumettre á titre excep- 
tionnel. 

ART. 18. 

En cas de vacance du Consulat general ou d'absence du titulaire, 
toutes les attributions et prérogatives conférées au Cónsul general par 
le présent réglement appariiennent de droit au gérant du Consulat 
general. 
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Le Ministre des Affaires étrangéres 

aux CoDsuls généraux et Goosuls de France daos TEmpire 
Ottoman et dans les Pays Barbaresques. 

20 janvier 1869. 

Monsieur, une des conséquences de la situation nouvelle faite aux 
indigénes de TAlgérie par le sénatus-consulte de i865 a été de leur 
donner, en resserrant les liens qui les unissent á la France, des droits 
plus étendus qn'auparavant á la protection de nos agents diploma- 
tiques et consulaires. Mais dans quelle limite cette proteclion doit-elle 
étre exercée? Quelles conditions doivent-ils remplir pour s en assurer 
la plénitude? Quelles causes, enfin, peuvent en déterminer le retrait? 
Les doutes qui se sont derniérement eleves sur ees différen Is points 
m'onl fait reconnaítre la nécessité de réglcr la queslion au moyen 
d'instructions precises, et j'ai en conséquence arrété, de coiicert avec 
M. le Ministre de la Guerre, un ensemble de dispositions destinées á 
établirsur des bases bien défínies les rapports des agents de mon Dé- 
parlement avec leurs ressortissants de nationalitó algérienne. 

Avant de porter ees dispositions á volre connaissance, je dois tout 
d'abord, Monsieur, appeler votre attention sur la notable différence 
qui existe entre le stalnl personnel des Algériens admis, par décrets 
spéciaux, á jouir des droits de ciloyen franjáis et celui dos autres in- 
digénes. Tandis que ees derniers continuent á étre régis par des lois 
et des coutumes exceptionnelles, les premiers sont complétement assi- 
milés, pour les droits comme pour les obligations, aux Franjáis de la 
métropole. lis jouissent des lors, en pays étranger, au méme titre et 
au méme degré que tout sujet de l'Empereur, de la protection des 
agonts de mon Département, et leur inscription sur les registres 
ordinaires d'immatriculation tenus en chancellerie leur confére les 
mémes avantages qu'á nos autres nationaux. 

Ges observations s'appliquent également aux étrangers naturalisés 
Franjáis aprés trois années de séjour en Algérie. II est vrai que s'ils 
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relournent dans leur ancienne patrie, leur changementdenationalité 
y est quelquefois contesté, et que, dans ce cas, Tintervention de nos 
agents en leur faveur peut soulever des questions délicates de droit 
iniernational. Mais ees difficultés, qui paraissent devoir surtout se pro- 
duire dans les pays limitrophes de TAlgérie, ne sauraienl avoir pour 
efFet de faire perdre, méme momentanément, aux intéressés le bénéfice 
de leur naluralisation. En leur qualité de citoyens franjáis, ils ont á la 
protection du Gouvernement de TEmpereur un droit absolu, qui ne 
peut étre aflaibli ou détruit que par des actes de leur propre volonté. 
Seulement il con vi en t d'apporter dans l'appréciation de ees actes plus 
de sévérité, des que le pays oíi se trouve le naturalisé est celui de sa 
naissance. Si, par exemple, il y forme un établissement qui semble 
exclure Tesprit de retour; s'il cherche a se prévaloir de sa nationalité 
primitive, soit pour revendiquer des avantages dont ne jouissent pas 
les étrangers, soit pour sesoustraire h la juridiction fran^aise; si méme 
il refuse de se faire immatriculer en chancellerie, Fagent diploma- 
tique ou consulaire dont il reclame la protection est fondé a la lui 
refuser, sans toutefois que ce refus puisse préjuger la question de 
nationalité, dont la solution appartient aux seuls tribunaux. 

II se peut aussi qu un décret de naturalisatíon soit obtenu au moyen 
de déclarations notoirement inexactes, ou bien encoré qu un étranger 
se fasse accorder les droits de citoyen franjáis en usurpant la qualité 
d'Algérien indigéne. Ces deux cas deviendront, il est vrai, d'autant 
plus rares que M. le Ministre de la Guerre a récemment recommandé 
aux aulorités d'Algérie d'apporter un soin particulier á Tinstruction 
de ces sortes de demandes; mais sils se présentent, il suflit d'une 
présomption de fraude pour que les agents de mon Département 
soient tenus á la plus grande reserve. 

Je vous invite d'ailleurs, Monsieur, á informer exactement le Dé- 
partement des Affaires étrangéres et le Gouvernement general de TAl- 
gérie de toute decisión par laquelle vous refuseriez ou retireriez votre 
protection a un Algérien qu un décret imperial aurait investi du droit 
de citoyen franjáis. 

J' aborde maintenant Texamen des rapports qui doivent exister entre 
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les ageiits diplomatiques et consulaires et les Algériens auxquels le 
sénalus* consulte de i865 a coaféré uae naturalísation spéciale, sans 
les faire citoycns franjáis. Ces indigénes ont droit, parlout et en tout 
temps, á la protection du Gouvernement de TEmpereur; mais il con- 
viont d'en subordonner Tobtention á Taccomplissement de certaines 
conditions destinées á prevenir Tabiis qui pourrail en étre fait. Ce sont 
ces conditions que la présente circulaire a pour principal objet de dé- 
terminer. 

En ce qui concerne les Algériens de passage, dont le séjour dans 
votre résidence ne peut étre que momentané, vous avez seulement a 
vous préoccuper, Monsieur, de la vérification de leur nalionalité et de 
leur identité. Dans le but de faciliter ces constatations, vous devrez 
veiller a ce que, des leur arrivée, ils déposnnt leur passe-port dans votre 
chancellerie pour le reprendre á leur départ: ce dépót, qui aura ücu 
sans frais, ofiFrira, en outre, Tavantage d'empécher les substitutíons de 
personnes. Daos le cas, (railleurs, oü le déposant aurait intérét á con- 
server enlre ses mains une piéce constatant sa nalionalité, vous lui 
remettriez, égalemont sans frais, un permis de séjour oü seraicnt ins- 
crits ses noms, signaiement et qualités, qui serait valable pour un 
temps determiné, el qu ¡1 devrait rapporter lorsqu'il viendrait reprendre 
son titre de voyage. Vous pourrez, a l'égard de ceux qui ne voudraient 
pas déposer leur passe-porl, suspondre les eflíets de votre protection, en 
ayanl soin de vous montrer plus ¡ndulgeut pour le cas de simple nc- 
gligence. 11 y aura lieu, enfin, de prendre au besoin les mesures 
necessaires pour que les nuuveaux arrivants sachent qu ils doivent se 
presen ter au Consulat, et pour qu'ils y soient aussi favorablement 
trailés que les aulrcs sujets de l'Empereur. J'ai a peine besoin d'ajou- 
ler que, toutes les fois que vous aurez la certitude qu un passe-port a 
été obtenu au moyen de faussesdéclarations, vous devrez le détruire et 
refusor au porteui* votre protection, en ayant soin d'en donner iramé- 
dialemenl avis á M. lo (¡ouverneur general de TAlgérie. 

Relativement aux Algériens qui vont s'établir en pays étranger, les 
dispositions adoptées ont pour objet, Monsieur, de constater, á des 
époques périodiques, qu'ils conservent Tesprit de retour et quils ne 
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sont pas dans une situation incompatible avec la jouissance des avan- 
tages que leur a conférés le sénatus-consulte de i865. M. le Ministre 
de la Guerre a reconnu comme nioi que Tarrété ministériel du 7 sep- 
tembre i855, aux termes duquel ils étaient déchus de leurs droits á la 
protection du Gouvernement, par le seul fait de leur résidence hors 
du territoire franjáis pendant trois années consécutives, n'était pas 
en harmonie avec Tesprit de la nouvelle législation : il a été, en con- 
séquence, decide que cet arrété serait annulé et que les efiets de son 
annulation remonteraient á la date du sénatus-consulte. Mais nous 
avons jugé utile d'obliger, en retour, tout Algérien résidant á l'étran- 
ger et ne jouissant pas des droits de citoyen franjáis, d'une part, á se 
faire inseriré au Consulat dont il habite la circonscription; d'autre 
part, á se présenter chaqué année devant l'agent consulairo le plus 
rapproché du lieu de son principal établissement. 

En conséquence, chaqué chanceüerie devra teñir, outre le registre 
ordinaire d'immatriculation, un registre spécial qui sera destiné a 
constater la nationalité des Algériens fíxés dans le ressort de lá Lega* 
tion ou du Consulat. Ils y seront inscrits á la suite les uns des autres, 
sous des números d'ordre correspondant a la date de leur inscription 
et dont la serie ne devra jamáis étre interrompue. A cóté déla colonne 
qui contiendra, avec la date de Tinscriplion , leurs noms, leur signa- 
lement et autres indications consignées dans les passe-ports, d'autres 
colonnes seront affectécs aux diverses annotations qu'il y aura lieu 
d'y introduire successivement, concernant la durée de leur séjour 
dans le pays, leur départ, leur décés, etc. Une table alphabétique des 
noms, qui sera tenue séparément, permettra de retrouver facilement 
le numero matricule de chaqué inscrit. Tous les ans, un relevé des 
inscriptions eíFectuées dans Tannée sera envoyé au Gouverneur gene- 
ral de TAlgérie, qui pourra de cette maniere désigner aux agents de 
mon Département les Algériens dont il conviendrait de surveiller la 
conduite, et se procurer, le cas échéant, d'utiles informations sur les 
personnes inscrites les années precedentes. 

Chaqué inscrit recevra, en echan ge de son passe-port ou de son per- 
mis de séjour, un certificat de nationalité mentionnant la date de 
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rinscription ainsi que le numero matricule, et reproduisant le signa- 
iement comme les autres indications du passe-port. Ce cei tificat devra 
étre renouvelé tous les ans; it sera fait mention de ce renouvellement 
et de sa date sur le registre déposé en chancellerie; de plus, chaqué 
certifícat nouveau portera les dates des précédents renouvellements. 
L'Algérien qui omettrait de renouveler son cerlificat en temps utile 
s'exposerail á se voir retirer la protection du Consulat, et le Cónsul 
aurait á apprécier, suivant les circonstances, s'il devrait lui délivrer 
un nouveau cerificat 

Ces diverses mesures n'auraient qu une utilité incompléte si les 
certificats ne pouvaient étre renouvelés qu au siége du Consulat. Les 
simples agents consulaires seront done autorisés, non pas a teñir des 
registres d'inscription , mais á renouveler les certificats délivrés par 
les Consulats desquels ils relévent. Chaqué nouveau certifícat devra 
étre semblable á celui qu il sera destiné á remplacer, et sa délivrance 
ne presentera des lors pour Tagent aucune difficulté. L'ancien certi- 
fícat sera retiré et renvoyé au Consulat par la premiére occasion , avec 
l*indication de la date de son renouvellement. Avanl de le détruire, 
la chancellerie qui le recevra aura soin de Futiliser pour les annota- 
tions á introduire dans le registre matricule. Le premier certifícat 
sera, bien entendu, loujours délivrépar le Cónsul lui-mcme. 

Lorsqu'un Algérien voudra s'établir dans le ressort d'une agence, 
il lui suffira, pour obtenir son inscription au Consulat, de s'adresser á 
Tagent consulaire, qui fera parvenir au Cónsul sa demande avec les 
indications nécessaires, et qui remetlra ensuite au rcquérant le certi- 
fícat, que le Consulat enverra aprés avoir effeclué Tinscription. Dans 
le cas oü le certifícat qu'il s'agirait de renouveler serait périmé, 
Tagent consulaire devrait, s il se décidait á en délivrer néaumoins un 
nouveau, rendre compte au Consulat des motiis de sa détermination. 
Toutes íes fois, d'ailleurs, que le renouvellement d'un certifícat en 
temps utile lui paraitrait pouvoir étre atlribué á d*autres causes qu á 
un cas de forcé majeure ou qu a une simple négligence, il devrait en 
référer au Cónsul et attendre ses ordres. 

Je confie, Monsieur, á votre zéle Texécution de ces mesures de 
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premier soin devra étre de dresser une liste, aussi complete que pos- 
sible, des Algériens qui rcsideat actuellement dans volre arrondis- 
sement consulaire. Je vous priorai d'apporler une attention loule par- 
liculiére á la vérification des preuves de leur nationalilé. Vous auiez 
ensulte a recherclier quels seralent ceux qui, par leur conduite ou par 
leurs actes, se seraicnl oté tout drolt a la protection du Gouvernement 
de TEmpereur. Les Algériens qui auraient quitté leur pays plus de 
Iroic ans avant le sénatus-consulte pourront» suivant les resultáis de 
Yotre appréciation, étre admis au bénéfice de la aationalité frangaiso 
En définilive, il conviendra, dans cet examen, dallier a une grande 
circonspection un esprit d'indulgence donl vous ne devrez vous de- 
partir qu autanl que Tintéressé aurail perdu lout esprit de retour, ou 
qu'il aurait manifesté des sentimenls hostiles á notre di^mination en 
Algéric. 

11 me reste a vous recommander, Monsieur, de vous inspirer, toutes 
les fois que vous aurez á appliquer ees dispositions, de la grande et 
libérale pensée qui a préside aux améliorations introduites, en i865, 
dans le régimc des índigénes de nos possessions du nord de TAfrique. 
C'esl en vous pénétrant des motifs qui ont determiné Sa Majeslé á 
provoquer cette importante reforme que vous pourrez le mieux coii- 
tribuer, dans votre sphére d'action, a assurer á nos sujcls de l'Algérie 
résidant a Tétranger les avantages de la nouvelle situation qu iis doivenl 
a sa haute initiativc. 

Recevez, etc. 

Signé La Valette. 
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